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8. —— Demande de discussion jinntaédiale d' | «4e Armenuderment de Mn { i Rejet 
loi. Amendement de Mme bevaud Mine Devaud, MM. 1 irde des 
Vas 5 aie. Avis SCOAUX, 16 rapporteur, Rejet, 
4, — Kenvoi pour ay Lmendnbbl ln Je à d' Ti | 
E, — Dépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Uoton teur, le garde des sceaux, Souquière 
française, — Adoption d'un avis sur une proposition de loi sion, Rejet au se] pu b 
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Amendement de M. Michel Debré, — MM, Michel Debré, Bardon- Art. 9: 
Damarzid, rapporteur de la commission de la justice; Reng Mayer, = | : , #- 
garde des sceaux, ministre de la justice, — Retrait, ù Dr mel * Mile Mireille Dur Mine Girauli, M. 1e 
‘ apporteur, tejet. 

Art, 1%: À Amendement de M. Jean Geoffro MM. Gaston Charlet, le 

Amendement de Mme Girault, — Mme Girault, MM. le rappor- rapporteur, le garde des sceaux. — Rejet 
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Adoption de l’article. \do; tion de l’article, 

Art. 2: à x art. 10: adoption. 
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rapporteur, — Rejet. Art. 10 A: 
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Amendement de M. Primet, — MM, Primet, le rapporteur, Gaston . 

Charlet, — Rejet au scrutin public. Art, 10 bis: 

Amendement de Mme Devaud. — MM. Louis Gros, le rapporteur, Amendement de M. Léon David, — MM. Féon David, le rappor- 
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Adoption de l'article. teur. — Adoption. 

Art, 4 et 5: adoption. Adoption de l'article modifié F 
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Ar tu Le 
\doendement de M, Lous Gros — MM, Louis Gros, le rappar 
des sceaux, Léoneili Ré<erve 
Il ré serv( 
A a on 
\ 12 
\ [l { \ C1 l MM, Chamtror ÿ le Ya hOT 
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’ La Gontri Jacques Debô-Bride!l, ADet- 
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\ \ bei-Du d MM. Abel-Durand, le rappor 
lelirait 
A 
Art. 1 
A nomment de M Jacques Debôû-Dridel. M. Jacques Debû- 
\) 1) 1, MM. Pierre Metaver, secrétaire d'Etat à la 
\ publique el à Ja réforme administrauve rapporteur, 
Î } CR ee dx SCCAUX Retrait 
A | ‘ rilc ic 
Art. 1% 
Ainendement de Mme Devaud. MM. Louis Gros, le garde des 
ca le laire d'Etat, Marcilhacv, Mme Devaud, MM. le 
pporteur, BoivinChampeaux. Rejet au scrutin publie. 
Rejet à l'article 
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Ainendement de Mme Pevaud MM. Louis Gros, le rapporteur, 
ga PTT \dopluon 
Ari ment de M. lHoucke. MM. Honcke, le rapporteur, le 
rélaire d'Elat Rejet au scrutin publie, 
Re é 
\ { id 1 
Art, 17 
At t de M. Souquière MM. Souquière, le rapporteur, 
Rejet au rutin pu 
\ [ | irlicle 
Art, À 
A tn eine! le M. Soucuière, — MM. Souquière, le rapporteur, 
£ ux Rejet au serutin public. 
Ad: io) « l'artu 
\ { ju 1 1 
Renvoi d la RE le la d UsSsIONn, 
Présidence de M René Colty. 


Ouverture de crédits supplémentaires au budget annexe des 
4 ) farnil agricoles biscussion Ammédiate et adop- 
lion d'un avi un projet de loi. 
Discussion généraie M, de Montalembert, rapporteur de la com- 
ni | il hves 
Pa l la discussion des articles, 
Ir el 2 el de l’ensemble de l'avis sur le 
pi 
\ ‘ rerie au budget annexe des prestations fami- 
es acrivoles Discussion immédiate et adoption d'un avis sur 
ii ÿ lue | 
Mscussion générale: M, de Montalembert, rapporteur de la com- 
[RE o! Hhan:t 
Passage à la discussion de Farlicle unique. 
MM. Pruniel, le rapporteur, Armengaud, 
\ \ de l'arlicle el de l'avis sur le projet de loi. 
de certaines condamnations Suite de Ja discussion 
t in avis sur un projet de lei, 
art. 20 
dnerdement de M. Primef, — MM. Primet, Bardon-Damarzd, 
rapporteur de la commission de la justice, — Rejet au scrutin 
pui | 
MM. Carcassonne, le rapporteur, Georges Pernot, président de la 
commission de la justice; René Mayer, garde des sceaux, ministre 
de la justice, 


l'artic le 


Adoption de 
art, 21: 


| 
adoplion, 
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Amendement de M. de Menditte. — MM. de Menditte. 
leur, de garde des sceaux. — Retrait. é 2: 

Adoption de l'article, 

Art. 23: 

Amendement de M. Marcilhacy. MM. Marcilhaev, le . 

‘aux, le rapporteur. — Adoption. - 

Adoption de Particle, 

Art. 24: adoption. 

Art. 26: 

Amendement de M. Jean Geoffroy, — MM, Jean G: v 
Chazelle, le rapporteur, le garde des sceaux, Gaston €] “di. 
Retrait. 

Ainendement de M. Grégory. — MM. Gr LOTY, le rapport: n 


garde des sceaux, Marcilhacy, le président de la corn 
président, — Retrait, 

Adoplion de larticle. 

Art. 26 bis: 

Amendement de M. Léo Hamon. — MM. Léo Harmon, 


teur, Boivin-Charpeaux, — Adoption, 

Adoplion de l'article. 

Art. 26 ter: 

Amendement de M. Léo Famon. — MM, Léo Hamon, le Lire 
les sceaux, le rapporteur, — Retrait, 
Retrait de l'article, 


ucCs 


Art. 27 et 27 bis: adoption. 

Art. 27 ter: 

Amendement de M. le général Petit, — MM. le général Pl le 
rapportèur, — Rejet au scrutin public. 


Adoption de l’article. 

Art, 27 ter A: 

Amendement de M Gaston Charlet, —_ MM. Gaston Charle1, te 
carde des sceaux, le rapporteur, — Rejet au scrutin public. 

Adoption de l'article. 

Art. 27 quater: 

Amendement de M, Louis Gros. — MM. Boivin-Champeaux, le 
rapporteur, le président de la commission. — Adoption, 

Amendement de M. Gaston Charlet, — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Art. 27 

Art, 27 quinquies A: 

Amendement de M, le général Corniglion-Molinier, — MM. Emt 
lien Lieutaud, le garde des sceaux, le rapporteur, — Adoption, 

Adoption de l’article, 

Art, 27 

Amendement de M, 

Rejet de l’article, 

Art. 27 

Amendement de M. Jacques Debû-Bridel. — MM. Emilien Licu 
taud, le garde des sceaux, le rapporteur, — Rejet, 

Rejet de l'article, 


quinquies: adoption, 


oclies : 


Jacques Debû-Bridel, — Rejet, 


nonies : 


Art. 27 decies: 
Amendement de M. Jacques Debüû-Bridel. — Rejet, 

Rejet de l'article, 

Art. 27 

Amendement de 
taud, le garde des sceaux, le rapporteur, Gaston Charlet, — Rej 
au scrutin public. 

Amendement de M, Gaston Charlet, — MM. Gaston Charlet, le 
rapporteur, Chaintron, le garde des sceaux. — Rejet au scrulii 
public. 

Rejet de l'article, 

Art, 28 A: 

Amendement de M. Gaston Charlet, — MM. Gaston Charle!, le 
garde des sceaux, le rapporteur. — Rejet au scrutin public, 

Rejet de l'article. 

Art. 28: adoption. 

Coordination. 

Sur l'ensemble: MM. 
de Menditte, Rochereau, 

Adoption, au scrutin public, de l'ensemble de l'avis sur le pro 
jel de loi. 

Modification de l'intitulé. 


undecies : 


M. Jacques Debû-BrideL — MM, Emilien Lieu 


Demusois, Péridier, Pierre de Gaulle, 


10. — Application à l'Algérie de la pin sur les loyers. — Ado) 
tion d’un avis sur un projet de loi. 
Discussion générale : M. Rogier, rapporteur de la commission dé 
l'intérieur, 
Pasage À la discusison des articles, 
art. er à 24: adoption, 
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Art. 26: 

Amenderments de M. Léo Hamon. — MM. Léo Harmor \ppor- 
teur, Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et di 
J'urbanisine, — Adoption, 

Adoption de l'article modifié, 

Art. 27 à 41: adoption. 

Ar. 45 : 

MM. le rapporieur, Ren: Mavet earde des sceaux. m x le | 
justice, 

Adoption de l'article. 

Art. 46 à 717: adoption. 

Sur l'ensemble: MM. Demusois, le préside ’ 


Adoplion, au scrutin public, de l'ensemble 
jet de loi. 


1. — Transmission d'une proposition de k 
12. — Dépôt d'une proposition de | 

13. — Dépôt d'un rapport, 

14. - 


de l’ordre du jo 


Réglement 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


sn Es 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le compile iendu analytique de la précé. 
dente séance à été affiché et distribué, 
H n'y a pas d'observation ? 


Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


d 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président, J'ai recu de M, Abelk-Durand un rapport fait 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, autori- 
sant le Président de la République à ratifier les accords rela- 
tifs à la sécurité sociale intervenus le 7 janvier 1950 entre la 
France et les Pays-Bas (n° 78{, année 1950), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 86S et distribué, 

J'ai recu de M. Abel-Durand un rapport fait au nom de Ja 
commission du travail et de la Sécurité sociale, sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ratitier la convention générale entre la 
France et le Royaume-Uni relative aux régimes de sécurité 
sociale applicables en France et en Irlande du Nord intervenue 
le 28 janvier 1950 (n° 782, annég 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° &69 et distribué, 

J'ai recu de M. Mamadou Dia un rapport fait au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, sur la proposition de 
résolution de M. Mamadou Dia, Mme Jane Vialle, MM. Ali 
Djamah, Gondout, Kalenzaga, Louis Ignacio-Pinto, Saller, Bechir 
Sow, Nouhoum Sigué et Totolehibe, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures de sauvegarde nécessaires 
afin qu'un retour à la liberté du marché des arachides ne soit 
pas préjudiciable aux intérêts du producteur africain (n° 388, 
année 1950). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 870 et distribué. 


ETS 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS 
SUR DES PROJETS DE LOI 


Mme le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission des finances demande la discussion immédiate : 

1° du projet de Joi adopté par l'Assemblée nationale, portant 
ouverture de crédits supplémentaires au titre de la loi du 
16 juillet 1949 portant création d'un budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles et fixation de ce budget pour l'exercice 
1949 (n°: 368 et 864, année 1950) : ‘ 
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2° du projet de loi adopti pat \ssembil itionale, ouvrant 
une avance tte trésorerie au profit du budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles (n° S52, année 193 
Il va aussitôt êt: pro le | lchacs e cetl | ind: 1e 
discussion immédiate su }l le Conseil Ù \ lié] 
blique De  polirra otre l l l S expiration 
d'un délai fi 
— 4 
RENVOI POUR AVIS 
Mme le président, La comimi<sion des pel S ( c 
‘ \ lures et vic! l { 
{ jue ll nl : \ 
par l'Assermbl 1J, auto | he] | 
bliq 1 titi les 4 itre « ns | { .: L 12 il | 
1949 pour la protect les x € i | 
LU lont la ll } lé l l l 1 | 
fond 
[l \ \ Das «dl Phosil 
Li { \ihl | ] l est 0! ) 
5 
DEPENSES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
ET DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 
Mme le président, L'ordre (lu ww appelle issio 1 
pl! position de lol iloptée par 1 \s auble nat l por | 
ouverture d'un crédit supplémentaire applicabl nx d à 
de l'Assembée itionale et de l’Assemb | [1 
caise pour l'exercice 1950, (N°s K30 et 60, année 1 





Le rapport de M. Courrière a été distribué, 

Persanne ne demande \ parole da la di £ 
raie ?+.…. 

La discussion générale est clos 

Je insuit Lu | | i hé] b ] 1) l 
discussion des articles de la proposition de 

Le Conseil décide de Î isser à la 154 ton «le cle ) 
Mme le président. Je donne lecture de l'article 1 

Ar, Er. IL est ouvert au mivistre dt [ 

l'exercice 1950, en additior iX crédits a rdés p 
au 31 décembre 1949 n° 49-1641 u 2 an FO) 1 3x 
du S août 1950 n° 50-935. un crédit de quatre-vingt-der ni 
lions quatre cent soixant na milile fran N2,460 
qui sera inscrit au budget du ministre des finances, ch 
0560 \ssemblée nationale et As<ermbl le Ut 

Personoe re demande Ja paroi 4 

Je mets aux voix l'artic'e 1 

(L'article 1% est adopté 

Mme le président. art. 2 N est rt au Ina | 
inances, sur l'exercice 1950, en add n aux crédit 
par les lois du 31 décembre 1949 n° 49-1641. du 2 avril 1 
n° D0-388, du 8 août 1950 n° 50-935, un crédit il l 
miilions trois cent soixante et un mille francs (31.261 fi 
qui sera inscrit au budget du ministère des finances, ch 
pitre 0960 « Assemblée nationale et Assemblée de F1 f 
caise », — {dopté, 

«€ Art. 3. — Il sera pourvu à € lépenses an \ de 
sources générales du budget de l'exercice 1950 

Personne demande la pa 4 

Je mets aux voix l'ensemble de L'avis sur la proposition de 
Joi 

Le Conseil de la République a ad 

7 
AMNISTIE DE CERTAINES CONDAMMATIONS 

Suite de la discussion d’un avis sur un proje!/ de loi. 
Mme le président. L'ordre du jour appelle Ja suit 11e 
cussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée wat | 
portant amnistie de certaines condamnations, tua 
régime de libération anticipée, limitant les effets de |] 
dation nalionae et sapcltionnant les activités ant 

Je rappelle au Conseil de la Républiqu 
précédente séance, refusé de pregdre en considérat ( C= 
projet présenté par MM. Charlet, Geoffroy et | | 
groupe socialiste, 

Nous abordons maintenant la discussion des à $ 
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à 
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un amendement n° 30, présenté par M, Michel rit | nt-il te pour juger ? Fallaitil psendre les offi 
| | à isérer, avant l’article 1%, un préambule qui ent du maquis ? L'élaient les cours martiales 
eu ist {1 re, on ne voulatt Ja, car elles ne Cam por aient 
juulre années d L'4 ation ) eur garantie ! D s SR 
es ss qu A1 7e qu ; ; ed Je liens à ap} or r x À un témoignage véridique ets 
V ent i à leur devoir -d dat. de Je sais sans di ile que 10 promeme a et dfférent en Als 
f. et en Fran différent même dans les départements du M 
; | Mai ill Hi { dan le départements du Nord — «ans les départem 
é ! au’ n'ést t lu Midi, l'action de certains éléments de Vichy, en parti 
- À et de résis- de la milice, avaient exaspéré la häine entre les Fra 
! di ne 4 3 Mai: que je puis dire, ce que je dois dire, c’est qui 
W M D la plus grande partie du territoire, Finstallation des con 
justice fut saluée comme le premier retour à la vie no 
chel Debré. J | 1 unendAiement \] t à la légalité. 
«il hont et Ja jus- Je suis re qu'a été cette époque de seplembre 1944 à 
t chat (jt en preésen le vier {144 La région où j étais et que je commandais était 
‘ { ‘ lat, de citoyen ou és où presque partout le calme est revenu en quel 
emaines. Cependant, croyez-moi, fonctionnaires et magiet 
|: {. | { re. Mais 1 tic qui travaillaient avec moi, avocats généraux, procureurs, 
| welle n'est une eri- | tituts, savent ce que c’est d'avoir, pendant des jours ct 
| | nee tout des nuits. It ucet d'arrêter et le souci de Lbérer. le 
M et de p de poursnnre et celui Warrèter des poursuites, Je sou 
( | le d'art Lit faire fusiller et le souci de transmettre des recours en 
: 1 n'est pa mforme à le souci aussi — je l'ai connu — de faire face à lémeute por 
; moi de poser lairc ui veut, à la porte d'une prison, faire tuer des h 
| \ Oranel ue le voter. DLL LE D juxement, 
le m'ex de ces quelques mots person- Aujourd'hui, on nous parle des abus et des drames, Il y 
mermbi de cette assemblée qui, avant a eu, certes, et il y en à eu beaucoup. Mais ce que l'on 
jour de la libération et pen- dit pas, ce que l'on n'a pas dit, dans cette discussion 
’ | 1 à tachi e diriver la répression, tout ce que nous avons évité, c'est tout ce qui fut évité n 
\ 1 nlus difficile. c’est-à-dire les fonctionnaires ou les magistrats, par queïques di | 
en à les batailles de la libération. d'hommes! Que n'aurait-on vu, que n'aurait-on déplor 
bon ton aujourd'hui de médire de cette epoque, où des hommes qur furent peut-ctre des hommes d'exce] 
{ ’ u grand jour. On a pi l'habitude des tribunaux qui furent peut-être des tribunaux d’excepti 
\ vraie résista de Ja fausse, la libération par mais qui pius que des hommes normaux et des tribunan 
uuniaires € l'explosion de la colère populaire li SUN ont eu, JM ur l'a plupart, avant tout autre sentir 
’ en « uivi, Mais souvent on ne parle de celui de revenir à l'ordre, contre l'anarchie, à la justice, 
| nn principe cst juste, que pou tre la colère aveugle! J'étais présent en 1943 quand le tex 
el vrir tout ce qui s'est «passé sur les cours de justice fut discuté non loin de ce palais p 
( l éprobation une réunion clandestine de la Résistance avant d’être vwnvor 
u ont vécu tie période et qui ont eu la charge de à Londres, NH fut étudié comme il l'aurait été normalerme) 
| et nsdttions du ft \uil, qui ont eu la res- dans une acsemblée administrative! J'ai été aussi l'un d 
d'arr , e juger, parfois de condamner à premiers, dans la région d'Angers, à le faire appliquer, dl 
l nil Premiers à tu epoque les premieres SCHAaInes, apres a voi] dissous les Cours inar! l 
en is que | ifticuit de leur tâche, je dirai qui voulaient se constituer, ei nous avons réuni, non 
init tie difficultés et à titre provisoire et pour les traîtres les ] 
e aujourd'h lonner une appréciation sévère sur crnels, une juridiction militaire, 
té fait IL est facile de critiquer, maintenant: mais qu'on £se } 
l'abord ublier d'où is sorlions. c'est-à-dire dans pelle ce que furent les semaines d’après la Libération, la sol 
mule partie de la France ce qu'avaient fait les miliciens tude des premiers représentants de l'Etat et de la justice, au 
ur qu'ils avaient semée, les lois d'exception que Vichy bien à Paris qu'en province alors qu'ils étaient sans comm 
es, a laboration de la police française avec la nicalions, s&ns téléphone et, les ponts étant coupés, scparés 
Hall ui 1 lait juinossible le maintien facile de de leurs sous-préfectures, sans gendarmerie; surtout $ 
les je ii ont suivi la Libération, et, par dessus police ; ils devaient faire face, dans les communes, à des jus 
Unosphére de délation qui régna pendant quatre ciers improvisés qui tentaient d'instaurer un semblant de jus- 
ice, qu'il fallait faire taire, qu'il fallait désarmer, avant 
ussi, pour donner celte appréciation sévère, de ne pouvoir rendre la justice et de sanctionner les fautes, 
e qu'auraient été, au moins dans la moitié des Sans doute, des mesures arbitraires ont-elles été prises. M 
ts fra les six où huit mois qui ont suivi la qu'on s’en souvienne! Alors, il était des hommes qui & uhal- 
{ 





sans l'action des commissaires de la République, 
de la plupart des préfets de la Libération et l’instal- 


ours de justice, Nous aurions subi une longue et 
e anarchie, J'ai été très heureux hier d'entendre 


dans un département 


uraient 


évoquer ce qu it été, 

et aussi raisonnable que le département du Nord, 

le Ja libération, sans les autorités administratives 
iulorites Judiciaires, 

aujourd'hui du caractère des juridictions d'excep- 
te titre, M. le garde des sceaux a indiqué que cette 
l'était pas intéressante, Comme les commissaires de 
jue, comme les préfets, les cours de justice étaient 
es normaux et légaux pour un temps d'exception. 
lé légal alors, ce ne poux it être les fonctionnaires 


les épi ques Sans 
1 


iventure et l’excéption, il 


lions t 


uvenir, cela aurait été, ce fut les chefs de bandes, 

nartiales que nous avons connues, contre lesquelles 
Iù lutter, Je puis en témoigner, j'y élais. 

\ dit, hier, par la bouche d’un de nos plus aïimables 


Hlègues, qu'il fallait appliquer le code de justice 
| fallait organiser des twibunaux militaires, Mais 
que le code de justice militaire était tantôt insuffi- 


tôt trop cruel, C'est oublier surtout les difficultés 

| aurions eues à constituer ces tribunaux militaires. 

On ne pouvait pas prendre les juges militaires qui venaient de 
] nt quatre ans. 

\lors nouveaux tribunaux militaires, comment les cons- 

l'a vécu cette époque, Fallait-il prendre les officiers 





tre ans, étaient restés chez eux ? Quelle auto- 





taient aller en prison pour éviter la colère populäire dans 1 
villages; des gens demandaient que l’on maintienne en pri 
un membre de leur famille pour éviter la haine, souvent } 
fie, mème lorsqu'elle était excessive, de leurs voisins! 
Alors, que l'on puisse parler aujourd'hui d'abus, j'en 
viens; mais il ne faut pas oublier ce qui a été fait, à cet 
époque, par des fonctionnaires et par des magistrats qui élai 


isolés. 


C 


+ 


Cela a duré trop longtemps ? C'est vrai, sans doute. Quand 
je me souviens de mes impatiences durant l'hiver 1944-1945 


je suis tenté de faire chorus avec ceux qui réprouvent la 


lenteu 


\Wi 


de l’épuration! Mais il faut bien voir aussi qu'il y à eu le 
retour des déportés, huit ou dix mois après K libération. Avec 


leur retour, des haines fatales et des colères justifiées ont po 
à nouveau le problème des sanctions légales ! I faut savoir au 
que la lenteur, presque toujours, a permis plus d’indulg: 
vt ceux qui se plaignent d’être restés longtemps en prison 
d'ètre jugés oublient que des familles entières désiraient 6x 
des jugements {rop rapides, générateurs, peut-être, de sancti 
excessives. 

L'amnistie, c'est-à-dire l'oubli, est nécessaire, 
pas une absolution, c’est simplement une page que l'on 
Ce n'est surtout pas et c'est ce que je veux dire dan: 
imendement, une appréciation définitive sur ce qui a été f 
Avant de porter cette appréciation, il faudrait d’abord compai 
l'œuvre de cette justice que l'on critique tant avec la just 
des autres pays. On s'apercevrait, alors, que la justice francçai 
été ni la plus farouche, ni la plus étendue. 1 faudrait aus 


Inais ce nt 
Lo 
LOU il 


‘ 


ms 
1 4 


l 


se demander ce qua se secrail passé si le gouvernement provi- 
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s@re et la résistance n'avaient pas imaginé un mécanisme 
imparfait, mais qu'aucun autre ne pouvait remplacer. Il faudrait 
entin tenir compte de cette possibilité de gräce qui était incluse 
dans le système des cours de justice, Car tout se tient, 

Si je devais anticiper sur ce jugement de l'histoire, je dirais 
que le gouvernement qui a siégé à Alger et la résistance inté 
rieure, en imposant dès le lendemain du départ des troupes 
allemandes et quelquefois avant ce départ les commissaires de 
la République, les préfets de la libération, puis les cours de 
justice ont imposé, je ne dis pas la meilleure solution, mais 
la seule solution possible pour sauvegarder ce qui pouvait l'être 
dans un pays qui était en pleine et juste révolution. 

Une œuvre a été faile, imparfaite et remplie d’ombres, ma 
ces imperfections sont surtout apparues un an après, alors que 
les conditions étaient très différentes et que le principal de la 
tâche était achevé. Sans doute, les préoccupations partisanes ont 
abouti, tantôt par excès d'indulgence, tantôt par excès de sévé- 
rité, à créer une Situation intolérable, Mais ceite situation que 
nous avons examinée au cours des années 1947-1948 ne doit pas 
faire oublier ce qui a été fait au mieux dans les semaines et 
les mois tragiques qui ont suivi la libération. 

Je voterai l'ensemble du texte, tel qu'il ressort des délihéra- 
tions de la commission de la justice, Comme M. le garde des 
sceaux le disait hier, et malgré toutes les critiques entendues, 
ces dispositions sont à peu près tout ce qu'on pouvait faire 
cette année — ou plutôt l'an passé! En effet, le seul reproche 
qu'on pourrait adresser — mais c’est un reproche qui est destiné 
à l'Assemblée nationale — c'est qu'il est tard pour un premier 
pas et que, depuis plusieurs moi l'oubli aurait dû cominencer, 

Un mot encore, Comme le disait un des orateurs, hier 
en votant ce texte, c'est moins vers le passé qu'il faut se 
retourner que vers l'avenir. 

Au-dessus des hommes, au-dessus des cas individuels, pour 
employer le terme consacré, il y a l'idée, il y a le principe. 


à 


soir, 


C'est un état d'esprit qui fut châtié dans ses applications, un 
état d'esprit d'abandon, un état d'esprit d'acceptation de Ja 
défaite et de tout ce qui en résulte: le refus de réagir, le refus 
d'agir avec courage et avec honneur, Aujourd'hui, nous 
n'amnistions que les hommes; nous les amnistions parce que 
c’est un devoir d'humanité, un devoir de Français en face de 


l'avenir qui nous attend, Mais ce qu'il faut bien dire, ce qu'il 
faut bien savoir, c'est qu'en face de cet avenir, qui nous 
réserve des épreuves peut-être aussi graves que celles du passé, 
nous ne pouvons que maintenir notre condamnation de cet 
état d'esprit d'abandon et de lächeté qui est à l'origine de 
toutes les fautes que nous avons condamnées. (Très bien! 
Nous ne pouvons que maintenir cetle condamnation pour les 
lâchetés d'hier comme pour celles qui pourraient 
aujourd’hui ou demain. Nous devons l'affirmer, en 
temps que nous oubliions les fautes individuelles, 

Mes chers collègues, malgré son caractère anormal, je 
demande au Conseil d'inclure en tête de ce projet de loi néces- 
saire une affirmation solennelle qui est à la fois un rappel «1 
un hommage, re rh et hommage que je crois aussi nécessaires 
que le dispositif de la loi. (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 


s'étalet 


mére 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Bardon-Damarzid, rapporteur de la commission de la jus- 
lice et de la législation civile, criminelle et commerciale, La 
commission est d'accord avec les idées énoncées par M. Debré 
dans son amendement. Elle reconnaît, comme lui, que les 
sanctions prononcées étaient nécessaires, et que la loi d'amnistie 
n'a ni pour objet ni pour effet de les remettre en cause. Elle 
proclame également que l’amnistie n'est point une réhabili- 
lation, mais simplement un oubli, 

Cet accord de principe étant donné à l'auteur de l'amende- 
ment, je me retourne vers mon collègue et ami M. Debré pour 
lui demander de vouloir bien le retirer. Je me permets d'attirer 
son attention sur le caractère un pe insolite de cet amende- 
ment qui tendrait à placer un préambule en tête d'une loi. 
Nous ne sommes pas, fort heureusement, en train de bâtir nne 
constitution. Il ne s'agit que d’une loi et il n’est point néces- 
saire d’y mettre un préambule. 

à J'espère done que M. Debré voudra bien retirer son amen- 
ement. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de La justice, Je 
désire moi aussi rendre hommage à la rédaction de l'amende- 
ment, et M. Debré, dont je suis heureux de rappeler l'action 
comme commissaire de la République, voudra bien permettre à 
son vieux maître de lui dire qu'il rédige toujours aussi bien 
qu'autrefois. (Sourires.) 

Cependant, si; il y a 150 ans, on mettait des préambules, 
même à une loi qui n'était pas constitutionnelle, nous en avons 
un peu perdu l'habitude, Quoiqu'il n'y ait pas un mot à eri- 
tiquer dans la rédaction de l'amendement, je me permets de 





joindre ma demande à M. le ra] ten! n ] Î 
qu'il Clait bon ou i { t | f 
et que ce que M. Debré à rappelé soit rappelé, Con 

du Gouvernement provisoire et comm ll i 

la libération nationale, | 

pourrais UV] le! ti L'an l « s 1 

L'amendement pourrait 1 
loi, qui intervient |] 
tard, perde son eflicier | elle perd | 
hite, 

Mme le président. \Maiilenez-\ 
sieur Debré ? 

M. Michel Debré. l'ou) 
toujours cContorthi tes »  J 
Caises et cetti 1 est { Î t 
à avoir deux } Î | £ | l 
dans quel esprit elles sont Vot e dl il 
ralson, mais l'on } veut t | i 
contre-cœur que je n 
mon «atniendement 

Mme le président. L aient 

Nous arrivons à l'article 1 J 

TIRE 1 
Amnistie de certaines infractions, 
CHAPIT I I 
\ranisti le tre 

NAT. SONE a1 l il it tu e } - 
onuilé nalionale lorseut eu] à bei ( t 
prevu ü |! irl le 5. dt ail i l Il 
bre 1911 porlant n titi Î 
à l'indignité nal i 

Par voie d'amendement | Mn + ( | t 
les membres du gr 1} Ï l | T 
cet article. 

La paroi est à Mie ( 1 

Mme CGirault, Mesdames, mi h 
la suppression est le premier qu chapitre intitu his LE 
droit . El blanchit d'une facon total et defitnitive: 1 (f 
condamnés à lindignité nationale lorsqu \ peine n° ‘ 
pas quinze ans compte tenu des grâces 1nterve est | 
pl il qui ment tout le monde, 

M. le rapporteur. Permetllez-roi de voi ire que vol 
conunettre une erreur, C'est la e 2 qui vise | cond \ 
ions à la dégradation natio ( TETE le quiz 
n'est pas l’article premier, 


Mme Girault. Je répète ce que je viens ar dire “id irticl dont 
je demande la suppression est le premier du chapitre 
« Amunistie de droit », Ce chapitre blanchit d'une facon totale 
et définitive: 


4° Les condamnés à lindignilé nationale lorsque la peine 
n'excède pas quinze ans, compte tenu des grèces intervenues, 
c'est-à-dire pratiquement tout le monde; 

2° Les mineurs condamnés à cinq ans, compte tenu des gra- 
ces intervenues, 

Des miliciens, des tortionnaires, dont l'âge ne dépassait pas 


vingt et un ans, qui ont été condamnés à mort, imnais dont 
la peine a été ramenée à cinq ans, seront ammnistiés, La ques- 
tion a été posée, au cours d'üne réunion de la commission de 
la justice, à M. le garde des sceaux de savoir si, ultérieurement 
à la promulgation de la loi, ceux des condamnés dont la pein: 
excèderait encore quinze ans pour les adultes et cinq ans pour 
les mineurs pourraient bénéficier de l'amnistie dans le cas ou 
une nouvelle mesure de grâce ramènerait leur peine au-dessous 
de ce niveau. La réponse de M, le garde des sceaux a été for- 
melle: cette loi sera à eflet continu. Il est donc parfaitement 
exact de dire que cette loi aura comme conséquence pratique 
le blanchiment, la réhabilitation de tous les collaborateurs, de 
tous les traitres, quels que soient les crimes dont ils se seraient 
rendus coupables. 

Le Gouvernement, en demandant le vote d'une telle loi, ëst 
logique avec lui-même, Cette loi s'intègre dans le cadre de sa 
politique générale de préparation à la guerre contre le pays 
qui à écrasé le nazisme et qui, grâce à ses immenses sacrifices, 
a permis la libération de notre propre pays. 

e dirai plus: cette loi est un impératif de la politique gou- 
vernementale, Il n’est pas possible à un gouvernement qui 
vient de souscrire définitivement et qui participe au réarme- 
ment des anciens nazis de l'Allemagne hitlérienne de laisser en 
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prison ses collaborateurs les plus dévoués, Il n'est pas possible 
ä Ceux qui Viennent, à Bruxelles, de permettre aux anciens 
géneraux nazis, que les patriotes avaient obligés à la reddition 
sans condition, de parler haut, de formuler leurs propres condi- 
lions et S'apprétent à les intégrer sur un pied d'égalité dans 
leur état-major, de ne pas réhabiliter la trahison, La trahison 
des intérêts de Ja patrie est devenue le Credo du Gouverne- 
ment, (Erclamalions à qauche, au centre et à droite.) 

La presse nous annonce ce malin que M. Francis Perrin, haut 
conuissaire à l'énergie atomique, à déclaré que les savants 
allemands, ceux-là mérmes qui se livraient à des expériences 
mortelles sur nos déportés dans les camps de la mort, pour- 
ralent parüecipes à un projet international pour la construction 
d'un laboratoire de recherches atomiques en Europe occiden- 
tale. 

Les raisons de Ja révocation du grand savant Joliot-Curie, 
prix Nobel, honneur de la France, deviennent claires et com- 
préhensibles pour tous les Francais, L'éviction du grand résis- 
laut que fat Joliot-Curie est hdi pensable pour faire place à 
ceux Qu'il avait combatlus pendant Foccupalion. 


La voie Sur Laquelle s'est engagé le Gouvernement ne lui per- 
met plus de retour en arriere: il s'est placé irrévocab'ement 
dans les rangs de ceux qui ont foulé au pied Ja France et qui 
l'ont meurtrie 

Mais le peuple francais Vous condamne, messieurs du Gouver- 
nement, Son indignation est grande: elle se fait eniendre de 
jour en jour avec plus de puissance, Le peuple français exige 
une autre polibque: il exige la fidélité au serment de la Résis- 
lance et il faudra bien qu'on lentende, Le Parlement a le 
devoir de respecter cette Volonté et de tracer au Gouvernement 
une politique conforme aux aspirations de tout notre peuple. 

En votant, ainsi que je le demande, par Voie d'amendement, 
la suppression de l'article 1%, vous indiquerez, mesdames et 
pi eurs, que vous ne perimeltez ni l'oubli des souffranc?s 
de ‘a France sous Foccupation, ni l'oubli de nos héros et de nos 
morts, ni la réhabilitation de Ja trahison, mais que vous exigez 


le resnec! absolu de la pensée el de Ja volonté de la Resistarre. 


Mme le président, (uv! 
M. le rapporteur, la commise 


est l'avis de la commission ? 


on tient à attirer l'attention du 


Conseil ce la Répubhique sur le fait que l'article 1° vise une 
cituation tout à fait différente de celle qui vous à été exposce 
par Mme Girauit, 11 concerne seulement les condamnés à la 
dégradation nallonale qui en ont été relevés par la juridiction 
le juwer it. parce qu'ils s'étaient réhabililtés au sens de Far- 
ice 3 de l'ordonnance du 26 décembre 1944 en se distinguant 
par les actions de guerre mire ; Allemagne ou ses alliés ou 
par ane parti patio 1 active, efficace et soutenue, à la 1ésistance 
contre Focennant et l'autorité de fait du gouvernement ds 


e l'article 1%, 
one l'amendement, 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Mr-daimes, messieurs, en présence des 
termes employés à son endroit par Mine Girault, le Gouverne- 
nde le rejet de l'amendement qui vous est présenté. 
li annonce, d'ores et déjà, qu'il demandera, par principe, le 
rejet de tons autres amendements, sans exception, deposés par 
le groupe communiste, H n'interviendra donc plus à ce sujet. 
(Applaudissements Sur certains bancs à gauche, mnsi qu'au 
centre erclamations à l'extrême qauche.) 


ment dem 


e el à droile. — Vives 

Mme le président. La parole est à Mme Girault, 

Mme Girault. En réponse aux objections qui ont éte formu- 
lées par M. le rapnorteur, j'indique que J'avais déposé un 
amendement demandant la suppression de tout le chapitre 1%. 
Mais comme un amendement tendant à la suppression de tout 
un chapitre, qui comprend plusieurs articles, n'est pas rece- 
vable, c'est à l'occasion de la demande de suppression de l'ar- 
ücle 1% que je me suis expliquée sur l'ensemble du chapitre. 


Mme le président. La parole est à M. Charlet pour explication 
de vole, 

M. Gaston Charlet. Mesdames et messieurs, permellez-moi de 
vous indiquer, au nom du groupe socialiste, que bien que les 
dispositions de l'article 1* du chapitre 1% n'aient ni les mêmes 
aobiles, ni les mêmes conséquences graves que celles de l’ar- 
ticle 2, le groupe socialiste s’associera néanmoins à i’amende- 
ment présenté par Mme Girault et les membres du groupe com- 
muniste et il va vous en donner les raisons. (Mouvements.) 

On a essayé hier de nous mettre en contradiction, sion avec 
nos principes, du moins avec les membres de notre parti qui 
appartiennent à l'équipe gouvernementale, Ayant le souci de 
cemeurer toujours logiques avec nous-mêmes, nous avons pro- 
elamé longuement hier que nous sommes contre le principe 
même de l'amnistie de plein droit, Or, l'article 1% vise une 
amnistie de plein droit, 





Nous avons également proclamé, en fin de l’exposé des motifs 
du contreprojet que nous avions déposé et que vous avez rejeté. 
que nous sommes. contre le principe même de l’amnistie des 
faits. Or il est écrit en toutes lettres, dans cet article 4e qu'il 
se propose d'amnistier des faits. ; 

C'est pour ces deux raisons, parfaitement compréhensibles 
que nous voterons l'amendement communiste, j 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouvernes 
ment et la Commission, 


M. le garde des sceaux. Je demande un scrutin publie. 

Mme le président. Je suis Saisie de deux demandes de scrutin 
présentées, l'une par Je Gouvernement, l'autre par le groupe 
cormuraniste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 


UM. les secrélaires en font le 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du seru. 
tin: 
Nombre de volants ....... NI a ee Di 


Majorité absolue... ibarosomésssirese CUT 


Pour l'adoption .......... 80 
COM rnrius enter te 20 


Le Conseil de la République n'a pas adopté 
Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1% 

(L'article 1% est adopté.) 

Mme le président. « Art. 2. — Sont amunistiés les faits avant 
entrainé une condamnation à la dégradation nationale à titre 
principal, lorsque la durée de la peine, compte tenu des mesu- 
res de grâce intervenues, n'excède pas quinze ans, » 

Par voie d'amendement (n° 39), MM. Geoffroy, Charlet, Gré- 
gory, et les membres du groupe socialiste proposent de suppri- 
mer les mots: « comple tenu des inesures de grâce interve- 
Hies », 


La parole est à M. Geoffroy, pour défendre cel amendement, 


M. Jean Geoffroy. l’ar avance, hier le Conseil de la République 
a rejeté l'amendement que nous présentons aujourd'hui, Nous 
soulignons quelle est là portée de la phrase que nous vous 
demandons de supprimer, Pour apprécier le quantum de la peine 
on se placera an jour où une décision de grâce sera intervenue, 
Voilà ponrquoi nous persistons à vous demander d'adopter 
l'amendement que nous avons proposé, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse Famendement. Elle 
attire l’atlention du Conseil sur le fait qu'il s’agit d'une des 
dispositions essentelles du projet de loi, I faut tenir compte 
des mesures de grâce intervenues pour réparer les inégalités 
dans les sanctions qui ont été signalées hier par l'ensemble de 
nos collègues. Il est absolument nécessaire, par conséquent, de 
maintenir ces inots dans l'article 2, 

Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission 
de Ja justice. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'urtiele 2, 

L'article 2 est adopté.) 

Mme le président. « Art. 3. — Sont ammnistiés, lorsqu'ils on? 
été commis par un mineur de 21 ans, les faits définis à l’arti- 
cle 1°" de l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant modifica- 
tion et codification des textes relatifs à Ja répression des faits 
de collaboration ou à l'article {* de l'ordonnance n° 45-507 du 
29 mars 1945 relative à la répression du commerce avec l’en- 
nemi dans les territoires occupés ou contrôlés par l'ennemi, à 
condition : 

« 1° Que ces faits aient entraîné, à titre principal, soit une 
peine d'amende seulement, soit une peine privative de liberté 
assortie où non d'une peine d'amende ét dont la durée, compte 
tenu des mesures de grâce intervenues, n'excède pas cinq ans; 

« 2° (Que leur auteur n'ait fait l'objet d'aucune autre condam- 
nation à l'emprisonnement ou à un peine plus grave pour crime 
ou délit, » 

Par voie d'amendement (n° 11) M. Primet et les membres du 
groupe communiste proposent de supprimer cet article. 

La purole est à M. Primet, 
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M. Primet. Mesdames, messieurs, le groupe communiste. mal- 
ré les menaces de M. le garde des seeaux, n'hésitera pas à 
défendre ses amendements, Îl demande de supprimer l'article 3 
qui tend à amuistier les jeunes collaborateurs qui avaient 
moins de vingt et un ans lorsqu'ils ont pactisé avec les bour- 
reaux de la France. Cet article 3 prévoit, en effet, que sont 
amuistiés, lorsqu'ils ont été commis par un mineur de moins 
de vingt et un ans, les faits définis à l’article 1 de Fordon- 
nance du ?$ novembre 1944 portant inodification et codifica- 
tion des textes rélatifs à la répression des faits de collaboration 
ou à l'article 1 de l’ordonnance n° 45-507 du 29 rmars 1945 
relatif à Ja répression du commerce avec l'ennemi dans les 
territoires occupés où contrôlés par l'ennemi, à condition: 

« 1° Que ces faits aient entraîné à titre principal, soit une 
peine d'amende seulement, soit une peine privative de liberte, 
assortie où non d'une peine d'amende et dont Ja durée, 
coute tenu des mesures de grâce intervenues, n'exeède pas 
ciny ans; 

« 20 Que leur auteur n'ait fait l'objet d'aucune autre condam- 
nation à lemprisonnerment où à une peine plus grave pour 
crime ou délit, » 

Pourquoi le groupe communiste s'oppose-til fermement à 
ces faveurs particulières ? Pour de nombreuses et soldes ral- 
sons. D'abord, parce que ces jeunes ont déjà bénéficié des 
dispositions très larges prises en leur faveur dans les lois 
d'amniste du 16 août 1947 et du 9 février 193$: ensuile parce 
que ces Inêmes jeunes avaient également, en raison de leur 
jeune âge, bénéficié de circonstances atténuantes devant les 
tribunaux qui les ont condamnés, De faveur en faveur, 
d'amnistie en amnistie, vous en arrivez aujourd'hui, fatale 
ment, à accorder la liberté complète à des nuheiens, à des 
tortionnaires et autres bourreaux dont la peine à pu être, à la 
faveur de grâces successives ramenée à moins dé cinq ans ou 
à cinq ans. 

On trouve pour les traîtres toutes Jes excuses: pour Iles jeunes 
miliciens, l'excuse de la jeunesse, pour Pétain et d'autres, 
Vexeuse de la vieillesse, pour ceux qui n'étaient ni jeupes, 
ni vieux, l'excuse de leur passé d'anciens combattants, de 
leur qualité d'écrivain. Finalement, on trouve des excuses pour 
les jeunes, les vieux, tes adultes. 

Vous voulez mettre en liberté définilive, vous voulez remeitre 
dans la circulation cette graine fasciste, parce que vous avez 
besoin de nervis pour mener là Julte contre les partisans de 
la paix, Et quand nous pensons, nous, aux jeunes, nous pen 
sons à os Cavrarades de luite, à tous ceux que nous avons 
connus, dès les premiers jours de Forcupalion, avec nous, 
ces jeunes, qui composaient 75 p. 100 de Ja Résistanec; 
5 p. 100 des résistants étaient des hommes de vingt el un ans 
et de moins de vingt et un ans... 

M. Lassagne. Je ne suis pas d'accord ! 

M. Primet. Vous n'êtes pas d'accord. J'affirme qu'autour de 
moi, j'ai rencontré beaucoup plus de jeunes. Par exemple, 
parmi les vietimes des nazis, vous n'avez qu'à prendre les 
aoms qui figurent sur les monuments aux morts dans le dépar- 
lement du Nord: vous verrez que la majeure partie, presque 
100 p. 100 des victimes de la fureur nazie ont été des jeunes 
de vingt-deux ans, de vingt ans et même de moins de vingt 
ais, ' 

M. Lassagne. Monsieur Primet, je ne suis pas d'accord sur Île 
pourcentage de 75 p. 400 dont vous avez parlé. Cela me parait 
exagéré, 

M. Primet. IL y à eu des jeunes, tout au long de notre histoire, 
et non pas seulement dans l'histoire de la Résistance, qui ont 
su trouver la voie de la défense de la patrie. Quand on parle 
d'annistier ces jeuñes collaborateurs, ces jeunes miliciens, 
nous penserions, nous, en les amnistiant, commettre un crime : 
celui de tuer une deuxième fois leurs victimes. 

Mme Devaud. C'est un vers d'Aragon! 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. Charlet. Je demande la parole, pour expliquer mon vote. 
Mme le président. La parole est à M. Charlet. 

M. Gaston Charlet. Le groupe socialiste votera l'amendement 
parce que le texte mis en cause amnistie collectivement, parce 
qu'il amnistie des faits, et enfin parce qu'il part de La peine 
résiduaire et non pas de la peine initiale, toutes pratiques à 
l'égard desquelles nous avons déjà manifesté notre désaccord de 
Principe. 

Mme le président. Persoune ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Primet. 


M. Primet. Nous déposons une demande de scrutin, 
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Mme le président. Je -\1i: e d'une demande de scrutin par 
le groupe COMITE 
Le serutin est ouvert, 
Les votes sent recur!ll MM. Ps ; { "1e 
dé} muillement.) 
Mme îe président. Voici le résullat du dépouillement du seru 
Lin 
Nombre de votants trees Let ‘ 31! 
Majorité absolue. .…................ SE AS (6 
Pour l'adopt . . J 


Li C is il de La Ru pubiique h'a ] 1» dt opte 

Par voie d'amendement (n° 20), Mme Devaud, MM. Delalande 
et Gros proposent de remplacer | paragraphe 2° de l'article 3 
par les dispositions suivantes : 


« 2° Que leur auteur n'ait pas fait l'objet, postérieurement à 
la date aies faits visés iu présent irtlcié l'aucune autre ndarn 
nation à une peine d'empriso ment d'u durée égale ou 
SUPETIENTE 4 SIX MOIS Sans bénétice de la loi du sursis où à une 
peine plus grave pour crime où délit. » 

La parole est à M. Louis Gros, 

M. Louis Gros. Me-dames, messieur not avons entendu 
hier au cours de c« bat deux interventions particulièrement 


loir l 
éniouvanl =, celle de Mme Cardot et celle de M Houcke Lou: 
les deux ont mis l'accent sur la nécessité de faire aux jeunes, 


aux Hiineurs de Vingt et un aus UIM place privueégiee dans un 
loi d'ammistie, 

M. le gurde des sceaux, à Ja tribune. pre | collègues, à, 
lui-même, déclaré que c'ét dans l'esprit des aut lu pt 
jet de faire aux jeunes nu place privilégiée dans cette loi 


d'armnistie. 


L'amendement que nous soumettons au Conseil tend à une 
meilleure rédaction du dernier paragraph Eu effel, pour 
uhmeltre les mineurs de vingt et un ans au bénéfice de la loi 
d'ammmistie le projet qui vous est souris exige deux conditions 


0 


La deuxième c'est que le nuneur n'ait fait l'objet d'aucune 
autre condammation à une peine de prison pour délit on pour 


crime mais, ce texte est redigé de telle ma e que ion ne 
sait pas Si la condamnation q in obstacle à la loi d'am 
nistie doit être postérieur aux faits mêmes qui ont motivé Ja 
condamoation amnistiée. ct qui fait qu il suflit, d apres Ju 
rédaction, qu'il ait en antéricurement une condamnation quel 
conque à une peine de prison, même d'un jour avec sursis, 
pour qu'il ne puisse plus êt iministié, Bien mieux, si la 
condamnation est intervenue apr il suffit d'une condamna 
tion sans limitation de durée, c'est-ä-dire pour une contraven 
ton de roulage à huit jours avec sursis, et c'est possible, 
aucun mineur ne sera amnistié, C'est pourquoi, nous avons 
pensé que cela m'était pas dans l'esprit mème des auteurs de 
ce projet el qu'il fallait fixer une limite à celle peine qui sera 
un obstacle au bénéfice de sa loi d'armnistie, C'est dans cet 
esprit que nous soumettons an Conseil l'amendement ainsi 


rédigé que leur auteur n'ait fait l'objet, postérieurement à 
la dale des faits visés au présent articke, d'aucune autre con 
dampation à une peine d'emprisonnement d'une durée égale 
ou supérieure à six mois sans bénéfice de la loi du sursis ou 
à une peine plus grave ». En fait, il s'agirait là d'une faute 
vénielle et lon ne comprendrait pas qu'alors qu'on veut être 
généreux vis-à-vis des mineurs on empèche de bénéficier de 
cette mesure ceux qui n'auraent commis qu'une faute de éette 
nature. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a examiné non pas cet 
amendement, mais un amendement conçu dans des termes à 
peu près semblables, présenté par les mêmes anteurs, et l’a 
''CPOTISS( F 

Je tiens à dire que le deuxième alinfa de l'article 3 n'est 
pas du tout vague, comme l'a prétendu tout à l'heure mon 
excellent collègue M. Gros. I suffit de le lire pour constate 
qu'il écarte du bénéfice de l'amnistie les mineurs qui ont subi, 
à quelque moment que ce soit, antérieurement ou postérieure- 
ment aux faits, une condamnation quelconque à lemprison- 
“ement où à une peine plus grave, pour crime ou délit. 

L'esprit de la loi est de manifester une sollicitude partieu- 
lière à l'égard des mineurs de 21 ans, mais pas à l'égard de 
tous les mineurs, à l'égard seulement de ceux qui ont été 
trompés, qui ont été abusés., Ce serait étendre dangereusement 
la portée de la loi que de permettre l'application de l'article 3 
à des mineurs qui, selon les termes de Fnlement auraient 


“pu être condamnés antérieurement aux faits à une peine quel 


conque d'emprisonnement, même de plusieurs années, ou qui 
auraieut pu, postérieurement aux faits, encourir une peine 























d'emprisonnement de six mois sans sursis, c'est-à-dire 
h fit grave. à 
Ces tnineurs-là ne paraissent pas intéressants, la commi 
1 demande au Conseil di repoussel l’armnendeiment, 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement également, 
M. Louis Gros. Je demande la parole. 


Mme le président. La paroie est à M. Gros, pour répondre 
M. le rapporteur, 


M. Louis. Gros. Je liens à répondre en quelques mots à 
M. le rapporteur, qui m'a confirmé dans l'opinion que j'avais 


de Pinterprétalion du texte soumis à notre approbalion. 
Ouelle que soit la durée de la condamnation, postérieure ou 
antérieure an fait, MitieU pourra pas bénéficier de 
l'amnislie, Et là, messieurs, jé me permets tout de même 
d'attirer votre atleution sur le fait qu'une condamnation à 
quelques jours de prison avec sursis peut étre encourue pour 
qu ous app lons un délit contravt ntionnel : Un délit de 
chasse, de pêche, de roulage, un délit sur la voie publique, 


peuvent parfaitement entrainer, pour un mineur, une condam- 
halon à huit où dix Jours de prison avec sursis, Ce sont ceux- 
la, monsieur Je rapporteur, que vous apjelez des récidivistes ? 
Ce sont ceux-là que vous refusez de réintégrer dans l'unité 
nationale ? Je nt Us pis d'accord avec vous, le Conseil en 
décidera 

M. le garde des sceaux. I! ne vous à pas échappé que ce 


mineur est visé par l'article 7 pour la grâce amnisliante. 


M. Louis Gros. Monsieur le ministre, il est exact que vous 
pouvez aimmnistier par décret; mais nous savons, un peu par 
expcrence professionnelle nous le savons parce que notre 
information est déjà un peu ancienne que la grâce amnis- 
tiunte par décret, que l'ammnistie par décret individuel, une 
fois cette Toi votée, va, en fait, amener à la chancellerie une 
masse de dossiers qui, selon ce que nous indiquait, hier, 
M. le rapporteur, s'éleverait à une dizaine de milliers. 


M. le rapporteur, lhans la mesure où nous aurions rejeté 
Pamnistie de droit, Mais si nous l’admettons, comme nous 
sommes en train de le faire, il y en aura au contraire très 
peu. 


M. Louis Gros. 1] v en aura tout Je même encore des mil- 
la hâte avec laquelle l'administration 
repond ou étudie les dossiers, Nous allons nous trouver en 
présence de cas, comme ceux que je vous signale, de mineurs, 
qui, vraiment, sont aussi mér'tants que ceux qui sont visés 
à l'article, qui attendront encore pendant des mois, pour ne 
pas dire des semestres, le bénétice de lammnistie, alors que 
\ nnaissez, au fond, monsieur le ministre, qu'ils en 
bénéficieront par décret, 


lers el ous savons 


M. le garde des sceaux. Qu'ils peuvent en bénéficier par 


| 
il crel 


M. Louis Gros. Qu'ils peuvent en bénélicier par décret, Vous 
reconnaissez vous-même qu'ils y ont droit, au foud, comme 
ceux qui sont visés par l’article. 

J'insiste donc auprès du Conseil pour qu'il prenne en consi- 
déralion celte notion qu'une peine de prison, sans détermi- 
halion la durée, ne peut justifier une sévérité particulière. 


M. Georges Pernot, présiñent de la commission de la justice 
el de législation civile, criminelle et comracrciale. Je demande 


! lun 
ja parue. 


Mme le président. La parole est à M. le président de la com- 
Hhiss ton, 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, ce 
n'est pas à proprement parler sur lamendemeént même de 
M. Gros que je veux dire un mot; mais, à l'occasion de cet 
auinendement, je voudrais me tourner vers les auteurs d’amen- 
dements pour leur adresser une prière et pour indiquer très 
exactement dans quel esprit la commission à délibéré, Les uns 
souhaiteraient qu'on fût plus généreux; d'autres, au contraire, 
trouvent que la commission à été trop généreuse. La vérité est 
que la commission a pensé qu'elle devait être efficace et recher- 
cher par conséquent la solution qui avait le plus de chance 
d'être accueillie en deuxième lecture par l’Assemblée natio- 
nale. 

Nous nous sommes efforcés d'apporter le moins de modifica- 
tions possible au texte qui a été voté au Palais-Bourbon. Nous 
en avons pourtant apporté quelques-unes que vous verrez au 
passage et qui ne sont pas sans importance, Nous estimons qu'il 
V aurait grand intérêt à ce que la loi fût promulguée le 1* Jan 
vier, pour des raisons qu'il est inutile de souligner. 

lier, dans sa très émouvante intervention, Mme Cardot nous 
disait que Fannée 1950 était une année de pardon. Nous vou- 
drions qu'avant le 1% janvier 1951 la loi d’amnistie fàt non 











fois par le chef de l'Etat, el à plusieurs reprises au Palo 
ourbon par des présidents du conseil investis, ont fait n tre 
l'espérance dans beaucoup de familles et dans beaucour da 
fovers. PA 

Je demande tout simplement au Conseil de la République 4 
bien vouloir v songer et de faire que, par les votes qui :p nt 
émis, il n'y ait pas de nouveau ce que M. Francois Man 4 
appelé le supplice de espérance, 

La commission de la justice demande un scrutin, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 


» . . Le 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis n 
et le Gouvernement, 
Je suis saisie d'une demande de serulin présenté. | | 
commission de la justice, 
Le scrutin est ouvert. 
{Les notes sont recueillis, — MM. les secrétaires en [ f lo 
dépouillemt rf.) 
Mme Île président. Voici le résulat du ‘dépouillem il i 
scrutin : 
NOMDTE De PONTS dose ones eue ss aa ee 233 
Majorité absolue ,.... SET PTE CT TR 157 
Pour Padoption .......: 36 
OR sa eos 197 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté, 
Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3. 

L'article 3 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 4. — Les contestalions relatives A4 
l'application des dispositions du présent chapitre seront jugées 
par la chambre des mises en accusation dans les conditions 
prévues à l'article 597 du code d'instruction eériminelle. 
(Adopté. 

« Art, 5, —- Les dispositions du présent chapitre ne s'ap] 
quent pas aux condamnations prononcées par la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1914, » 

\dopte.) 


CHAPITRE Il 
Amnistie par mesure individuelle, 


« Art. 6. — Peuvent être admis par décret au bénétice de 
Famanistie les condamnés à la dégradation nationale à Utre 
principal lorsque les faits ne sont pas amnistiés de plein 
droit, » 

Par voie d'amendement (n° 32), Mmes Mireille Dumont, 
Yvonne Dumont et les membres du groupe communiste pro- 
posent de supprimer cet article. 

La parole est à Mme Girault, 


Mme Girault. Mesdames, messieurs, l'article 6, ainsi que les 
articles suivants du chapitre 2, est le complément des articles 
du chapitre 1, 

L'amnistie de droit du chapitre 1% va être complétée par des 
mesures de grâce généreusement dispensées, vont être génc- 
ralistes, Les mesures de grâce font que les collabos, les anciens 
miliciens réintègreni leurs maisons, reprennent leurs occu- 
pations et, si certains ne se montrent pas encore ouvertement, 
ce n’est pas par peur de la justice soi-disant française. (Protes- 
tations sur un grand nombre de bancs.) 


M. le garde des sceaux. Vous avez entendu, madame le prisi 
dent ? 


Mme le président. Je ne peux laisser passer ces paroles, 


Mme Girauït. mais par peur de la population qui les à 
montrés du doigt sous l'occupation et qui ne peut, elle, tolérer 
que les crimes contre la patrie soient oubliés, 

Mais il pourrait se trouver encore quelques cas que la rlé- 
mence antipatriotique — nous le disons tout net — du Gouver- 
nement ait oubliés. Alors, pour ceux-là, pourra intervenir 
l'amnistie par mesure individuelle. 

On veut, par l'article 6, ramasser jusqu'au dernier les condam- 
nés à la dégradation nationale, les hisser à nouveau au rang 
de citoyens qu'ils ont perdu par leur faute, 

La dégradation nationale est la marque de la trahison à la 
cause du peuple, à la cause de la patrie. Il n’est pas juste quo 
ceux qu'ils l'ont encourue en soient lavés, Vous voulez les 
mettre dans la nation, à une place égale à ceux qu'oecupent 
les honnêtes Français, à une place égale et même supérieure à 
celle des familles de leurs victimes, à celles de patriotes sou- 
vent poursuivis, traqués même aujourd'hui, 
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Votre loi ne sera pas acceplée par la nation, car elle est Je ne m'éiève pas 4 Il S ] 
contraire à sa volonté, Les Sanctions vneourues ont été meritees, i S Jelilies \ 
ù à ‘ ‘ | ; Ue ces faits qui 1! il nus { 
Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? M ; : 
ER ; . le garde des sceaux. |! à : l ‘ ir | 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, | en 
Mme Devaud. Je ne vois pas qu'il ait été modifié sur ce paint 
M. Gaston Charlet. Je démande la parole pour expiquer mon Mon amendement a on autse but 
vote. Le para iphe 1er «lé ir e 7 ) n s de 
Mme le président. La parole est à M. Charlet. FN es A rs . : 
AS : it beuaclivier de L'an Lor<qu s 
M. Gaston Charlet. Le groupe socialiste votera larlle du dition ét e au pa iphe 2° d 
projet de loi car il pe conforme à l'esprit et à la lettre de son Ainsi, si j'ai bien compris — car Ja r le cet a \ est 
propre contre projet. ssepZ ubiguë — pouriont bénét r de 1 lie les { 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? ST Sr Print “Na 
Je mets aux voix l'amendement de Mme Dumont. s Cp Ne 
L'amendement n'est pus adopté.) pa inire, à S al | ul: titi 
sirb $ x ues 1] étirs t l s [E, t \ 
Mme le président. I! n'y à pas d'autre obcervation «ur faits de collabhoratior Do) 
, » € 1 
] irticle mr: en par! til pui ({l harmb S | 
Je le mets aux VOIX, pin nutran eantes qi \ ( ‘ 
(L'article G est adopté.) des peines supérieures es pr p he 1 
"> a . l'article 3 
Mme le président. « Art. 7, — Peuvent étre adinis par décret à 6 tele - = , ; 
au bénéfice de l'amnistie les mineurs de vingt et ur ans visés ee A ans ei om d se 
R h p *ÿ- . 1 { { { es el lu) 1) [AE | { 
à l'article 3, lorsqu'ils ne remplissent pas la condition énoncée | Pac !; ee | | - . 
: , , t HIIStIe | | lit ] 
eu paragraphe 2° dudit article ou lorsqu'ils n'ont pas encore en es ts Le ne : “+ « ie Ù | { 
été jugés soit contradictoirement, soit par contumace ou par nelle ul ed olsblons 6 Lu LL pds 
défaut », , + Mme le président. (ii! e<t l'an | Gouvernement 
Sur cet article, je suis saisi de trois amendements. < 
Le premier (n° 12), présenté par Mme Girault et les membres M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 1 
du groupe communiste, tend à supprimer cet article, de la République de bien vouloir maintenir le texte di 
La parole est à Mme Girault. RES. ss 
$ se x À - a dk Ë Je réponds l'abord à Mme hevaud. (| ju ]: 
Mme Girault. L'intervention que je viens de faire sur Particle 6 fn de !'ar’icle 7 dont texle. venant de l'Acsemhl inale 
comportait les arguments en faveur de votre amendement sur a élé modifié par la commission et rédigé en un à ea 1 [ue 
article 7. qu'il Sagt d'un certain nombre de cas particulierement sisoa 
Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? ICS par M. Dom NO à : \ss mb ! qu lit F 
ts . I y a des mineurs malaïes, hospitalisés qui n'ont et 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, ni “ontradictoirement, ni par défaut, ni par contumace et eel 
Mme Île président. Personne ne demande plus la parole ? r Hit ne nc "ne que 3 dk L \ ton U La 
Je mets aux voix l'amendement de Mine Girault. ecnel dl de la loi qui est d nn Es CONRGGER 
(L'amendement n'est pas adopté.) qans ce CAS Specri ne à 14 TAC nn itée 
SA 3 : d'amnistier des faits non encore jus 
Mme le président. Par voie d'armendement (n° 21), 
Mme Devaud, MM. Delalande et Gros proposent, à la 5° ligne de Mme Pevaud. Er qui r! | l'oné le po 
l'article 7, .de remmiacer les mots: « la condition énoncée au Clare Au Gouvernement 
£ . n } € 
paragraphe 2° dudit article », par les mots: « une des conili- M. le gard f 
À 4 : ; È rerde sceaux. \l li t 
{ions énoncées audit article », 2 i d La , gs nn 4 e! : on j 
& A Le 1 AL CG: 4 s 11= Î i 
(Le reste sans changement.) L'ameadement de Mme Devaud about fai ütre 
La parole est à Mine Devaud. la condition du quantum de la peine à Farbel Le Gouvel 
Mme Devaud. C'est toujours avec le méme souci de récupé- nement préfere le texte de ï Assembl ee 16xle 0e 
ration sociale et humaine que HOoUS AVOlIS déposé cet amen le- la ITS So) [ es RE qu nl \ i J' N jnteret i ‘lu ( 
ment. Je pense, en cela, être d'accord avee M, le garde des | Pammiste p De, fats shit Fe ee À -vr 
sceaux qui nous a expliqué, à cette tribune, comme il Favait ! #tUHsera pas de Ja gràce armmnistante pong de tes D 
fait à celle de l’Assemblée nationale, combien il était préoc- satmeadement est mue, 
cupé du reclassement social qui devrait découler de cetle loi Mme le président, Quel est l'avis de la comm 
d'amnistie. j 
[RE reclassement, s'il doit ce faire. c'est essentiell: It nl en ; M. le président de la commission. La DANRETIE Oo 1! l û 
faveur des jeunes et en commençant par eux. l'amendement, 
, On a évoqué ici ja conduite héroïque de nombreux jeunes. Mme le président. Personne ne demande Li parole ? 
Soyez assurés, mes chers collègues, que si ces jeunes qui sont l mets aux voix l'amendement ‘de Mme Devaud ret 4 
( £a . . nr n ù \ . ee + ; n] « “ La a 1 1111 1 Li LE Nr! 1 1 1 111 11 ! 
lombés au champ d'honneur pendant loccupation pouvaient par le Gouvernement et par la commission. 


revenir, ils seraient les premiers à demander le pardon pour 
ceux qui se sont trompés. 


M. Souquière, C'est vous qui le dites, madame Devaud. C'est 
une affirmation gratuite. 

Mme Devaud. En le disant, je suis persuadée que je traduis 
la pensée de beaucoup d'enlre eux. Je le souhaite, en tout 
cas, Car je préfère entendre dans cette enceinte des paroles 
comme celles que Mme Cardot a prononcées hier, plutôt que vos 
cris de haine et de vengeance. (Applaudissements à gauche, aw 
centre et à droile.) 


M. Heline. Très bien! 
M. Souquière, Ce ne sont pas des paroles de haine, 


Mme Devaud. J'ai peut-être, moi aussi, à pardonner. J'ai 
essayé de le faire de mon mieux. Mais je pense profondément 
que si des êtres méritent le pardon, ce sont bien ces jeunes 
êtres malléables et enthousiastes, qui ont pu se tromper plus 
que quiconque dans le désarroi extradrdinaire de cette période 
troublée. 

Allez-vous laisser ces « inconnus » — et l'expression est 
significative — gâcher délinitivement leur vie, alors que la 
vie de chacun d'entre eux est une richesse pour la nation ? 

Pour en revenir au sujet précis de l'article 7, je me permets 
de regretter, en passant, monsieur le garde PA sceaux, la 


rédaction du paragraphe 2° qui me paraît assez choquante. 





(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amendement n° 40) MM Por 
dier, Geoffroy, Charlet, et les membres du groupe socialiste 
proposent de compléter cet article par les dispositions sul. 
vanies : 

« à condition qu'ils ne se soient pas rendus coupal 
dénonciations, qu'ils n'aient pas, par 
ment exposé ou tenté d'exposer des personnes à des tortures, 
à la déportation et qu'ils n'aient pas sciemment concouru à 
l'action des services de police ou d'espioenage ennemis 


La parole eet à M, Charlet, 


M. Charlet. Mesdames, messieurs, les dispositions que nous 
reprenons dans cet amendement constiluaient une des carac- 
téristiques essentielles de notre contre-projet. 

Comme vous avez, hier, par uoe large majorité, refusé ce 
dernier, nous ne nous faisons done aucure illusion su le sort 
que, dans votre logique, à votre tour, vous réserverez à notre 
amendement. Néanmoins nous le maintenone. 


M. le général Corniglion-Molinier. (1 ne sail jamais! 


u 


Mme le président. Quel e<t l'avis de Ja commission 


M. le rapporteur. La commission à accepté Farmer traent 
(Erclamations.) 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le garde des sceaux, Îe Gouvernement n'accepte pas 
l'amendement et dernande au Conseil de la République de ie 
repousser, Cet amendement en effet, comme origine cer- 
taine, ainsi que Vient de le dire « dans sa logique » M. Charlet, 
le contre-projet du groupe socialiste, mais aus comme origine 
plus Josntarue, un mendement de Mile Isabelle Claeys, 
défendu, par M. Bourbon, au nom du groupe communiste à 
l'Assermh ce nationale, Uue louzrue discussion à eu lieu éur ci 
point. L'amendement n'a pas été pris en considération, FAs 
sernbce nationale aYant estimé que le pouvoir d'amnistier par 
décret conprend une part d'aporéciation dans Tlaqueïle ele à 
voulu faire an Gouversement eoûfiance pour qu'il n'ammistie 
Pas ceux qui, aux termes de l'article 9, ne peuvent pas l'être. 


M. Souquière, Je dernande là paroïe. 

Mme le président, La pare ect à M. Souquière pour expli- 
quer son Voie, 

M. Souquière. Etant donné que le groupe communiste ne <e 
file pas à l'interprétation du Gouvernement, il vo'era l'amende- 
ment du groupe socialiste, 

M. le président de la commission, LA commission depose une 
demande de serutin, 

Mme le président. Je <uis saisie d'une demande de serutin 
présentée par la coutmission, 

Le scrutin est ouvert, 

VW les secrétaires en font le 


11 
Lex vols Sont rerueutlis 
} 
dr) ours mment.) 
Î / 
} 


Mme le président. Voici le ré<ul'at du dépouillement du scru- 


141. 


NES On: ORNE nono oo scti tiers ONE 
MAROC OR. Li dass saute à V NT 
Pour l'adoption... 85 
Coutre Éénet ossi st csv 293 
Le Con-eil de la République n'a pas adopté 
Personne de demande La parole Es 
Je imels aux voix Particle 7. 
L arlux le 7 esi and: ple.) 
Art. 8. — Peuvent être adimis pas décret 


Mine le président. 
au bétoti le l'armnistie les Français originaires du Bas-Rhin, 
du Haut-Hihin ou de la M selle. condamnés unquerient pour 


engagement dans une formation armée allemande, à condition 


que l'engagement soit postérieur au 25 août 1942, que celni à 
qui il et limpulé appartienne à une classe que les Alemands 
ont mob liée ef qu'aucun crime de guerre personnel ne puisse 
lui être repli ché, Adoplé.) 

« Art, 9, — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amniste les condamnés pour faits définis à Farlice 1% de 


l'ordonnance dn 2S novembre 1944 ou à Fartisle 1 de lordon- 
nance n° 49-507 du 29 mars 1945, à condition: 

« 4° Qu'ils aient élé frappés, à titre principal, soit d'une 
peine d'amende seulement, soit d'une peine privative de 
iberté, assortie où non d'une peine d'amende dont la durée 
omple Lenu des mesures de grâce intervenues, n'excède pas 
rois ans où qui a donné Heu à la mise en liberté du détenu 
avant Le 1% janvier 1%: 

« 20 Que la condamnation soit devenue définitive ; 

« 3° Qu'ils n'aient fait l'objet d'aucune autre condamnation 

À l'ermprisonnement ou à une peine pus grave pour érime ou 
délit : 
« 4% Qu'ils ne se Soient pas rendus coupables de dénoncia- 
tions, qu'iis n'aient pas, par leurs agissements, sciermment 
exposé où lenté d'exposer des personaes à des tortures, à la 
déportation ou à la mort et qu'ils n'aient pas sciemment 
‘oncouru à l'action des services de police ou d'espionnage enne- 
Qns. » 

Par voie d'amendement (n° 33), Mlle Mireille Dumont et Îles 
membres du groupe communiste proposent de supprimer cel 
article. 

La paro'e est à Mme Girauil, pour défendre cet amendement. 


Mme Girault, L'article 9 semble vouloir excepter de ces mesu- 
res d'amnislie ceux des « collabos », des traîtres à la France, 
qui ont agi sciemment. 

Vous savez, mesdames, messieurs, qu'il y aura toujours des 
gens « bien intentionnés » pour dire que l'intention des cou- 
Eee n'était pas d'envoyer des personnes à la torture, à Ja 
éportation et à la mort et qu'ils n'ont pas sciemment concouru 
À l'action des services de police ou d'espionnage ennemis, Au 
urplus, Vichy sera-til considéré comme ennemi, alors que 
seux qui appliqueront ces articles ont manifesté à coup sûr un 
penchant pour Vichy ? 

Ainsi, les mauvais Français qui ont créé ce climat d'épou- 
raule et de délation qui a conduit des miiliers de patriotes à 








la mort et laissé des familles inconsolables, ces m 
Français seraient, par le vole de cette loi, réintégrés, 1, 
de toutes souillures, comme si nous ne leur devio 
notre honte des annces Hoires, nos Peines, nos deuil. 
si nous he leur devions pas la prolongation de loc upati 
de ce fait de combien de crimes. d'anéantissements de ville 
ae bombardements de villes, de comiien d'Oradour et 
mon département — je défends, je le rappelle, l'amende 

de Mle Mireille Dumont — de combien de Signes. de Lam 

de massacres de jeunes gens cormme à La Roque d'Anthi 
sont-ils responsables, ces inauvais Francais! Nous n'oubl 
pas ‘eur faute, nous ne pouvons pas les en laver, Ces 

ne nous le permettent pas, 

Amnistiez. messieurs, si vous oubliez 13 France. Fidites 
martyres, tidéles à la patrie nous vous demandons de 
suivre et de voter ja disjonctien de cet artiele, comme 
vous demanderons de voter la disjonetion de tout le ch ipitr 

\pmlaudissements à l'erlrème qauche.) 

Mme le président, Quel e<t l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La comimission repousse l'amendement, 

Mme le président. Je mets aux voix larmenderment prés 
par Mile Mireille Dumont. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme le présidemt. Par voie d'amenderment MM Gestion, 
Charlel, Gregory et les membres du groupe socialiste propo- 
sent, à l'alinéa 1° de cet article, 3° ligne, de supprimer | 
mots : 

« Compte tenu des mesures de gràäce intervenues 

La parole est à M. Chartet. 

M. Gaston Charlet, Mesdames, messieurs, à Foccasion 
article, nous élevons el nous persistons à élever Hi mm 
ubjection qui vise le caractère résiduaire de la peine servant 
de base à l'application de lamnistie individueile, 


Nous tuaintenons notre amendement, 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission persiste aussi à penser 
faut lei { “nple des mesure de rave et elle repousse r 
dement, 

M. le garde des sceaux. Na per<isfons fous ensemble 8: 
rires. 


Mme le président. Je imiels aux voix l'urmendement repous 
pal la commission et le Gouvernement, 


(L'amendement n'est pas «duplé. 


Mme le président. Par voie d'amendementf {n° 22, Mis 
Devaud, MM, Delilande et Gros proposent au paragraphe 1 
i° ligne, de remplacer les mots: « {rois ans », par les m 

City ans p». 

La paroie est à M. Delilande, 


M. Delaiande. Mecs cher< collègues, cel amendement, prés 
par Mine Devauid, M, Gros el moitnème, a pour objet d'éti 
l'ammislie par mesure individuelle, c'est-cdire Ja possihint 
lamnisbe, aux condamnés dont Ja condamnation à une peir 
privative de hherté n'excéde pas cinq ans, au lieu de trois an 

Est-ce excessif ? Nous ne le pensons pas, paree qu'il ne s'ag 
pas là d'armmistie de piein droit, mais simplement de La poss 
bilité, pour le Gouvernement, d'examiner les cas particuliers 
qui lui seront soumis, d'accorder Famnistie dans les cas 
plus intéressants, Je prérise que cette amaistie ne sera possible 
que si d'autres conditions prévues au même article sont 
réalisces, nolanumenl si aucune aulire condamnation n'est inter 
venue, el aussi, dans les seuls cas où ii ne s'agit pas de cou 
pables de dénonciation, de trahison, où de complices d'action 
policière au profit de Fennemi, à l'égard desquels, bien entendu, 
en ne pourrait avoir aucune pitié. 

D'autre part, si l'on doit élendre aux condamnés, dont la 
peine n'excède pas cinq ans, la possibilité d'amnistie, c'est que, 
comme la fait fort opportunément remarquer hier l'un de nos 
collègues, M. Marcilhacy, op sait à quel point les décisions 
des cours de justice ont été inégales suivant le temps et suivant 
les Tieux, Notre texte permettrait au Gouvernement de rétabli 
une égalité en présence des différences de traitemnt signalées 
par noire collègne et qui restent stupéfiantes à l'heure actneile. 
comine il ne s'agit que d'une possibilité donnée au Gouver- 
nement, ce que nous vouions, c'est que celui-ci puisse examiner 
la gravité des faits beaucoup plus que celle des condamnations 
et arriver ainsi à cet égalité que nous cherchons tous. C'est 
pourquoi nous vous demandons de voler cet amendement. 


Mme le président. Quel ect l'avis de la cormmission ? 

M. le rapporteur. [a commission repousse l'amendement, 
L'argumentalion de notre collègne M. Delalande n'est pas perli- 
nente., Les inégalités dans les sanctions dont if a été longue- 
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went parlé hier se trouvent à l'heure actuelle réduites, 
auon supprimées, par les mesures de gräce intervenues et 
pourront l'être par les mesures de grâce à intervenir dans 
j'avenir. Par ailleurs si, compte tenu des mesures de grâre, la 
eine excède trois ans, il s’agit d'un fait grave qui ne doit pas 
permettre au condamné de bénéficier de la grâce amnistiante. 
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande égaie- 
ment au Conseil de Ja République d'écarter l'amendement 
arce qu'il s’en tient au délai de trois ans qui figurait «ans 
f projet initial. 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dela- 
lande, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

(Après une première épreuve à main levée el une deurième 
epreuve par assis et levé, déclarées douteuses par le bureau, 
il est procédé à un scrutin. — Les votes sont recueillis — 
Wu. les secrélaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du 


scrutin: 


dépouillement du 


PE PT TT 264 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue .......sosososssooss ses «0 133 


Pour l'adoption ..…........ 91 
DR a creer er DIS 

Le Conseii de la République n’a pas adopté. 

l'ersonae ne demande plus Ja parole sur l'article 9 ?... 
Je le mets aux voix. 

L'article 9 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 10 (nouveau). — Peuvent être admis 
par décret au bénéfice de lamnistie, les grands invalides de 
uuerre visés aux articles 31 à 34 du décret n° 47-2084 du 20 octo- 
bre 1947 et les grands mutilés de guerre visés aux articles 36 
et 37 dudit décret, condamnés pour des faits définis à l'article 
premier de l'ordonnance du 28 noverubre 1941 ou à l'article 
premier de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 1945 et qui rem- 
pliesent les conditions énoncées aux paragraphes 2°, 3° et 4° 
de l'article 9. » — (Adoplé.) 

Par voie d'amendement, Mme Devaud., MM. Delalande et 
Gros proposent, après l'article 10 (nouveau), d'insérer un article 
additionnel 10 A faouveau) ainsi conçu: 

« Peut être admis par décret au bénéfice de l'amnistie l'as- 
cendant où le descendant d’un déporté mort en déportation, 
où d'un militaire mort pour: là France, lorsqu'il a été cor 
damné pour des faits définis à l'article premier de l'ordonnance 
du 28 novembre 14 ou à l'article premier de l'erdonnance 
du 29 mars 1945, n° 45-507, et qui remplissent les conditions 
énoncées aux paragraphes 2°, 3° et 4° de l'article 9, » 

La parole est à Mme Devaud, 


Mme Devaud. Cet article additionnel nouveau tend à admettre 
au bénéfice @e l'amnistie l’ascendant ou le descendant, con- 
danmné à la seule dégradation nationale, d'un déporté où d'un 
soidat tombé pour la France. 

Nous pensons en effet que, si une soiidarité doit exister entre 
les fautes et les mérites — et c’est bien là une solidarité gran- 
dement humaine — c'est bien entre les membres d'une 
méme famille. Nous savons des pères — jusque-là citoyens irré- 
prochables et qui, dans la confusion de la période d'occupation 
se sont laissé égarer — ji's ont cependant encouragé leur fils 
à partir se battre, et ce:ui-ci est tombé au champ d'honneur 
d'une façon magnifique. D’autres pleurent des parents et des 
enfants motte en déportation tandis qu’eux-mémes, par fai- 
blesse ou par erreur, ont commis une faute sanctionnée par la 
dégradation nationale. 

Au nom de ceux qu'ils ont perdus et qu'ils pleurent, je vous 
demande, mes chers collègues, d'accorder à ceux pe restent 
et qui sont frappés le bénéfice de l'oubli et du pardon. 


M. de La Gontrie. Parmi les descendants, comptez-vous les 
pelts-enfants et les arrière-petits-enfants ? 

Mme Devaud. Cette plaisanterie est sûrement déplacée, mon- 
sieur de La Gontrie 


M. de La Gontrie. Je m'excuse mais en droit cela présente de 
l'importance et c'est la raison pour laquelle je vous pose la 
question. 


Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. [La commission a délibéré hier de cel 
umendement, elle l'a repoussé, Le Conseil appréciera. 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande au Conseil 
de la République de suivre la commission, 








Nous avons ‘à un exemple de la situation à laquelle nous arri- 
verions si nous multiplions les catégories de privilégiés, En 
effet, se posera alors la question des mères et des épouses, car 
ce qui est vrai des ascendants et des descendants ne Fest-l 
pas aussi de la femme, de la mère ? 

Je puis assurer les membres du Conseil de la Répubiique qui 
ont consulté les dossiers de la grâce conditionnelle que c'est 
une question bien délicate. Je n'insiste pas davantege et je 
demande an Conseil de la République d'écarter l'amendement 
de Mme Devaud, 

Mme le président. Personne ne demande pus la parole 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par 
ment, 


Gore rnee 


(I est proc édé à une épreuve à main levée, qui est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


M. le garde des sceaux. le Gouvernement 
tin. 


iemande un scru- 


Mme le président, Je suis saisie d'une demande uc scrutin 
présentée par le Gouvernement, 


Le scrutin est ouvert. 
MM. Les 


Les votes sont recueillis. seécrélaires en [ont le 


dépouillement.) 


Mme le président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 


{in : 
DOMDES SC POIBIIS Se use ce mode vaa sie a 0 277 
Majorité absolue.............. ER RR AA UE 130 
Pour l'adoplion..:........ 106 
COR hi ss deréeenenc ses 171 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

« Art. 10 bis. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l’amnistie ceux qui, dans une formation combaltante, ont été 
cités ou décorés pour des faits postérieurs aux infractions rere- 
nues à leur charge et qui remplissent les conditions énonrées 
aux paragraphes 2°, 3° et 4° de l'article 9, » 

Par voie d'amendement (n° 43) M. Léon David et les membres 
du groupe communiste proposent de supprimer cet article 


La parole est à M. David. 


M. Léon David, Mesdames, messieurs, je demande, an nom 
du groupe communiste, la disjonetion de Farlicle 10 Ps qui 
prévoit l'amnistie par décret pour les collaborateurs qui se 
sont engagés dans une formation combattante, à conditlon, dit 
cet article, « de remplir certaines conditions prévues à Farti- 
cle 9 », Nous nous opposons à cel article. non seulement en 
raison de ses effets immédiats, mais parce qu'il ouvre la porte 
à une amunistie plus générale pour les traitres, 

Nous ne sommes pas du tout rassurés par la derniere dis- 
position, celle qui concerne les conditions prévues à Particle 9, 
Nous connaissons trop les compaisances des ministres pour 
les collaborateurs et nous savôéns qu'ils réservent leurs coups 
aux résistants, aux partisans de La paix et aux militants syndi- 
Caux 

Pour faire accepter l'article 10 bis, vous invoquez les faits 
d'armes qu'auraient accompli ces collaborateurs sur d'autres 
champs de bataille. Vous effacez tout le mal qu'ils ont fait à 
la Rrance et à la Résistance en collaborant pendant des années 
avec les traîtres vichystes et avec Hitler. 

Ce n’est qu'au moment où la victoire était acquise que ces 
collaborateurs ont pris du service dans Flarmeée, qui était 
devenue le refuge de tous ceux qui pensaient ainsi se faire 
oublier et échapper au châtiment, Ceux qui, comme moi, 
étaient membres de comité de libération, nous en savons long 
sur les facilités qu'ils ont trouvées, surtout auprès des résis- 
tants de septembre 1944. 

La plupart des intéressés ont. ce nous semble, accompir des 
faits d'armes en Indochine, surtout, et dans des condilions 
d'ailleurs bien particulières et qui n'ont pas toujours grandi 
notre pays aux yeux des peuples, Wives protestations au centre 
el à droite.) 

Ne furent-ils pas et ne continuent-ils pas d’être les exécun- 
tants d'un Gouvernement agresseur et colonialiste, comme ils 
étaient, au temps de l'occupation, les exécutants de l'ennemi. 
(Nouvelles et vives protestations Sur un grand nombre de 
bancs.) 


Nombreuses voir au centre et à droite 
M. Abel Durand. Rappel à l'ordre, 


M. Marcilhacy. Non, c'en est trop! (M. le garde des sceaur, 
quitte la salle des séances, ainsi que de nombreux sénateurs 
siégeant sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


C'est inadmiss ble ! 


M. Primet. Continuez, monsieur David, vous voyez bien que 
c'est un phalangiste qui même la bande! 
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pes ; es ALT a 

M. Léon David. te mode de réhabilitation ne nous élonni 
pas de Va part des membres du Gouvernement; cela rentre 
(! le cadie de la politique de guerre et d'atteinte à l'esprit 
de Ja re alice, Pour nous et pour l'immense majorité du peu- 
p la réhabtitation, pour cerlains coupables, ne peut pas se 
Hit) r el ontiniuant à ervir des intérêts contraires à Ceux 
de nolle pays, aus ah le travail pacifi jue els Vue du redrt 
sement du puvs, en servant les intérêts du pepe contre ses 
e! fl pour Jui garantir la liberté et l'indépendance, Voi 
H oO! pions ‘d ce dom 

Mes camarades Souquiére, déporté politique dans les camp 
na et Chaintron, condamné à mort pour ses actes de ré- 
ta ont suffisamment démontré le Véritable caractèr poli- 
tiqu du protet d'ammistie pour Ialts de collaboration, Nous 
ne atnes bas avOUSIES Dar La haine bien ue, pour des cas 


flagrants de trahison et de dénonciation, nous considérions que 
la haine à un caractere sucré, Vous devriez comprendre notre 
ul t 


rosition, Quoique cert d'entre vous, par haine des commu- 
nist.< ontestent nos actes de résistan dés le debut et 
cessent de nous insulter sur €e plan, il n'en reste pas mois 
que hou tous agi pour Ja hhéralion de notre pays cl 
nou e sommes pas préts d'oublier les dizaines et dizaines di 
milliers des notres tombés dans le combat aux côte d'autres 
rési-lanis qui nétrient pas des communistes, 

Pour ma tart, c'est le 2 novembre 1940 que j'ai été arrarhé 
à Ji) (} latte enfant pont èlre conduit dans un Car p de eori- 
ce! Lun et ele en prison, un Inois apres, à la veille de 
Noël 1940, Si quelqu'un, parmi vous, nous conteste le droit de 
notls ere vt \t lol ntre li calomnies. le Davs, qui n'est 
pas vous, it, lui, ce que les communistes ont fait pour la 
France 

Î es! pas un Village, pas un quartier de ville, pas u 
Maquis, pas un leu d'exécubion qui trait € ‘à plaqu ou | 
st ur laquelie des noms de rt tants communistes sort 


inscrits et) iettres dd or. 

Nous réagissons toujours avee vigueur contre les calomnies 
et les tisuiles qui alteignent toute la résislance et nous som- 
Jues convaincus que les résistants non communistes qui sont 


ici compreanent et approuvent de telles réactions. 

Nous ne pouvons accepter d'ammistier et de blanchir ls 
tol aboratenrs, car vous éles moins pressés pour libérer “eux 
que Vous a1 fait condarmner pour faits de résistance et faits 


de grève ou re pour leur action en faveur de la } é 
Parlez-vous de Dbcration pour ce marin résistant F, T P. 


À <eize a le cond maître Henri Martin enfermé à Toulon 
pour à lutte contre la guerre d'Indochine ? Parlez-vous de 
Bibération pour PRavmonde Dien ? Parlez-vous de Yibération 
nour Michel Bottin enfermé à Bordeaux, pour Ruffino, PDeplano, 
Albert, Imbert el Guenon, cheminots et métallurgistes di 
Cuines-La Bocea enfermés aux Baumettes, à Marseille * La 
Ji on populaire les fera Hbérer, C'est I différence entre 
vous et nous, Les colaboratenrs et les traitres sont libérés. 
amnistués, blanchis par le Gouvernement et sa majorité contre 


peup e, ulors que les patriotes les militants, les 
1 paix seront libérés pal l'action du peuple contre 


e les maintenir en prison. 


la volonté du 
partisans de 1 
votre désir d 

Parlez-vous d'amanistie pour les ouvriers mineurs que vous 
Avez condamnés en vertu des lois super-scélérates pour faits 
de grève ? Vous en avez fait condamner des centaines et des 
centaines à des peines de prison et à de lourdes amendes. Je 
cile seulement quelques exemples parmi tant d'autres. Au 
groupe d'OUignies, Demer (Francois), 53 mois de prison, 5 mil- 
lions de francs d'amende Waloel Rogei , Inéime condamna- 
tion; PRaux (Eugène), 6 mois de prison, 5 millions de francs 
d'amende: Bernard Omer, de Biily-Montigny, 10 mois de pri- 
son; Tellier, Landry, Sauvage, Carbonnier, tous de Liévin. 
condamnés solidairement à 116 millions d'amende, 

IIS doivent paver ces ainendes sous la menace de la con- 
taiite par corps; déjà des retenues sont opérées sur leur mai- 
gre Salaire. C'est le cas de PDelbar (Louis), père de trois 
enfants, à qui on retient 3.000 francs par mois sur son maigre 
salaire, c'est le cas de Sarte (André), licencié de la mine, à 
aui l’on retient 1.0 francs par quinzaine dans sou nouvel 
emploi, il est père de cinq enfants et gagne 13.K}) francs. 
C'est le cas, plus grave, du mineur Dewale (René), licencié 
de la mine, à qui l’on retient 3.000 francs par trimestre su 
sa pension d'invalidité; c’est le cas plus scandaleux encore 


e 
' 
LI 


du délégué mineur Sayvoetle, père de quatre enfants, 
condamné à six mois de prison et 5 millions de francs 
d'amende, hier. Au moment où nous diseutions l'amnistie 
des collaborateurs, les huissiers se sont présentés chez lui 
rour le saisir alors que depuis 1948 il verse 1.000 francs par 
mois sur son salaire, 

Je dois signaler un antre scandale de votre loi d'amnistie ; 
elle va permettre à ceux qui ont trahi le pays de pouvoir 
voter et d'exprimer leur opinion de citoyen, alors que les 
centaines et des centaines d'ouvriers mineurs sont privés de 
leurs droils civiques pour avoir défendu le pain de leurs 


enfants, Ces ouvriers mineurs résistants, patriotes 
déportés, mutilés, dans les prisons, dans les camps 





champs de bataille du travail sont traités en parias me 
société. Is sont considérés comme des voleurs ou à 
nels alors que les collabos reviennent à Ja surface, ” 
Ne sont-ils pas sur le champ de bataille, ces m ” 
laissent tant des leurs au fond des puits, N'est-ce } ll 
huit jours, à Cabasse, dans le Var, que quatre d'ent ; 
‘té écrasés sous un éhoulement, N'est-ce pas à Ronel x “ 
quatre d'entre eux sont emmurés depuis quelques + 
gré tous les efforts des sauveleurs, C’est trop tard qu ç D 
a retrouvés, 11s sont morts tous quatre, La liste est f b 
douloureuse. r 
Depuis hier, nous entendons ici parler de générositi } 
deur d'ame, d'année de bonté, Je ne critique pa 
ments de line Cardot que je crois sinceres, Mais ent . D 
sentiments æxprimés par d'autres sont sincères, } 
s'expriment-ils uniquement en faveur de collabora! Ils | 
sont à sens unique encore que nous, communistes, : » " 
sions traduire ces sentiments par les mots de just | 4 l 


+ de ciherté pour les militants ouvriers. emprisonnés, 
IL est si vrai que la justice est à sens unique, que, 
derniers, neuf anciens Wwaffen-S, $S. avant appartenu 
ion Das Reich — les bourreaux d'Oradour — ont ét és { 
par le mème tribunal qui a condamné Raymonde D 
an de prison, et Michel Bottin à huit mois. OEuvi 


JPaix, pour le gouvernement que nous avons, est pu , 
issassiner les lemmes et les enfants dans une églis de \ 
dour, c’est pardonnable. 

Monsieur ie ministre, vous étiez connu comme René M 
de ja banque Rothschild; vous avez été très po; e qu : 
moment du prélèvement Mayer, vous êtes en ce mornent | 
ministre de l'’amnistie aux collaborateurs. EL Ies : its 


vous en sauront gré; vous allez très loin sur ce chemin 
Je voudrais, avant de terminer, signaler un autre 
nous considérons comme scandaleux, Le conseil des n 
vient de décider, il v a deux jours, la mise à la retraite 


d'office du conutre-amiral Mouilec parce qu'il a témoigné an ( 
proces de Toulon en faveur d'Henri Martin. Le cont miral 

Moullec est le premier ofticier de marine en activité qui al 

rallié les forces francaises libres en 1940, mais l'amiral Esters, 

qui écrivait à Laval: « J'ai fait tout ce qu'il faut pour « - 
lopper la politique de collaboration », a élé Hbéré il y à quel. 

ques mois, C'est une nouvelle illustration du comport 


des ministres, suivant que l'on est patriote où traitr 
pa vs. | 

Enfin, vous amnistiez les collaborateurs avant pris du ser. 
vice dans l'armée après la Libéralion, alors que vous de] 
en Corse el en Afrique des républicains espagnols qui se su 
battus pendant l'occupation sur le sol de France pi 
libérer, Certains sont inalades, des suites de leur lutle 
côtés. Ie vivent aujourd'hui dans des conditions indis 
notre pays, mais ils savent que le peuple de France 
eux. 

Ainsi, depuis des années, vous libérez, vous gra 
traitres, et vous voulez aujourd'hui officraliser par un 
décisions passées et celles que vous allez prendre. Dans l'u- ; 
ticle qui motive mon intervention, vous faites jauer des senti 
ments qui ne peuvent s'appliquer à ceux qui en bénéfi 

Pour es différentes raisons, je vous demande Ja suppress 
de l'article 10 bis, (Applaudissements à l'extrême qgauch 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement 
dépose une demande de scrutin. 


M. de Menditte. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. de Menditte, 

M. de Menditte. Nous savons tous ici que les insultes hihi 
tuelles portées à cette tribune par M. David ne méritent | 
le mépris. Je tiens cependant à m'étonner que tout à l'heure, 
lorsque M. David a insulté les soldats français qui tombent en 
Indochine contre un ennemi qui est son allié, il n'y ait pa 
une protestation de la présidence. (Applaudissements s 
lains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Mme Giraulf, Notre collègue n'a jamais dit cela! | 

M. Primet. Vous êtes un franquiste et un phalangiste! 

Mme le président. Si les propos de M. David étaient pir't- 
nus à Inon oreille, je ne les aurais pas admis, mais le bruit ne | 
m'a pas permis de les entendre, 

Je pense d’ailleurs que M, David a mal exprimé sa pensée 

M. Souquière. Je demande la parole pour expliquer mon vo 


Mme le président. La parole est à M. Souquièire, 
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S “. | Souquière. Au cours de mon explication ‘de vote, je ! M. le garde des sceaux. le ( re t l' S ds 
we permettrai de répondre à M. de Menditte. Mon collègue et nent 
à ami, M. David, n'a proféré, conirairemel u à ce que Vous ven?z ROSE Ë 
qafirmer, aucune insulte contre les soldats d'indochine. Il a Mme le président. 1 e ne ueliüiude là ] 
se v- nt établi la vérité. Je veux égal sen! lonner un argu- ke, UX VOX 1 ( sion 
pee le prouver. Fr pa WOuUVErNEME 
\ st 4 vrai, et personne n'a jamais su démontrer le contraire l 
t ue, ‘grâce au Gouvernement, se sont engagés parmi les soldats FN 
? ea ln jochine des hommes qui élaient des tr | er et es colla- maques le président. J eu 
porateurs. Voilà ce qu'a dit notre ami, M. Pavid, J cette tri- Re gere at tres dre 
"S buse. Il a reproché à ces traiîtres et à ces collaborateurs, engagés rhicte A0 BIS, ainsi Cern] ( Ù 
‘ : au Gouvernement, ne ER eue cERRSS qu ils aceuime Mme le président. « Aït. {0 fe t être par 
plissent àa-Das. et au 1! ire de | { & I! et imarins 
ù M. de Menditte. Monsieur UP d par des crimi Colis , BELL de LE ] le 
ar nos sokats en Indochi | u 
ù : | (| d n " 1 
1 M. Souquière. Ce n’est pas vrai. Le 13 novembre 1948, un jour- | 2 ww l M, la ] n { ve 
Ils nai que l’on ne peut pas, je crois, qualifier de communiste, | Volontaires francais, la légioi Tu Ar di : 
samedi-Soir, publhait une photographie sous ce titre « Le batail- | « Peuvent bénéfit à rh : BE Ta 
Jon des bi-hommes totalise 12.000 années de prison », Il y avait id nfricsl rec] ED mr 0 “1 
la photographie d'une partie du bataillon, engagé volontaire an: Afriaui dé Mn ét dan: Mine Re us +. 
po l'Indochine. Voilà un ancien lieulenant de Ja EL V. EF. , : ! Fer polos és - Le 
: quinze années de prison; un ex-milicien, dix ans de travaux des réinents . 1] emationc nc 
es forcés ; un ex-P, P. F., cinq ans de travaux forcés, “ei Ste exclus du bénéfice de ces dia der ! 
C'est contre ces hommes qu'a parlé M. David. tront mais :noren: A RTE Late à Ne à — 
; Mme le président. Je vous rappelle, monsieur Souquière, que | ES artes antial tx ou CT a erre 
& vous avez la parole pour explication de vote, é | Mise des “ist 1° 24), M. Louis Gros et N De 
Il } ‘ ill ) ( t j N { : : i 
M. Souquière. Vous avez porté contre M. David une accus | e A Li s Ee 
on dénuée de tout fondement, Vous avez travesti ce qu'a dit | - 
A M. David à cette tribune, c'est-à-dire la vérité, | aué + : Nord des dénartemet + dam k 
ts M. Péridier. Je demande Ia parole pour expliquer n vote. | e est à M. Gros 
Mme le président. La parole est à M. Péridier, | M. Louis Gros. Mesilan inessieurs, l'amende IDUS 
»< M. Péridier. Je voudrais justifier notre vote contre l'amende- | 1 Er Pr a de pe ‘ ” 
ile ment présenté par nos collègues communistes, ne serait-ce | es s Lt A nd S Jar 1 el ce na ionale € le 
in qu'en raison de l'interprélation qui à été donnée par M. David | Mr kr ie Y AY $ CS de a ju € Co lent 
taussi pour être logique avec nous-même, | “tirer ter r dpa Peer ri ner 
Nous avons toujours dit, au cours de ce débai que bous élions | had Huile. | Pindix #4 
réts à accepter, le cas échéant, des grâces atunistiantes, des dr ent à 7 ne Da La le étice d'une k 
srâces individuelles à l'égard de ceux qui avi vi nt pui ètre con- | ere \ 1 “À Hu le, 
El lamnes un peu trop séverement ou qui ivale! da ètre victimes | “pe : ve # à : Va : n & ; 
nt l'abus et d'erreurs. Il est ve bien évident qi lë si nous accep- | toit re CON Less | ; Fe ; 
tons la grâce amnistiante \ l'égard des € ndamnés qui n'ont | +. « 
bsolument rien fait pour se Ÿ habiliter, à plus forte raison nous Mme le président, Quel est l'avis de la 
u entendons laccepter pour ceux qui ont essayé ‘de se réhabi | 
2 liter, (Très bien! très bien!) suivant l'expression de Jean | PC TORRONNRE:. La coul 
nt Jaures, en dé fendant la France, et la République contre toute | Mme le président. La parole est à M. li 
| iumiliation, C'est pour celle raison que nous ne voterons pas 
nos l'amendement du groupe communiste. (Applaudissements à | M. le garde des sceaux. Je ALI ET xpliq à M. , 
gruche el sur divers bancs.) | quoique je : docu qu'il 
! n Si ù \ à 
Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. | MR ; : l s'il à 
Je mets aux voix l'amendement. nali est D ; qu vit 4 il 1 | « Le 
Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le Nord-Af 15, Aral 1 Kal | en From e 
u groupe communiste. où \ Afriq lu Nord el pour q i le ‘ 
Le scrutin est ouvert. resetlait, élant do leurs {Nicu < l auti 
(Les votes sont recutillis, - VM. Les secrélaiues en font le se passait dans le monde. dans d { 
dépouillement.) | rentes que pour les Européens, 
Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du | + neue 7 À pre gr gr en pan a re | 
ecrulii ans », On Creäl une excuse l'gale à tous mari - 
taires originaires de l'Afrique du Nord. c'est-à-dire ati] bien 
, Nombre de votants... vs 6 sd 0 5 313 aux Européens qu'aux Musuirmans qui ot été condam pal 
3 MARQUES CHOSE. es esse sc 157 | des tribunaux militaires pour avol “servi dans des f Ne 
Pour l'adoption........…. 17 < es le +. Sen ha halls à légion | ” 
COR ares ass eo 000 la lEgIon des VOIOntaires a'aAnçus OU La Jef LiDoIcI ê. 
| M. Gros me nprend parfa nent. 1 t } ) qu'à fL8 
Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. ccrla poque & y avait ja plus 4 l'« 
Par voie d’amendement {n° 18) MM. Reynouard et Gilbert tent ( e les Euro] l'Afrique Nord et il- 
Jules proposent, à la troisième ligne de l’article 10 Las, entrt | mans, Y Compris d Ieuïs, en ce qui re ea 2, 
e les mots: « postérieurs aux infractions », et les mots: « rete- | IX, Arabes où Kabyies, qui se | t sur le ten 
nues à leur charge », d'insérer les mots: « visées à l'alinéa pre- ! eilopolitain Et qui À ic embaucn 
hier de l'article 9 ». | recruteinent du régime de Vichy. 
; La parole est à M. Reynouard, | U'est la raison pour laqueil is que J'A à 
Î lo 
M. Reynouard. L’amendement que nous avens eu l'honneu | ul un " ” * ( E ] nt 12 
de déposer n'a qu'un but: c’est d'apporter une précision au |  majinten .: et L den née u Conseï de la Révublique 
texte, Il ne nous paraît pas douteux que les rédacteurs de ce | EU ES dette die 2 af ape Us oberse ve 3e a 
texte aient voulu viser, en ce qui concerne les infractions rete- | ion. r'phaodl. | à j 
nues, celles qui ont été prévues par la loi du 28 novembre 1944 | P 
, 1 l'ordonnance du 29 mars 1945. Néannx ins, pour qu'il ne M. Louis Gros. je demande | 
1 uk ‘se y avoir aucun doute, nous de a ge d'ajouter au texte Mme le président. La parole est à M. Louis'G 
ies mots: « visées à l'alinéa premier de l’article 9 ». ‘ 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?.… kr se M turre pe > 
M. le rapporteur. La commission est pleinement d'accord ave léposé s VOUS Êtes IL ur j er à . 
U. Reynouard et accepte l'amendement, parmi | tra leurs et 
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il y en à qui 


vous le dites, Kabyles ou Arabes, 
ceux-là, dans 


musulinans, Comment visez-vous 


soient, comme 
ne sont pas 
votre texte ? 
M. Léonetti. 
M. Louis Gros. l'adopte par avance la rédaction que vous pro- 
poserez, à condition qu'elle comprenne tous les nord-africains, 
mmilitairt marins où travailleurs, Mais ne mentionnez pas Île 
mot « musulmans car n'y a pas que-des musulmans qui 
ont été, comme vous Île vous-même, victimes d'une 
situation qu'ils n6 comprenalent pas. 
M. Léonetti, Je 
Mme le président. la parole e<t à M. 


M. Léonetti. \otre colléone M. 


Irés bien! 


dites 


lemande la parole. 
Léonetti. 
raison. Il y a, notam- 


Gros, a 


ment au Maroi des israélites, qui sont des sujets Hiarocains, 
mais qui ne peuvent pas être considérés comme étant musul- 
mans. ls peuvent être compris exactement dans Ja situation 
définie par Famendement qui a été adopté à l’Assemblée natio- 
hale, 1 faut donc essaver de donner une définition plus large 
des aulochtones des territoires d'Afrique du Nord, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. la commission n'est saisie d'aucun texte. 


Elle se rallie au principe de l'amendement présenté par M. Gros. 
Si on ui propose une autre rédaction, elle l'examinera mais 
elle est d'accord pour supprimer le mot « musulmans du 
texte de l'article 10 ter, 


Mme le président. Monsieur Gros, proposez-vous une modifi- 
Cation de votre amendement ? 


M. Louis Gros. Ja ne modifie pas mon amendement, madame 
Je president, pour la bonne raison que je n'ai pas trouvé une 
meilleure rédaction, Je suis prêt à me rallier à un autre texte, 
mais en l'absence d'une rédaction plus précise, je maintiendrais 
mon amendement. 

M. le rapporteur. L'article pourran être réservé et nous pour- 
rions rechercher avec M, Gros une meilleure rédaction. Si nous 
n'v parvenions pas, le Conseil se prononcerait sur le texte 
initial de l'amendement, 


Mme le président. La commission demande que l'article 10 {er 


soit reservé, 
Il en est ainsi décidé. 
« Art, 11, — Les dispositions du présent chapitre ne s’appli- 


quent pas aux condamnations prononcées par la Haute Cour de 
justire instituée par Fordonnance du 1S novembre 
(Adopte 


1954 ». — 


HAPITRE TI 


Effet s de 


l'ammisbe, 


«Art. 12. L'amnistie de droit produira effet dès que les 
conditions fixées au chapitre !® seront réalisées, si elles ne le 
sont dcjà. 

Le déeret accordant l'umnistie par mesure individuelle 
pourra intervenir des lors que ses bénéficiaires éventuels se 
trouveront remplir les conditions exigées au chapitre IL 

« L'amnistie entraine la remise de toutes les peines princi- 
pales, accessoires et complémentaires, notamment de la relé- 
galion, ainsi que la disparition de toutes les déchéances, exclu- 
sions, incapacités et privations de droits attachées à la peine. 


Elle ne met pas obstacle à la confiscation des profits illicites 
prononcée en application des ordonnances des 48 octobre 1944 
et 6 janvier 1915 

ment (n° 14), M. Chaintron et les membres 
proposent de supprimer cet article. 

est à M. Chaintron. x 


d'ami fi li 


communiste 


vole 
au £roupe 


La parole 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, nous vous demandons la 
supyression de l'article 12, qui entraîne la remise de toute 
eine principale ow accessoire aux collaborateurs et agents de 
À trahison, C'est, en réalité, l'ensemble du chapitre 3 que nous 


ons combattre à propos de la discussion de cet article. 

Nou- n'allons pas répéter ici les arguments généraux que 
no wvons présentés hier, mais vous demander d'y réfléchir, 
en hant que ce que vous présentez comme une œuvre 
d'apai-ement fera souffler dans le pays un véritable vent de 
colere ‘égitime, Nous nous proposons d'examiner l'esprit des 
textes groupés dans le chapitre 3 du projet en insistant en par- 
tict sur l'article 12, Nous désirions le faire à partir d’un cas 


concret, fondé sur des faits vérifiés, un cas choisi comme le 
plus tvpique entre de nombreux autres. Notre collègue M. Dupic, 
sénateur-maire de Vénissieux, avait établi avec grands scru- 
pules el en connaissance de cause cet examen objectif étavé 
par des réalités incontestables. Malheureusement, notre collè- 











gue se trouve empêché, en raison de son état de santé ot à 
ses charges, de prononcer à cette tribune le discours qi. 
préparé. Je veux ici, sur sa demande, en produire les 616 
essentiels 

Observons d'abord que dans les milieux de Ja colluh 
l'assurance de l'impunité, la promesse d'amnistie incite: ia 
à la vengeance, non seulement contre les communistes n°! 
contre tous les républicains et les résistants, Vous savez 


he! 


déjà des hommes appartenant à notre assemb'ée, notre co 
gue Durieux par exemple, et certains de ses amis, 0 | 
pris à parti par des nervis du nommé Dorgères, Nous x 
disons, non sans raison, non pour vous effraver avec des (n 
vantails: Républicains, prenez garde! Des hommes avant 
tisé avec l'ennemi, coupables de crimes contre la patrie n 
une scandaleuse mansuétude, se retrouveraient, dans un t 


proche avenir, réinstallés à des postes de commandes où ft 
de leur expérience passée, ils pourraient à nouveau repr 

le chemin de la trahison et de la collaboration avec les en 

du peup.e. 

L'article 12 stipule « que l'amnislie entraîne la remise 4 
toutes peines principales, accessoires et complémentaires 
notamment de Ja rélégation, ainsi que ia disparition de tout 
les déchéances, exelusioas, incapacités et privations de dh 
attachés à la peine 

Ce texte contitme bien qu'il s’agit là d’un blanchiment 
Après quoi, ia voie de la réhabilitation totale sera ouvert 
bénéficiaires par l'article 16. 

Le projet qui nous est soumis effacera les dernières traces 
condamnations qui, pour nombre d'entre eux, étaient déjx jnfe 
rieures aux peines mérilées par leur trahison, A l'appui de cette 
affirmation, mon collègue Dupie apporte le cas, typique, n 
non isolé, de la famille Berliet, constructeurs de véhicule: 
mobiles. 

Foursuivis en cour de justice, les Berliet avaient à répondre 
de pusieurs accusations, Le procès ne dura pas moms 4 
quinze jours. 1 révéla les attaches de la famille Berliet et plus 
spécialement de Paul Berliet avec l'ennemi. 

Paul Berliet avait organisé, avec lesconcours de miliciens, là 
propagande hilérienne dans ses ateliers. Il s'était fait le 
gent recruteur des Allemands, IT atcompagna lui-même, outre. 
Rhin. le premier convoi du $S. T. O. L'usine Berliet fabriquail 
‘our les Allemands, Les services dé mouchardage de Berliet 
vasient les résistants à la Gestapo. 

Personne n'ignore, à Vénissieux, pas plus qu'à Lyon le rôle 
abject des Berliet dans cette période. 

Le 9 décembre 1942, MM. Berliet, Henri et Maurice, accompa. 
gnaient 12 ouvriers requis par Todt à Brunswick. 

Le 16 décembre 1942, 300 ouvriers de chez Beriiet €laient À 
nouveau dirigés sur l'Allemagne, 

Le 28 janvier, des jeunes désirant aller aux chantiers di 
resse étaient envoyés en Allemagne par la direction. 

En mafs 1943, 400 ouvriers accompagnés de Jean Berliet 
furent envoyés à Kænigsberg. 

En mars et avril 1943, deux départs eurent lieu qui 
chaient 100 ouvriers de l'entreprise. 

Au total, près de 1.000 ouvriers ont été ainsi, par le m 
chardage, la propagande et la trahison des Berliet, mis entre 
les mains des hitlériens. Cependant, on voit M. Berliet, quoi 
que frappé d'interdiction de séjour, se, promener à Bézi 
notamment entre le 20 juillet et le 20 août 1950. 

Condamné à cinq ans de réclusion, à la confiscation de 
biens présents et à venir, à l’indignité nationale à vie 
l'interdiction de séjour, le dauphin des Berliet bénéticia d'u 
scandaleuse clémence. 

La condamñation était déjà faible, en regard des crm: 
commis par ce capitaine d'industrie haulement responsable. 
Mais trente mois après le jugement, Je 24 décembre 194$, 
individu bénéficiait d’une grâce ramenant à deux millions seu- 
lement, le montant des confiscations qui devaient porter ur 
un ensemble qu'on peut estimer, en valeur de l'époque, à plus 
de 200 millions. 

Les honnêtes gens serrent les poings en apprenant de t 
scandales qui sont autant d’affronts à la France et aux Français 
qui surent combattre et souffrir pour la Patrie. On parle sou- 
vent de ceux qui sont morts dans les combats de Ja Résistance, 
on oublie trop facilement que le sort d’un Berliet est u 
insulte à leur mémoire. 

Quant notre ami Hugonnier, député du Rhône, a demandé au 
Gouvernement qui était à l’origine d’une aussi scandaleu-c 
situation, le Gouvernement n'a rien répondu. 

Pourtant, l’indignation est grande parmi les populations qui 
connaissent les faits. M° de Moro-Giafferi a lui-même qualit 
cette mesure en faveur du collaborateur et criminel de guerr 
Berliet de « faveur inexplicable » constituent « un fait écono 
miquement et moralement grave ». 

Me de Moro-Giafferi ajoutait qu'il fallait une enquête et qu 
défaut, il demanderait au Parlement de l’ordonner. 


les 


ser 


it 


a 
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Ces paroies se sont envolées, Berliet est ‘ihre, en possession 
de tous ses biens. Vous pensez bien qu'il est assez fort pour 
supporter allègrement le fardeau d'une interdiction de séjour 
qui ne le gène guëre dans ses notaires déplacements. 

La liberté d'un Berliet va bien avec celle d'un Lehidleux 
autre tratiquant de l'industrie automobile francaise avec l'en- 
nemui. Elle va bien avec celle d'un Weygani. 

Certains nous accusent de manifester de la haine contre les 
traitres. Nous pourrions leur répondre que la haine contre es 

individus qui ont trahi la France est une haine sacrée, Mais il 
est moins question de haine, que de simple justice, &'est jus- 
tice que nous réclammons. ar 

Les victimes de Ja trahison, les morts de la Résistance, les 
survivants des camps d’extermination réclament justice, Crai- 
unez qu'en leurs tombes nos héros sacrifiés rejettent laffront 
d'une mesure de grâce envers leurs bourreaux qui rend vains 
leurs sacrifices. 

Le Gouvernement et sa majorité n'en sont ; 
décerner aux Berliet et à leurs pareils des eitations et des 
médailles, mais on peut se demander du train ou vont ces 
choses si nous ne l’empêchons vous irez jusque-là. Les Berliet 
pourront en attendant continuer à s'enrichir dans la fabriea- 
lion du matériel pour l'Indochine et la Corée avee l'espoir de 
récupérer pius encore de bénélices dans le sang des hommes 
qui tombent là-bas. 

Actuellement, dans Ja course aux armements, tous les 
anciens fournisseurs d'armes de la précédente guerre se 
retrouvent. Voici un fait que constatait un journal que nul ne 
peut laxer de communisme : Ja revue Harpers Magazine publiée 
aux U. $S. A. Cette revue écrivail en mars 194: 

« Depuis le début de la guerre, derrière les lignes Maginot 
ot Siegfried, on se livre à un trafic singulier: les industriels 
de France et d'Allemagne se vendent les matériaux servant à 
fabriquer obus et canons. » 

I y avait eu, me direz-vous, l'illusire précédent du bassin 
de Briey. C'est pour l'internationalisme des fraitres et le cos- 
mopolisme des marchands de canons. Mais au lieu de frapper 
les traîtres, vous les conduisez fout doucement, de remise de 
peines en amanistie, jusqu'à la réhabilitation totale, 

En août 1945, le groupe communiste avait déposé une propo 
cition de loi tendant à ce que fussent rembhoursées aux paysans 
les amendes imposées par Vichy et injustement percues. 

Jamais à ma connaissance celte proposition n'est venue en 
discussion. Pour les collaborateurs par contre, il y a priorité. 
C'est contre cela que nous nous élevons, 

Nous demandons la suppression de cet article 12 dans le 
sens même — formellement jrrecevable, mais logiquement 
Valable — d'une suppression de l'ensemble du chapitre HI 

Vous désirez l'apaisement, Au Jicu d'amnistier les collaho- 
rateurs, rendez plutôt la liberté aux combattants de Ja liberté, 
condition de lapaisement et en vue d'une polilique de paix. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?.., 

M. le rapporteur. 1a commission repousse l'amendement. 
mais elle voudrait profiter de cette occasion pour indiquer les 
raisons des modifications apportées à l'article 12 complétant Je 
texte de l'Assemblée nationale, 

Au cours des débats, au Palais Bourbon, le rapporteur M. Char- 
in avait précisé que l'amnistie s’appliquerait aux faits dans 
la mesure aù les conditions exigées se trouveraient réalisées, 
mème après la promulgation de la loi. Ainsi l'on pourrait tenir 
compte des grâces à intervenir après la promuigation de la loi. 

De manière qu'il ne puisse y avoir aucune difficulté d'inter- 
prélation, la commission à jugé utile d'ajouter au texte de 
‘article 12 les deux premiers alinéas qui précisent en termes 
exprès que les conditions ouvrant droit à l'amnistie pourront 
ètre réalisées dans l'avenir. 

Mme le président, Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement n° 14 de M. Chaintron, repoussé par le Gouver 
nement et par la commission ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 45) MM. 
Geoffroy, Charlet et les membres du groupe socialiste propo 
sent de rédiger comme suit les deux premiers alinéas de cet 
article : 

« Les requêtes aux fins d’amnistie devront être présentées 
au plus tard le 1° juillet 1951. 

« Elles ne seront recevables que pour les condamnations 
devenues définitives au plus tard à cette date. » 

La parole est à M. Grégory pour défendre l'amendement. 


M. Grégory. Mesdames, messieurs, vous ne serez pas surpris 
que le groupe socialiste reprenne, gar le jeu de cet amende- 


as encore à 
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inent, le principe qui à ét | brili ent par notre 
ani M. Charlet. En effet, nous tenons beaucoup à ce principe 
qui vise le racterc ti de stit 

Je viens de relire attentivement | ompte rendu analtylique 
de la séance d'hier, Je n'ai trou IX ra is fort pert ntes 
de M. Charlet ibsoduiment aucu \ e valabhl ié 14 part ic 
M. le garde des sceurix. 

M. le garde des sceaux à répondu, en effet, à M. Charlet 

Reste La question de la durée. A t'égurd, je cruis devoir 
rappeler qu'en 1921 œt 1925, les loi nrust les ont ru 
unruistie à tou Ccen\ EE: valent d Jlt (Î é grace 
où qui devraient en bénen el. Si ! | rappelie 1 iins 
un delai d'un an 

Par conséquent, notis s n | faris RL ! 
lative en déposant cet amendement À S Le- 1: quctes 
x fins d'ammistie de t etre fre:t S a Lird 1e 
il juillet 1954. 

I aioute: « Elles ne seront recex ble ue pour Les condam 
nations devenues définitives an plus | eil ! 

En cffet, mesdames, messiet je tiens à appeler Fait n 
de l'Assemblée sur deux conséquences qu'entra rails la réd 
tion du texte te qu il est present pat | “lin ion de la 
Justice. 

La première, c'est celle que « h te 1! e an 
Charlet. Ceux qui ont été condami | S trop inpor- 
lantes pou poux ir béneñicier Hjourd e l'ammnisti e per 
draient pas tout espoir, car il est ben certain que daus Ja mesure 
où, par suite de présentations « ssives de requêtes pour obte- 
nir des grâces non moins SueresshA on pourrait dans un an, 
trois ou cinq ans, parvenir à faire jouer lu loi d'armmnis n 
faveur de ceux qui aujourd'hui ne peuvent benéticier en atcune 
circonstance et en aucune manière du chapitre f{ le la lot 


que nous volons. 

En deuxième lieu, il y a mesdames, messieurs, a situation 
d'autres personnes sur laquelle je fens à mettre, personnetie 
ment, l'accent, en tant qu'élu du département des Pvrenées. 


Orientales. départ ment frontière. Je sais malheureusement {rop 
qu'à la libération du territoire, il Y à une série d'iiviqaus qui 
sol partis dans les fourgons de l'ennemi et d'autres qui ont 


franchi la frontière espagnole pour meltre entre eux et la 
tice francaise cette frontière, Nous ne savous que {rop qui 


individus se pavanent, soit à Barcelone, soit en Catalogne, A 

le caractère continu de l'amnistie, H est certain que Derson- 
nes attendront le moment opportun pour regagner la France el 
qu'on pourrait, par conséquent, admettre le principe détendu 
par Ja commission de la justice el iSETVE1 us et 
de loi de l'Assemblée nationale, que ces individus pourratent 
rentrer en France dans dix où quinze ans et qu'is pourratent 
bénéficier de l'amanistie, Par conséquent, dans la tradition 
législative reconnue par le garde des sceaux et qu trouve 
dans tous les précédentes lois d'amnist ine Finite fix Le 
groupe so ialiste propose la date du 1 juillet 151 qui f \ que 
ceux qui ont quitté le sol de la France pour échapper à la jus- 


lice pourront se représenter devant la justice française et pour. 


ront ensuite, par Voie de décret, pris apres rapport üe M, le 
garde des sceaux, après accord du conseil sunérieur de la Fr à 
trature et rentrer dans le cadre du ha} re de la loi d'amnislie. 

C'est dans cet esprit que le Hroupe socialiste demande au 
Conseil de bien vouloir prendre en considération larmenderent 
qu'il à eu l'honneur de présenter, (Apnlaudissements & yat- 
che.) 


Mme le président, La parole est à M, le girde des scea 

M, le garde des sceaux. Le Gouvernement demande au Concen 
de la Re publique de ne pis ad iier l'amendement présel té par 
MM. Geoffroy, Charlet et les membres du groupe Socialiste. 

Je crois décidément qu'il y a un ma'entendn persistant sur 
la nature de la grâce. La grâce n'est jamais rétroactive, Par 
conséquent, je ne puis arriver à comprendre, je l'ai déjà dit 
hier, ce qu'entend M. Grégory, lorsqu'il dit que dans ci { üis 
on pourra ramener les condamnalions à moins de trois aus. 

I s’agit, bien entendu, de ceux qui sont en prison ou de 
ceux qui auroni, à ce moment-là, subi ! quatre Wf Ou 
six ans de détention. La grâce n'élant jamais rétroaclive, tout 
ce que l’on pourra leur accorder, c'est | remise du reste de 
la peine et cela ne pourra, en aucun cas, déclancher l'ars 
dans les conditions prévues à l'article 9, Des jors, l’ars 
lation de M. Grégory sur ce point me parait mal fondée, 

D'autre part, le texte relatif à l'amnistie par mesure indivi 
duele des condamnés des cours de justice n'est pas appticable 
aux conmtumax. J'ai entendu tout à l'heure parler des contu- 
max, Si certains d’entre eux reviennent en France dans quel- 
ques années — il en revient chaque mois — Ja première 
chose qu'ils devront faire, c'est de se constituer prisonniers 
pour être jugés. 

Nous verrons alors à quelles peines ils ceront condamne 
mais cela n'intervient en aucune manière dans Ja vosition 
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peut s'appliquer 


pri ie «d la question, pu:sque la loi ne 

qu'à des condamnations définitive 

Erfin, en ce qui concerne la limitation de la durée, je 

recot is qu'ii Y à des pt lents, que M. Charlet à cilés et 

que j'ai cités moi-rhérme et que M. Grégory vient de rappe- 

lér. en qui « j! le délai dans lequel les requèles aux 

fin l'arne ie doivent étre présentces. Je rappel e aussi que, 
| lois de 1921 et de 1925, ce délai était d'un an. 
L'ammendement de MM. les conseilers de ja République du 


ent, nous dit-on, dans la ligne et dans 


la tr dition, Seulement, il n'est prévu quan délai de six mois 
et, dans *s circonsiantes, l'envoi des requétes accroilra unli- 


quément l'encombrement et les risques d'examen sommaire. 
Il en résuüllera de toute manière de: appréciations peu équi- 
tabl soit dans un sens, soit dans un autre, Au nor du bon 
fo nnnement du service, jé déclare qu'il est mauvais dé 
prévoir un délai pour les Jemondes et, en tou! cas, que ,e 
délai ici prévu € ertainemert beaucoup trop bref. 

l sont les 1 ns pour | sut les L demande au Conseil 
de la République de vouloir bien écarter cet amendement, qui 
repo un € n ombre de craintes qui ne sont point 
fondées et qui, dans <a partie positive, prévoit un délai ani, 
manifestement, est trop bref pour la bonne exécution des 
mesures que Vous allez voti 

Mme le président. La parue est à M. Chariet, pour répondre 


‘4 W ministre. 


M. Gaston Chariet. Je veux répondre en quelques mots à M. le 
garde des sceaux, tout au moins à celles de ses obje: tions qui 
sont relatives à la purge des contumaees, Nous n'avons Jamais 
entendu dire, dans notre agiendement, pas plus que notre cof- 
lègue Grégory n'a entendu soutenr, que la loi d'ammislie, 
dans l'état où elle allait se présenter à la suite du vote qui 
interviendra b'entôt, S'appliquerat de plano aux contumares 
dans leur situation actuelle, 1 est évident que, si nous nous 


préoccupons du sort des nombreux individus qui ont mis des 
frontieres entre eux et la justice de leur pays, c'est dans 
l'hypothèse où Es reviendront pour se faire juger, 


Mais, à cel égard, nous devons un certain nombre de préci- 
sions pour bien faire comprendre les craintes, les inquiétudes 
qui nous armment, On sait que, pour des faits de trahison ou 
de collaboration. certains ont été condamnés à mort ou aux 
travaux forcés, en 1945 où en 1946, se trouvant frappés plus 
lourdement que d'autres qui, pour des crimes équivalents, 
n'ont été condamnés qu'en 1948 ou en 1949, 

Ne cherchons pas toutes les raisons humaines ou instine- 
lives, où de heu, où de climat où d'oubli, qui ont pu détermi- 
ner de telles différences, mais constatons les Faits, Avec une 
loi d'amnistie qui pose le principe dune application perma- 
neute à laquelle par conséquent aucun terme n'est imparti 
dans l'avenir, il est à présumer que dans dix, douze où quinze 
ans, alors que d'autres événements, probablement très impor- 
lants, se serort produits, des contumax auteurs de Jourds 
forfaits, penseront que le moment est enfin venu de revenir, 
spéenant à Ja fois sur la disparition de ieurs victimes, ou 
des témoins de leurs crimes, où même plus simplement, sur 
la propension naturelle de homme à Foubh. On les jugera, 
sans doute, mais vous pressentez, mes chers collègues, dans 
quel clumat nouveau is seront jugés. 

Il ect incontestable qu'ils peuvent espérer, à ce moment-à, 
n'être frapnés que de peines qui seront elles-mêmes au-des- 
Sous du maxroum que prévoit la loi d'amnisthe que vous votez 
aujourdhui. MS , ; 

Comme on ne peut rien opposer de pertinent, j'imagine, à 
celle argumentation, ni sur le plan juridique, ni sur celui de 
la procédure, ni sur celui de l'éventualité, je vous demande 
de supprimer ce risque en limitant dans le temps l'applica- 
tion de la loi Si c'est une question de quelques mois qui 
vous arrête, nous voulons bien faire un effort, Ajoutons six 
mois, si vous le voulez, aux siX mois que nous proposions 
comme delai maximum, mais itmpartissons un terme et déei- 
dons par là-même explicitement que les contumax n'auront 
pas la facuité de choisir, dans les années futures, le moment 
plus opportun pour venir s'expliquer 


qui leur paraîtra Île | L 
{Applaudissements sur divers bancs à 


devant leurs juges, 


gauche.) 


M, le rapporteur, La commission repousse l'amendement, 
Les craintes exprimées par nos collègues Charlet et Gregory ne 
sont pas sérieuses, Le terme du délai pourra toujours être fixé, 
puisque le Parlement aura la possibilité d'y mettre fin. + 

Remarquons que dans l'article 27 seriés du projet, le délai 
d'un an prévu par certains articles de la loi du 16 août 1947, 
porté à trois ans par la loi du 2 août 1949, sera porté à cinq 
ans, C'est M. Minjoz, s'agissant de l’aministie aux résistants, qui 
a proposé ce prolongement de délai, En semblable matière, les 
délais votés à l'origine, sont presque toujours prorages, 











En fait, 11 est impossible à l'heure actuelle de déterminer le 


délai qui sera nécessaire pour examiner toutes ces derma: les 
d'arnistie par mesure individuelle, I faut done prévoir une 
mesure qui permettra au Gouvernement d'examiner toutes Le 
demandes, c'est-à-dire de ne pas fixer dès maintenant 1e { rip 


dout il disposera. 

En réalité, ce point se rapproche de celui sur lequel la con 
mission à dejà tnanifesté son opinion, ainsi que le Conseil, 1 
s'agit de savoir si nous voulons que cetle amnistie ne sit 
acquise que si les conditions sont réunies au moment de la 
promulgation de la loi ou si nous entendons au contraire que 
ce soit une amnistie continue, afin que l'on puisse dans l'ave: 
tenir comple des mesures de grâce qui interviendront, 

Votre assemblée à manifesté son opinion à deux reprises « 
ce point, Elle tient à une amnistie conlinne, et je pense pu 
Conseil ne se déjugera pas. 

M. de La Gontrie. Je demande la parole. 

Mme le président La parole est à M. de La Gontrie, 

M. de La Gontrie, Mes chers collégues, j'attire lallention da 
nos coliegues socialistes sui la rédaction de leur amenderuert 
à l'article 12, Hs l'ont évidemment présenté avec le dési qu 
puisse avoir quelque ellicacité, Or, en ce qui concerne particu- 
liérement les contumax, il est impossible de retenir le terme 
du 1‘ juillet 1951, soit comme terme fatal de présentation de 
la requête d'amanistie, soit comme date extrême à laquelle leur 
affaire devra être définitivement jugce 

En effet, si, après le vote de la présente loi, un contumax 
se plesente pour purger sa contumace, ji sera exceptionnel, 
pour ne pas dire impossible, que la juridiction d'instruction et 
ensuite, Ja juridiction de jugement aient définitivement statu 
avant le {* juillet 1951, Par conséquent, le sort de ce conturmax 
se trouverait simplement livré à la volonté du juge où menu 
plutôt à l'encombrement d'un cabinet d'instruction. C'est la 
raison pour laquelle, en toute hypothèse, dans la mesure ou 
nos anis Socialistes maintiendraient leur amendement, je le 
demande d'en faire — je m'exeuse, mais ce n'est pas péjoralit 
— un amendement cohérent comprenant une date beaucou, 
plus éloignée qui soit effectivement applicable, 


M, Gaston Charlet. Je derrnand. 
Mme le président. La parole est à M. Charlel. 


la l' irole, 


M. Gaston Gharlet. ous modifons notre amendement en rem. 
plaçant le délai de six mois par un délai d'un an. Le premie: 
alinéa deviendrait: « les requêtes à fin d'amnistie devront étre 
présentées au plus tard le 31 décembre 1951 ». 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?.., 

M. le rapporteur. La comimission repousse l'amendement 


Mme le président. Personne ne dernande la parole 7. 
Je mets aux voix l'armendement. 


M. le président de la commission. la comiuission dépo-e 
une demande de scrutin. 

Mme le président. Je suis saisie de deux demandes de scro 
tin présentées d'une part, par le groupe socialiste, et d'autre 
part, par la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. MM. les secrétaires en font le 
dépouillement. 

Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Notre PT YFOTARÉS. ee css set ososse. DID 
MORE  RPMOMIR 25 énmemvmaimatt sos LA 
Pour l'adoption .......... 80 
Contre 230 


none 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 12. 

(L'article 12 est adopté.) 

Mme le président. Le Conseil voudra <aus doute suspendre 
ses travaux pendant quelques instants. {{ssentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures, est reprise à dix- 
huit heures vingt minutes.) 

Mme le président. La séance est reprise. 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. le rapporieur. 














a , 
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M. le rapporteur. Madame le président, le Conseil pourrait 
peut-êire maintenant se prononcer sur l'article {0 ter que nous 
avions réservé. 

Mme le président. Il n'y à pas d'opposition ?... 

Nous reprenons donc Ja discussion de Fartiele 10 fer, 

Nous nous élions arrêté à la discussion de l'amendement 
n° 24, présenté par M. Gros et Mme Pevaud, qui proposent, au 
premier alinéa de l'article 10 fer, 2° Jigne et au 2° alinéa, 
{je ligne, de remplacer les mots: « musulmans Nord-afri- 
cains », par les mots: « originaires d'Afrique du Nord, des 
départements et territoires d'outre-mer ». 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
D'ailleurs, aucune autre rédaction n'avait été énvisagce, 


Mme le président. Personne ne demande la paroïe 7... 
Je mets aux voix l'amendement accepté par là commission. 


(L'amendement est adopté.) 


Mme le président, Par voie d'umendemert {n° 51, MM. Vile, 
Tucci, Salah Menouar et Borgeand proposent, au deuxiéme 
alinéa de l’article 10 ter, 2 ligne, de remplacer les mots: « sons 
le régime de Vichy » par les mots: « entre le 16 juin 1910 et 
Je S novembre 1942 », 


M. le rapporteur. La comm son accepte l'amendement, 


Mme le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par Ja commission. 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande là parole sur l'en- 
semble de l'article 10 fer, modifié par les deux amendements 
qui ont été adoptés. 

L'article 10 ter, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. « Art. 13. — L'amuistie ne confère pas 
la réintégration dans l'ordre de la Légion d'hogneur ni dans 
le droit au port de la médaille militaire. 

« 1 sera statué à cet égard, et pour chaque cas individueile- 
ment, par la grande chancellerie sur ja proposition du garde 
des sceaux, ou, S'il y a lieu, du ministre de la défense natt2- 
pale. 

« La réimégralion dans l'ordre de la Légion d'houreur ou 
dans le droit au port de la médaille militaire ne pourra inter- 
venir avant un délai de deux ans à compter de la promu:ga- 
tion de la présente oi, sauf pour les anciens combattants 
ayant au moins cinq titres de guerre ou ayant été cités ou 
decorés pour des faits postérieurs aux infractions retenue 
leur charge, ou pour les personnes citées ou décorées au t 
de la résistance et dont les dossiers pourront être examin 
par priorité. » 

Par voie d'amendement {n° 52), MM. Vourc'h et Polifraud 
proposent de supprimer les deux derniers alinéas de cet article. 

La parole est à M. Vourc'h. 


NN 
>) à 
it 

lire 
I : 


r 
Le 


M. Vourc'h. Mes chérs collègues, je ne veux pas développer 
longuement les motifs de mon amendement, IIS sont très nom- 
breux et je n'ai d'ailleurs pas la prétention d'en avoir le mo- 
nopole. 

La plupart de nos collègues ont pu expérimenter comme mot 
la facon désagréable dont la question de la Légion d'honneur 
est traitée quelquefois. Le mobile qui m'anime est unique- 
ment ici de maintenir, dans Ia mesure du possib'e, la pureté 
de celte institution de la Légion d'honneur. A cet effet, je 
vous demande de retenir uniquement le premier alinéa de 
l'article 13 voté par l'Assemblée nationale, et de supprimer les 
deux autres. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission 2? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
Elle tient à faire remarquer que les deux premiers alinéas de 
l'article 13 reprennent des dispositions qui, à peu près tradi- 
lionnellement, figurent dans les lois d'amnistie, et, en parti- 
culier, dans l’article 32 de la loi d'amnistie du 16 août 1947. 

Vous connaissez le principe, L’amnistie efface l'infraction, 
fait disparaître son caractère pénal. On pourrait en déduire, si 
l'on supprimait le premier alinéa de l'article 13, que l'amnis- 
lie confère de plein droit la réintégration dans l'ordre de la 
Légion d'honneur. J! était done utile de préciser que l'amnistie 
n'entraine pas cette réintégration, pas plus qu'elle ne confère 
le droit au port de la médaille militaire. 

Mais la grande chancellerie peut toujours prononcer la réin- 
tégration d'une personne amnistiée. Le troisième alinéa se 
borne à prévoir un délai suffisant pour permettre l'examen des 
dossiers par les organismes intéressés. | 

M. Vourc’h. J'ai déposé mon amendement uniquement parce 

ue je n'ai pas la moindre confiance dans les conséquences 

u maintien des deux derniers alinéas dé cet article. 


k 
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M. le garde des sceaux. Je rexrelte que M. Vourc h exprane 
des sentiments de cette nature à l'égard de M. le grand chan 
celieer de la Légion d'honneur. 

M. Vourc'h. M. le grand chancelier de Ja Légion 
est parfaitement hors de cause dans cette afluire, 

M. le garde des sceaux. L e=t Eui qui statue. 

M. Vourc'h. Je vous demande pardon, On lui soumet des 
propositions qui sont conformes aux lois et reglements et nous 
proposihons contiennent, Je rappelle 


d'honneur 


Savons ce que ces 
l'exemple de Pevré. 

Mme le président. 11 parole c-! 

M. le rapporteur. Je lions à faire remarquer à mes colesies 
que les propositions qui sont fuites vient , précisement, en 
ce qui concerne la Légion d'honneur de M, le garde des sceaux 
et, en ce qui concerne la médaüle millaire, des ministres de 
la guerre, de la marine et de l'air, Je pense que M. Vourch 
avant indiqué tout à lheure qu'il n'avait aucune eritique à 
formuler contre M. le grand chancelier de Ja Pégion d'honneur, 
il n'en aura pas davantage contre M. le garde des sceaux ni 
contre MM. les ministres de la guerre, de la 

M. Vourc'h. Au contraire, je maintiens ces critiques 

Mme le président, La parole est à M warde des scerux, 

M. le garde des sceaux. Je pf<isle dans mes regrets ‘A 
qui concerne M. le grand chancelier de la Légion dd honneut 
dont la conduite et l'indépendance sout connues de tous, 

M. Vourc'h. Nous simimes lous d'accord sur ce poitt 

M. le garde des sceaux. Cest pour être sûr que ia grade 
chancellerie aura le temps de procéder à examen miividuel 
des dossiers, que M. le grand chancelier à demandé Huismème 
ce délai de deux ans qui a été introduit au dernier alinéa 
l'article, JF disrosera ainsi d'un défai 
surprises que M. Vourc'h peut craindre. 

C'est dans ces conditions et dans cet esprit que je demanile 
in Conseil de :a République d'écarter l'amendement et de maine 
tenir le texte de la commission. 


à M. le rapport: 


1h 


marine où de l'air, 


suftisant pour ever les 


M. de La Gontrie. Je sicimande la parole pour expliquer mon 


vote. 
Mme le président. Là parole et à M, de Ta 


M. de La Gontrie. Mes chers collègues, je me félicite ge nos 
collégues MM. Vourc'h ei Bolifraud atent déposé cet amende 


ment. 

Je dois confesser que dans là mesure où, à l'appel d'un cer. 
tain nombre de nos collègues, je voter cette loi d'arnnistie, je 
le ferai, comme la pupart d'entre vous, sans joie et ns 
enthousiasme, avec simplement le <entiment qui fau! Pl 


inettre une sorte de réconciliation nationale. 


Mais je crois que Ja Joi d'armnisüe n'aura de vérilable porife 
auprès de tous que si elle conserve une certaine mesute. Vous 
entendez bien que je prends Fa parole sans passions HN faut 
cependant déclarer qu'i, serait anormal qu'on puisse rendre à 
ceux qui mont pas accompli leur devoir, des decorations 
comme celle de la Légion d'honneur où la médaille mibitaire, 
alors que ces décorations représentent, par défiuibon., Îles 
1914-1918 et les grands avtes 
d'héroisme de 1939-1945, et qu'elles représentent aussi tout le 
génie français, c'est-à-dire nos grands savants, nos grands 


erands actes d'héroisme de 


médecins. nos grands intellectuels et Lous ceux qui ont c'é des 
grands serviteurs de l'Etat, 
Je dis, dans ces conditions, que ceuX qui vont être smri<tifa 


doivent comprendre le sens de cetle aimnistie, qui ne peut éfre 
une réhabilitation et qu'ils doivent! savoir se faire oubuier. 

Or je crains que Ja rédaction des deux derniers alinéa de 
l'article 13 ne soit extrèémement dangereuse, car, à la vérilé, on 
a le sentiment très net que l'exceplion va devenir Ja régle... 


M. Jacques Debü-Bridel. Mais oui! 


M. de La Gontrie. ...6t que tous ceux qui 
obtenu soit la Légion d'honneur, soit la médaille militaire, vont 
formuler à M. le grand chancelier, dont personne ici ne met eu 
doute Ll'impartialité, des demandes de réintégration. Hs ne le 
feront certes que dans le délai de deux an, qui apparait ainsi 
comme étant, à la vérité, une sorte de délai de pudeur, Mais 
lorsque ces deux années se seront écouiées, nous n'avons aucune 
illusion, la plupart d'entre eux obtiendront de faire à nouveau 
partie de ce qui devrait rester, dans ce Pays, la véritable légion 
de l'honneur. {Applaudissements au centre 


M. le garde des sceaux. Je 
Mme le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux, Je voudrais répondie à M, de La Cons 
trie que le délai de deux ans peut être considéré par certains 


M 11 CAT 
ivient auticio!s 


de mande la parole. 


ee 
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comme un « délai de pudeur », mais qu'il a été demandé par 
M. le grand chancelier comine étant un délai nécessaire pour 
jaire ce travail. 

Je voudrais d're aussi à M. de La Gontrie que si l’on adopte 
l'amendement de MM. Vourc'h et Bolifraud, ki situation ne sera 
ps du tout celle que M. de La Gontrie s’imagine. 

Le caractère pénal ayant disparu, l'amnistie n'entraînerait pas 
réintégration, mais les anciens titulaires pourraient, en vertu 
des régles de l'ordre, présenter des demandes en réintégra- 
tion, Par conséquent, vous auriez simplement réduit le délai, 
Mais vous n'auriez pas supprimé la réintégration. J'insiste 
pour que le Conseil repousse cet amendement. 


M. de La Gontrie. En tout cas, monsieur le garde des sceaux, 
pous aurious au moins le mérite de n'en point parler, 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je 1egrelte d'avoir vu dévier le débat 
sur une question d'ordre persounel, car nous savons tous que 
M. le grand chancelier de A Légion d'honneur jouit de Festime 
générale ici, J'ajoute que la mienne est particulièrement vive, 
étant donné qu'il était à la tête des F. T, P, F. quand j'appar- 
tenais moi-méme au Front national; ce sont des souvenirs qui 
he s'oublient pas. 

Je voterai l'amendement de mes collègues Vourc'h et Boli- 
fiaud, parce qu'il est indénmiäble, sans faire du reste aucun: 
attaque contre qui que soit, que nous avons assisté ces der- 
nivres années à une sorte d'inflation de la Légion d'honneur, 
qui tient, je crois, aux circonstances actuelles, Tant au titre 
de la résistance qu'à tout autre, nous avons vu s'enfler terri- 
blement les promotions de la Légion d'honneur et si j'allais 
jusqu'au bout de mon amendement, j'estime qu'une certaine 
économie de décorations de tous ordres devrait se faire dans 
ce pays si on veut leur conférer leur vrai ses. 

Alors, est-il opportun d'introduire, dans une loi comme celie- 
ci, le principe — car c'est cela qui est grave — de la réintegra 
lion dans la Legion d'honneur de gens que nous amnistions ? 
J'essaie véritablement d'être aussi compréhensif que possible 
et d'aniver au résultat que nous voulons obtenir, Je ferai 
peut-être une exception pour les hommes décorés de la Légion 
d'honneur où de la médaille militaire au cours des événements 
de 1914 à 1918, c'est-à-dire pour les anciens combattants. Nous 
pourrions décider que notre texte serait nettement limitatif, 
que lammnistie ne confère pas la réintégration dans Fordre de 
Ja Légion d'honneur ni dans le droit au port de la médaille 
militaire. Je erois, monsieur le garde des sceaux, que la qnes- 
tion serait réglée el nous rentrerions dans le cadre des règres 
de l'ordre de la Légion d'honneur, si nous admettons cette 
exceplion: « sauf pour les anciens combattants ayant au moins 
cinq titres de guerre el pour les personnes décerées au titre 
de la résistance », 

M. le garde des sceaux, Je regrelte beaucoup, monsieur le 
sénateur, I en résullerait seulement que les décorés de Ja 
guerre 1914-1918 seraient réintégrés de droit. 


M. Debü-Bridel. X\on ! 
M. le président de la commission. Mais si! 


M. le garde des sseaux. Si vous dites que l'amnistie ne com- 
porte pas la réintégration dans l'ordre de la Légion d'honneur, 
ni dans le droit au port de la médaille militaire, sauf pour les 
tatégories dont vous parlez, ceux-là seront réintégrés de droit 
par Fammistie, Ce n'est pas ce que vous désirez. 

Je vous assure, je crois défendre un En de vue qui n'est 
pas si éloigné de celui des auteurs de ‘amendement, Je par- 
age leur manière de voir sur les précautions et même Ja 
sérerité qui s'impose dans l'application du texte, Je vous dis 
ue si Je Conseil venait à adopter l'amendement de MM. Voure'h 
et Bolifraud, l'effet, au point de vue de la discipline de Ja 
Légion d'honneur, serait tout différent de celui qu'on s’ima- 


grue, 

M. de La Gontrie. Je demande la parole. 

Mme le président, La parole est à M. de La Gontrie. 

M. de La Contrie, Je voudrais poser la question suivante à 
M. le garde des sceaux: supposons que l'Assemblée vote le 
texte proposé par la commission, c'est-à-dire un texte compor- 
tant une possibilité de réintégration; quel sera le critère de la 
Grande chancellerie de la Légion d'honneur pour prononcer la 
réintégration dans la Légion d'honneur ou le droit au port 
de la médaille militaire, étant bien entendu que si la réintégra- 
tion peut être prononcée dans le délai de deux ans, les inté- 
ressés n'auront ni le temps ni l’occasion d'accomplir des 
actions d'éclat leur permettant de se réhabiliter ? Quel sera le 
critère % Sur quoi les jugera-t-on ? Sur Jeur passé ? Leur passé, 
c'est une condamnation amnistiée ! 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 

















Mme le président. L1 parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais revenir an débat et faire reman 
quer, comme je le disais tout à l'heure, que ces deux premiers 
alinéas de l'article 15 sont exactement les deux alinéas de l'ar. 
ticle 32 de la loi d'amnistie du 16 août 1947. 

M, de La Gontrie. Pour des délits de droit commun. 


M. le rapporteur. Pas seulement. 

A vrai dire, le deuxième alinéa n'ajoute pas grand chose 
comme l'a fait remarquer très justement M, le garde de 
sceaux. Si vous laissez seulement le premier alinéa, il n'est 
pas douteux que la Grande chancellerie aurait toujours la na. 
sibilité de reintégrer apres avoir examine ‘le dossier. le 
deuxième alinéa se borne à constater cette situation. 

Par ailleurs, le troisitme alinéa a pour effet de limiter Jes 
effets du second. Si done vous À sur. l'amendement de 
MM. Vourc'h et Bolifraud, loin de frapper plus lourdement les 
titulaires de la Légion d'honneur condamnées pour des faits 
de collahortaion, vous rendriez leur situation meilleure, en ce 
sens qu'il n’y aurait plus de délai de deux ans qui s'impose- 
rait à leur réintégration. 

Je crois que les auteurs de l'amendement vont ainsi à l'en. 
contre du but qu'ils poursuivent, 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. J'ai déposé un amendement qui lendait, an 
troisierne alinéa de cet article, à la troisième ligne, à remplacer 
les mots « Je deux ans » par ies mots « d’un an ». 

. Vous me permettrez d'expliquer les raisons pour lesquelles 
j'a fait cette proposition. 

M. le garde des sceaux, dans le discours très humain qu'il 
a prononcé hier, à rapjrelé les mesures prises par la conuni:. 
sion supérieure de la magistrature, qui avaient été parfois des 
mesures de péréquation, quelquefois aussi des mesures le 
revision. 

Nous savoirs tous, étant donné les conditions très différentes 
dans lesquelles ont statué les cours de jnstice, que sinon des 
iniquités, du moins des inégalités se sont produites au € urs 
d'une période tumultueuse. 

Monsieur Debü-Brilel, vous avez cité hier le cas d'un lam- 
piste, du chauffeur d'u entrepreneur de construction du mur 
de j'Atlantique. 

M. Debü-Bridel. Il m'avait pas la Légion d'honneur, lui 

M. Abel-Durand. Or, il y a des lampistes de La plume. Je 
coi.nais le cas d’un malheureux journaliste qui n'a pas écrit 
une seule ligne répréhensible dans un journal! dont le directeur 
a été inquiété, mais n'a pas été pousuivi et même — je n'ose 
l’affirmer, mais je le crois — a été décoré de la Légion d'hon- 
neur, Celui-là était un de ceux dont parlait tout à l'heure natre 
collègue M. de La Gontrie, de ceux qui,-en 1944-1918, ot fait 
tout Yeur devoir et ont été décorés. J'en connais d’autres dans 
ie même Cas. 

La commission supérieure des grâces, en pareille matière, 
a fait quelquefois œuvre de revision au lieu et place de Ja 
procédure de revision dont nous savens combien 3l est difti- 
cile de la mettre en mouvement, C’est un moyen pa: quel 
le plus haut magistrat de la République à fait parfois aœuvre 
de juge. La grâce intervenue a laissé aux bénéficiaires la 
plupart de leurs droits, mais elle ne leur à pas laissé celui 
de porter la Légion d'honneur. J'en connais, de mes contempo- 
rains, de mes anciens, de ceux qui ont gagné leur croix de la 
Légion d'honneur en 1H3%-4MS, qui s'en voient privés à la fin 
de leur carrière, Is en sont éplorés., C’est l'un d'eux qui m'a 
demandé de faire abréger ce délai pour qu'il puisse reprendre 
le port de sa Légion d'honneur. 

Ce n'est pas votre intention, monsieur Vourc’h, ce n'est 
pas votre intention, monsieur Debû-Bridel, d'empêcher cette 
réparation. C'est pourquoi je demande au Conseil de la Répu- 
blique d'avoir confiance dans le grand chanceker de la Légion 
d'honreur, de permettre l'application, dans des conditions par- 
ticulières, de ce qui n'est que le droit commun, le droit 
commun d'amnistie, et le droit commun aussi de la discipline 
dans l'ordre de la Légion d'honneur. 

Voilà, mes chers collègues, ce que je voulais vous dire pour 
expliquer poureuci j'ai déposé un amendement tendant à 
rébetiie à deux ars d'un délai qui fut fixé, nom pas pour 
une raisen de droit, non pas pour permettre un stage dan: 
lequel le candidat aura à faire preuve de loyalisme et de s1 
conduite de bon ciloyen, mais pour qu'on puisse exazniner Son 
passé et, avee l'esprit qui a animé cette loi d’amnistie, lui 
rendre, s'il paraît méritant, là eroix qui est peut-être le bien 
auquel il tient le qlus. 

M. Jacques Pebü-Bridet, Je demande la paroke. 

Mme le président. La parole est à M. Debü-Bridel pour expli- 
quer sun vote. 
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“oc TS La Grande chancelerie a demandé expressément ce déai do 


M. Jacques Debü-Bridel. Je voterai l'amendement de mes col- 
éyues MM. Vourc'h et Bolifraud, après le débat qui vient de 
se dérouler ici. Je voterai cet amendement pour deux raisons, 
d'abord parce que je crois que l'article 15, tel qu il nous est 
présenté, ira, qu'on le veuille ou non, contre son but, si son 
esprit est bien ce que dit M. le garde des sceaux, JUN 
oue nous dit-on ? On nous dit que l'amnistie ne réalise pas 
h réintégration automatique dans l'ordre de la Légion d'hon- 
peur, ms qu'il faut un délai de deux ans. Pratiquement, eeia 
se traduira par le fait qu'au bout de deux ans, tout le monde 
sera en fait réintégré dans l’ordre de Ja Légion d'honneur. Celie 
précaution voulue risque d'ouvrir uu droit, 


M. le garde des sceaux. C'est absolument inexact! 


M. Jacques Debü-Bridel. Vous le croyez, c'est tout, mais en 
fuit, ce sera cela. Je crois qu'il serait beaucoup mieux... 


M. le garde des sceaux. Quelle différence y aura-Lil si on ne 
ke dit pas ? 

M. Jacques Debü-Bridel. de ne pas enfreindre ce que M. Abel 
Durand appelait tout à l'heure le droit commun, et de laisser 
jouer les règles ordinaires de l'ordre. NA 

Nous affirmons que l'armnistie ne confère pas la réintégration 
duns l'ordre de la Légion d'honneur ni dans le droit au port 
de la médaille militaire. C'est une régle que nous fixons, puis 
nous laissons, sur les cas individuels et particuliers, le conseil 
de l'ordre juger en toute indépendance et selon le droit com- 
mun, Je crois que cela sera pour nous nn barrage beaucoup 
us certain que l'exception que nous voulons introduire dans 
le (texte. 

N'oublions pas que nous avons déjà voté le premier alinéa de 
l'article 13, qui affirme que l'amnistie ne confère pas la réin- 
tegralion de droit. 

l'ar ailleurs, je voudrais répoudre encore un mot à M. Abel- 
Durand au sujet du cas qu'il nous a présenté, On nous parle 
beaucoup de lampistes. Ii en est de vrais, il en est d'autres qui 
ne le sont pas. Quand on nous parle d'un journaliste, d'un 
homme qui à l'honneur de tenir une plume et de guider, d'infor- 
muer le public quel que soit son rang, son intelligence et son 
tient, d'un homme qui exerce celte belle profession, qui prend 
celte responsabilité vis-à-vis de ses concitoyens, cet homme 
n'est pas un lampiste et il n'a pas droit à je ne sais quelle indul- 
gence apitoyée, indigne des fonctions qu'il exerce, quand il 
s'agit de la Légion d'honneur acquise à Utre professionnel. 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de serulin présentée par le 
groupe communiste et par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin: 


DO Re VOS. use séseoustéesuce 912 
Majorité absolue.........,............... 157 


Pour l'adoption.......... 142 
CORIFB es Pad 130 


Le Conseil de la République n'a ps adopté, 

lar voie d'amendement (n° 19), M. Abel-Durand propose, au 
troisième alinéa de l'article 13, à la ‘roisieme ligne, de rempia- 
cer les mots: « de deux ans », par les mots: « d'un an ». 

La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. J'ai déja justifié mon amendement tout à 
l'heure. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur. La commi<sion repousse l'amendement. Le 
délai de deux ans à été admis à la demande expresse de la 
Grande Chancellerie, qui l'estime indispensable pour l'examen 
du dossier. 


M. Abel-Durand. L'examen du dossier sera facilité par celui 
qui aura été fait par la commission des grâces. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?.. 


M. le garde des sceaux. Je ne voudrais pas irsister, L'examen 
des dossiers sera difficile pour la raison qu'il n'existe à la 
Grande chancellerie aucun document et que tous les renseigne - 
ments devront être demandés aux parquets généraux; la 
Grande chanselierie se borne à rayer sur le va des extraits de 
décisions sans connaitre les faits, 








deux ans et j'insiste pour qu'il soit maintenu. 


M. Abel-Durand. Devant les explications de M le garde des 
sceaux, je retire mon amendement, 

Mme ie président. L'amendement est rotiré. 

l'ersonne ne demande plus la parole sur l'article 13 2... 

Je le mets aux voix, 


(L'article 13 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 14. — L'aniclie n'eutraine pas la 
réintégration dans les fonclions où emplois publics, grades, 
offices publics où ministériels 

Je suis saisie de deux amendements. Le premier (n° {), pré: 
senté par M, Jacques Pebüû-Bridel, tend à rédiger comme suit 
cet article: 

« Les fonctionnaires amuistiés pourront demander leur réine 
tégration dans les emplois publics, grades, offices publics, fonc- 
tons et emplois qu'ils occupaient. 

« Cette réintégration sera soumise à l'avis des conseis de 
discipline dont ils relévent, 

« Ils seront réintégrés aux grades qu'ils occupaient lors de 


leur révocation, les années de non-aclivité ne pouvant entrer 
en ligne de compte pour le caleul de Fanvienneté ». 

Le second n° 25 d prese nte pal Mne M. Dex ill 3 MM J. Deja. 
lande et EL. Gros, tend. entre les mots: « l'amniste n'entraine 
pris et les mots: « la réintégration », à insérer Ies mots: « de 
plein droit », et à ajouter un alinéa ainsi conçu: « I sera statui 
à cet égard, et pour chaque cas individuellement, par le ministre 
compétent, après avis du conseil de discipline dont relève Fine 
téressé 

La parole est à M. Debà-Bridel, pour 
amendement, 


utenir le premier 


M. Jacques Debü-Bridel. Cet amendement leud à élargir un 
peu le champ d'application de la loi daus un but d'upaisement, 
Ï a trait aux fonctionnaires qui ont été victimes d'une condam- 
hation et qui seront bénéficiaires de Fammistie, H s'agit de leur 
gt r dans certains cas, et duus certains cas seulement, 
eur réintégration dans Jes cadres, 

Je sais qu'une opposition s'élève contre celle réintégration, 
tenant à ce que les fonctionnaires condamnés ne sont pas les 
seuls à avoir été écartés des cadres et qu'il y à ceux qui ont été 
frappés par des commissions d'épuration, 

Quoiqu'il en soit, nous nous sommes pacés dans le cadre 
limité d'une Joi qui amuistie certains délits déterminés. O1 
parmi les conséquences de ces délits, il v a le fait, pour touts 
une catégorie de Français, d'avoir perdu leur empioi et, ce qu 
est plus grave, d'avoir égaement perdu leurs droits à Ja retraite, 

J'estime que ce serait une ammnistie rétrécie, une amnistie 
manquant de largeur si Fon ne pouvait permettre, dans certains 
cas, Comme nous venons de la faire pour la Légion d'honneur, 
cette réintégration. Du reste, dans mon amendement, je prends 
soin de spécifier que cette réintégration sera soumise à l'avis des 
conseils de discipline pour chacun de ces fonctionnaires, 

Pour qu'aucune atteinte ne soit portée aux droits d'avance- 
ment des fonctionnaires résistants, j'ai bien spécifié, dans cel 
article 1%, que les intéressés seront réintégrés au grade qu'ils 
occupaient lors de leur révocation, les années de non-activilé ne 
pouvant entrer en ligne de compte pour le calcul de l'ancien- 
neté, 

Je crois qu'il y là une mesure de j'istice et d'apaisement, 
C'est pourquoi je demanderai au Conse:l de la République de 
bien vouloir la voter. 


M. Pierre Métayer, secrétaire d'Etat à la fonction publique ct 
à la réforme administrative. Je demande la parole. 


Mme le président. Avant de vous donner la parole, monsieur 
le secrétaire d'Etat, je la donnerai à Mme Devaud pour défendre 
son amendement, lequel peut, avec celui de M. Debü-Bridel 
faire l'objet d'une discussion commune, 


Mme Devaud. Je me rallie à l'amendement de M. Debû-Bridel 
et je retire le micn. 


Mme le président. L'amendement de Mme Devaud est retiré. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la reforme administrative. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messicurs, je voudrais simm- 
plement indiquer au Conseil de la République que le Gouver- 
nement et l’Assemblée nationale n'ont en rien innové., L'urti- 
cle 14 est fidèle à une tradition constante, H n'y à pas d'inter- 
diction de réintégration, mais il n'y a pas non plus l'obligation 
de réintégration. Permeltez-moi d'ajouter qu'une réintégration 
obligatoire amènerait de très grandes difficultés. 

En effet, les emylois dans les services publics sont créés en 


- fonction des services, donc en nombre limité. 
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Vous savez que, 1 y a quelques mois, une commission des 
économies s'est vue dans Flobligation de supprimer 23.000 
emplois, Parmi les fonctionnaires licenciés, 11 Y en avait cer- 
tainement de nombreux dont l'attitude avait été irréprochable 
pendant l'occupation. I y auraît donc là une injustice. 

Je do:s dire à M. le sénateur Debüû-Bridel que le dernier para- 
graphe de son amendement est extrêmement dangereux, car 
icintégrer dans les grades qu'ils occupaient lors de leur révo- 
cation un certain nombre de fonctionnaires, ce serait leur don- 
ner un avantage, car Ja plupart d'entre eux avaient obtenu ces 
postes à la suite d'un zèle intempesuf envers le Gouvernement 
de fait. 

Aus-=i je demande au Conseil de s'en tenir au vote de la com- 
mission et de rester fidèle au texte qui Jui est présenté. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement pour 
Jes raisons qui viennent d'être exposces, 

M. Marcilhacy. Je demande la parole. 

Mine le président. La parole est à M. Marcilhacv. 

M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, je ne suis pas favorable 
à l'amendement de notre coilègue M. Debû-Bridel, 1 aborde en 
effet une question très grave qui aurait peut-être mérité d’être 
étudiée, celle de l'épuration administrative. Son texte revien- 
drait à créer une inégalité scandaleuse entre des fonctiennaires 
avant subi des peines de collaboration — et qui, à la suite de 
cela, ont été privés de ‘eurs fonctions — et des hommes qui, 
a priori, ont Simplement fait l'objet d'une mesure d'épuration 
administrative. 

Mme Devaud. 1] y à un amendement à ce sujet. 

M. Marcilhacy. Si l'on aborde l’ensemble des problèmes, on 
ne peut le faire sans évoquer de très graves questions. Tel qu'il 
est presenté par notre collègue M. Debà-Bridel, l'amendement 
crée des inégalités choquantes, 

Une loi d'amnistie ne doit pas aggraver les inégalités mais au 
contraire essayer de les 1éparer. 

Mme le président. Quel est l'avis de M. le garde des sceaux ? 

M. le garde des sceaux. Lans le même sens que M. Marcilhacy, 
et pour compléter les indications de M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique, j'indique moi aussi à M. Debù-Bridel que, tel 
qu'il est rédigé, ce texte pourrait avoir des inconvénients rétro- 
acbifs quant à la légalité de cerlaines réintégrations de fonc- 
tionnaires qui ont pu dejà être prononcées, non pas concer- 
nant des fonctionnaires amnistiés, mais concernant des fonc- 
tonnaires « épurés », 

Actuellement, lorsque des fonctionnaires ont élé « épurés » et 
qu'ils peuvent prouver qu'ils l'ont été à tort, il n'y à aucune 
obigation de réintégration mais, dans toutes les administra- 
Lions, on a revu certaines éituations. J1 y a eu des réintégrations 
méme sans pourvoi quand l'intéressé l'a demandé, notamment 
quand les fonctionnaires avaient été frappés pour des faits 
imatérielement inexacts,. 

Les fonctionnaires ammstiés, eux, se trouveront tout naturel- 
lement dans la méme position que s'ils n'avaient pas été 
condamnés; is se trouveront par conséquent dans la même 
position que celui qui, autrefois, à fait l'objet de mesures 
administratives d'épuration, Et s'il fallait un article de loi pour 
dire qu'ils peuvent demander leur réintégration, on jetterait 
rétroactivement un doute sur la régularité des mesures de réin- 
légration prises en faveur de fonctionnaires frappés de mesures 
adminizetratives. 

C'est pourquoi, après M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
ublique, j'insiste pour que le système traditionnel soit main- 
Los. qu'il n'y ait pas de réintégration de droit, de manière que 
l'administration puisse user de la faculté dont elle a déjà usé 
pour les fonctionnaires frappés par des mesures administratives. 


Mme le président. La parole et à M. Debü-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. Votre démonstration ne me convainc 
pis, car on nous oppose le cas des fonctionnaires épurés. Le 
probème de l’épuration et des sanctions administratives en est 
un, celui des condamnations amaiétiées en est un autre. Nous 
sommes placés en face de celui-ci, L'article 14 dit « Les fonc- 
lionnaires ne peuvent pàs... ». Il établit donc un barrage et les 
fait rentrer dans le droit commun. 

Je crois qu'il vaut mieux affirmer le principe de la possibilité 
de la réintégration étant donné que les conseils de discipline 
seront seuls juges des cas qui leur seront soumis. Au fond, 
c'est une question d’atmosphère et de présentation, Il est bon, 
dans une loi de pardon, de prévoir cette possibilité, 


M. le garde des sceaux. Je m'excuse d’insister et je suis navré 
de m'opposer à M. Debü-Bridel, mais en cette matière, l’atmos- 
phère ne suffit pas. Il y a aussi une question de texte et une 


guestion de droit. 











Le texte qui vous est présenté ne pose aucun barrage. 11 4it 
simplement qu'il n'y a pas de réintégration de droit, C'es la 
doctrine constante de toutes les lois d’amnistie depuis 1919, [a 
situation dans ie éroit des foechonnaes est bien connu Il 
n'y a là aucune nouveauté. Cela n'empêche pas la réintégri. 
lion, mais e:le n’est pas un droit. 

Les raisons qui ont été données par M. le secrélaire d'Etat À 
la fonction publique pour justifier cette absence de droits sont 
absolument péremptoires ; il serait impossible, sans bouleverser 
outre l'administration, la totalité des tableaux d'avancement 
d'opérer une réintégration qui n'a jamais été envisagée pa 
aucune loi d'aministie, 

Dans ces conditions, le mieux est de voter le texte di 
commission, qui est conforme à la tradition, qui ne Jèse & 
aucune manière CeUX qui, aprés avoir été armnistiés, pourro 
faire valoir le droit à réintégration, qui sera où ne sera pas pro- 
nonccte par le chef de service ou par le ministre compétent, 


. M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole pour répondre 
à M. le ministre. 

Mme le président. La parole €St à M. Jacques Debü-Bridel. 

M. Jacques Debû-Bridel. Je ne veux pas prolonger une querelle 
qui m'a l’air d'être essentiellement une querelle de mots. M le 
garde des sceaux me dit que d’après le texte de la commission, 
qui affirme que la réintégration n'est pas de droit, les fonc- 
tionnaires peuvent, d'après le droit commun, demander Jeur 
réintégration. 

Mon amendement indique que les fonctionnaires amnistics 
pourront demander leur réintégration, I n’y a pas, là non plus, 
réintégraliôn de droit. Ce sont deux façons différentes, somme 
toute, d'exprimer la même situation juridique. 


M. le président de la commission. L'amendement est parfai- 
tement inutile, monsieur Debü-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. Non, car je préfère, sans fausse 
modestie, ma rédaction à celle de la commission. Mais notre 
temps est assez limité. Les apaisements que m'a donné M. Je 
garde des sceaux me satisfont. IH dit, d’une façon que je trouve 
un peu déplaisante, ce que j'aurai voulu affirmer d'une facon 
plus sonriante. Mais enfin je n'insiste pas et je retire mon amen- 
dement. (Applaudissements.) 

Mme le président. L’'imendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 14. 

(L'article 14 est adopté.) 

Mme le président. Par voie d’amendement (n° 26), Mme M. Pe- 
vaud, MM. J. Delalande vt Louis Gros proposent, après Parti 
cle 14, d'insérer un article additionnel 14 bis (nouveau) ainsi 
conçu : 

« Les fonctionnaires n'avant' encouru aucune condamnation 
pénale pour faits de collaboration, et ayant seulement fait l'objet 
de sanctions prises en vertu des ordonnaces du 18 août 1944, 
ainsi qu'en vertu de l'ordonnance du 27 juin 1944, relatives à 
l’'épuration administrative, bénéficient de l’amnislie quant aux 
faits ayant motivé ces sanctions ». 

« En cas de disponibilité ou non-activité, la durée de rcetle 
mesure est réduite à cinq ans, à compter de la date de la noli- 
fication faite à l'intéressé ». 

« Dans les autres cas, les fonctionnaires conservent leur situa- 
tion actue.le résuitant de la sanction prise Contre eux ». 

« En eas de révocation, les fonctionnaires sont admis à deman 
der leur réintégration, qui sera soumise à l'avis du conseil de 
disicipline dont ils dépendent, et qui pourra être prononcée 
dans un grade inférieur ». 

« Les dossiers des fonctionnaires bénéficiant des présente: 
dispositions ne peuvent plus contenir l'indication des faits 
amuistiés, et les sanctions prononcées ne peuvent plus êUut 
évoquées pour quelque motif que ce soit, à leur encontre ». 

La parole est à M. Gros. 

M. Louis Gros. Mesdames, messieurs, l'amendement que nous 
avons déposé a été en quelque sorte annoncé par les observa- 
tions que notre collègue, M. Marcilhacy, a présentées sur l'amen- 
dement de M. Debù-Bridel. 

En effet, jusqu’à maintenant il a été question, à propos de 
l’article 14, de la situation des fonctionnaires qui, ayant élé 
condamnés, se trouveront, du fait de la loi, amnistiés. Nous 
avons enregistré avec satisfaction la déclaration de M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et de M. le garde des sceaux, 
selon laquelle le fonctionnaire amnistié peut demander sa réin- 
tégration et qu'il est possible de lui donner satisfaction. 

Mais il est une autre catégorie de fonctionnaires, et je sais 
la gravité de l'importance du débat que je soulève et les consé- 
quences qu’il peut entrainer. J'estime cependant qu’il doit s’ins- 
üituer, car, lorsqu'on parle d'amnistier des gens qui ont été 
condamnés, c'est-à-dire des gens qui ont été coupables, il faut 
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créés 
peut-être penser aussi à ceux qui ont $té frappés par des déci- 
sions et des sanctions administratives, mais qui n'ont jamus 
commis un fait susceptible de les déférer à une juridiction. Hs 
sant tout de même, — sinon, il n'y à plus de hiérarchie dans 
Ja sanction — moins coupables que ceux qui ont été condamnés. 

Or, à l'heure actuelle, il existe un nombre important d'agents 
de l'Etat, de fonctionnaires, qui ont été frappés en vertu de 
l'ordonnance de juin 194% et des ordonnances suivantes, de 
véritables sanctions qui vont de la rétrogradation au déplace- 
ment, à la mise en disponibilité, à la non-activité, et même à 
la révocation, sans qu'iis aient commis aucune faute suscep- 
tible de les faire déférer à une juridiction répressive. Parmi 
eux, un certain nombre, peut-être, ont été repris par ladminis- 
tration. Je n’en sais rien. Mais il en est d'autres pour qui la 
sanction continue à être appliquée. 

Je vous citerai particulièrement le cas, qui n'est pas nouveau, 
de ceux qui ont été mis en non-activité ou en disponibilité. 
C'est dans le Journal officiel du 24 mai 5947 que M. le député 
Edgar Faure — il n'était pas encore membre du Gouvermenmwnt 
— posait à M. le vice-président du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, la question de savoir « … s'il n'estime pas qu'il 
conviendrait de fixer le sort des fonctionnaires qui ont été mis 
en dispanibilite sans traitement, pour un temps non déterminé, 
eu application de l'ordonnance de juin 1M35, et que l'on ne 
saurait maintenir indéfiniment dans cette position, temporaire 
ar nature, et qui, en se prolongeant sans mesure, aboutit à 
Le piacer, en fait, dans une position plus dure que la révo- 
Ca lon, 

« En effet, le fonctionnaire révoqué a droit, soit à une pen- 
sion d'ancienneté, soit, au rhoins, au remboursement des rete- 
nues pour la retraite qui ont été effectuées sur son traitement, 
alors qu'un fonctionnaire maintenu indéfiniment dans cetie 
position de disponibilité n'a droit à aucune de ces compensa- 
Uous » … « ce qui constitue, ajoutait M. Edgar Faure, une 
violation de l'esprit qui a présidé à l'établissement de l'échelle 
des Sanctions ». 

Cela est juste. J'ai cru comprendre tout à l'heure, en enten- 
dant M. le secrétaire d'Etat à la fonetion publique répondre à 
notre collègue M. Debü-Bridel, qu'au fond, il ne méeonnaissait 
pas. l'esprit de justice qu'il y aurait à se pencher sur le sort 
de ces fonctionnaires, mais qu'il estimait que cela apporterait 
une perturbation importante dans la situation des fonctionnai- 
res. J'ai même, si je ne me trompe, entendu l'expression de 
« tableau d'avancement ». 

Eh! bien, mesdaines, messieurs, c’est contre cet argument, 
c'est contre cette réponse que je m'élève, et je serais heureux 
d'avoir de la part des ministres présents une réponse toute 
différente. I est choquant, dans une assemblée française con- 
viée aujourd'hui, à propos de cette loi d'amnistie, à faire une 
œuvre d'équité, d'entendre dire que seront ammnistiés les gens 
les plus coupables, tandis que des gens qui ne le sont pas ou 
Je sont moins ne seront pas amuisliés ! Pourquoi ? Parce qu'une 
question financière intervient. 

Les questions budgétaires, les questions de finances, les 
questions mêmes de difficultés de remise en ordre des postes 
au des cadres dans l'administration ne doivent pas intervenir 
lorsqu'il s'agit de faire une œuvre juste. 

M. le garde des sceaux. Je serais de votre avis S'il v avait 
une injustice, monsieur le sénateur, Mais l'effet de l'article qui 
vient d'être voté est äe placer tous les fonctionnaires qui ont 
fait l'objet d'une sanction sur le mème pied. 


Mme Devaud. Mais pas ceux qui ont fait l'ohjet d'une sanction 
administrative. 


M. Louis Gros. Non, monsieur le garde des sceaux, ou alors, 
je ne comprends pas le texte de l'article 14. Cet article déclare 
que les fonctionnaires qui ont été condamnés bénéficient 
aujourd'hui de l'amnistie, mais ceux qui sont en disponibilité, 
ceux-là ne bénéficient pas de lamnistie, si on ne vote pas un 
amendement qui le dise formellement, 


M. Héline. Ceux-là n'ont pas besoin d'amnistie. 


M. le garde des sceaux. Me permettez-vous de vous donner une 
précision ? 


M. Louis Gros. Volontiers. 


Mme le président. La parole est à M. le garde des sceaux, avec 
l'autorisation de l'orateur. 

M. le garde des sceaux. Ceux-la n'ont pas besoin d'aranistie, 
monsieur le sénateur. Pour tout fonctionnaire frappé par une 
décision péna'e, l'affaire est divisée cn deux temps: il y a la 
sanction pénale et il y a ses conséquences administratives, La 
sanction pénale disparaissant, tout se passe comme si le fonc- 
tionnaire qui a été frappé ne l'était que d'une mesure adminis- 
rative, exactement comme ceux dont vous parlez, Le fonction- 





naire se trouve placé, au point de vue de son droit éventuel 
à la réintégration, dans la même situation que le fonctionnaire 
qui à seulement été l'objet d'une mesure administrative, 


M. Louis Gros. Mais il v à tout de méme une inégalité, ear ln 
sancbou: administrative, vous pouvez la maintenir. L'ardon- 
nance de juin 1914 vous permet encore de ponotm'el cettaines 
sar.clions, puisqu'elle n'est pas abrogée, Certes, on me prerl 
plus de telles mesures, mais rien ne S'Y oppose et si vous ne 
déclarez pas que ces gens-là sont amnishes, ils ne peuvent 
pas demander leur réintégration. 

Cela est si vrai, que dans l'article 2%, qui n'est d'ailleurs pas 
à Sa place dans le texte actuel, vous avez visé, en ce qui 
concerne le droit à la retraite, les for.ctionnaires qui ent été 
frappés uniquement de sanctions admbnistrahives. C'est don: 
qu'il faliait un texte pour pouvoir amraistier le fait qu'ils a ent 
élé à ce moment-à privés de sour droit à a retraite, sinon 
le texte de l'artiele 25 serait inutile. 

Il hnporte, monsieur le ministre, que les faits qui ont justifié 
les sanctions administratives soient enfin anmistiés, au mêmes 
titre que les faits qui ont amené des sanctions pénales, car 
ceux qu auront été amnistiés et ceux qui ne lauront pus ét, 
pour des faits de gravité différente, ne seront pas placés dans 
une Sitralion équivalente, 


M. le garde des sceaux. Je conteste celle affirmation. 


M. Louis Gros. Vous affirinez, monsieur le garde des sceaux, 


qu'ils seront placés sur un pran d'égahté au point de vus 
administratif, mas nor pas au point de vue moral, Si vous 
1'hésilez pas, dans une loi, à dire que vous allez amaisher 
des faits qui ont jusufié des condamnations, pourquoi hés'tez- 
vous à dire que des faits qui n'ont justifié qu'une simple 
mesure administrative seront également amuistiés ? 

Ha fallu ure loi, l'ordonnance du 27 juin 1944, pour créer, 
indépendamment du slatut des fonctionnaires, les sanctions 
administratives dites de }'épuration. HE faut aujourd'hui, a4 
moment où l’on délibere sur une ei d'amnistie, dire que fes 
mèmes faits qui ont jushifié ces sanctions sont ammistiés C'est 
à quoi tend cel amendement. 

Je sais que le problème est difficile à résoudre: car ces 
fonclioonaiues, ainsi amnistiés, vous demanderont teur réinte- 
gration., Ceux qui sont en dispontité pour une durée inde- 
teriminmee — Hi v en a encore doivent bénélicier égalemeat 
des dispositions de cetle loi d'amnistie, Les faits qui leur sont 
reproc"es doivent être amuistiés. C'est ce que nous demandons, 
(Applaudissements à droite.) 


Mme le president. La parole est à M. le seerélaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais demander à M. Gros de ne 
pas insister et de relirer son amendeinent. 

IL est certain que le gobléme de l'épuration ado mistrative 
est fort complexe, mais je voudrais indiquer, comme j'ai déjà 
eu l'honneur de Île faire à l'Assemblée nationale, que ce pro- 
blème est actuellement à l'étude à la commission de l'ivotérieur 
de cette assemblée. Le rapport de M. Cordomnier est déjà déposé 
et le Gouvernement s'est engagé à ne pas s'opposer à linserip- 
tion de cette question à l'ordre du jour de l'Assemblée natic- 
nale. 

Ce serait une erreur, à mon sens, de mêler, dans le vote qui 
vous est demandé, la question de Fépuraton administrative 
avec celle de lamnistie. 


Mme le président La parole est à M: Gros. 


M. Louis Gros. Monsieur le ministre, je suis très heureux de 
là réponse que vous venez de faire. Sans pour cela retirer 
l'amendement que j'ai déposé, je suis très heureux de prendre 
acte de votre déclaration, puisque, pour régler cette question 
de l'épuration, le Gouvernement reconnaît précisément qu'il 
faut une loi. Le Gouvernement n'élude donc plus les difficul- 
tes, puisqu'A nous indique qu'un projet de loi est soumis à 
l'Assemblée nationale. 

J'enregistre bien volontiers cette déclaration, mais je pré- 
tends qu'à l'heure actuelle, quitte à renvoyer l'application 
à un décret ou à toute autre mesure, il importe, dans une loi 
d'amnistie, de déclarer que les fonctionnaires qui ont tté uni- 
quement frappés d'une sanction administrative, bénéficient de 
l'amuistie pour les faits en question, au même titre que ceux 
qui ont été condamnés par des juridictions pénales. 


Mme le président. La parole est à M. Marcilhacy pour expli- 
cation de vole. 


M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, je crois que la ques- 
tion posée par l'amendement de M. Gros est extrèmeinent 
complexe. 

Toutes mes sympathies sont acquises à certains fonction- 
häires. Qu'il me soit permis de profiter de l'occasion pour 
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demander aux responsabies, présents au banc du Gouverne- 
puent, dexaminer cette queston, souvent très douloureuse, 
un tres grand esprit de compréhension, Un fonetionnaire 





ivee 
frappé, par exemple, à cinquante ans, pour des fautes 
mineures et qui. bien souvent, fat entrainé par un chef n'ayant 
pas, Jui, été l'objet de sanction. 

M. Bolfraud. Cet lrès juste! 

M. Marcilhacy. ... ce fonctionnaire, élant donné son âge, 


ne peut plus être reclassé dans Ja vie; il faut qu'une mesure 
suit prise en sa faveur. J'insiste sur ce point. 
Je voudrais aussi que le Gouvernement cons:dére un certain 
nombre de cas qu'on appelle des cas limites, Je m'excuse de 
ve pas donner de précisions, I est cependant un exemple que 
je veux vous citer, pour lequel je pourrais vous donner es 


refcrences. H s'agit d'un ingénieur d'un grand service publie 
qui, démissionna re, ou plus exactement retraité en mai 1959, 
c'est trouvé, en 1945, épuré et pré de son droit à pension. 


Cet ingénieur, avant Jaissé expirer le délai de recours conten- 
trouve. aujourd'hui, dans une situation dont vous et 


lieux, se 
ioi nous savons Fabsurdité 

Je voudrais que le Gouvernement se penche sur tous ces 
cas, cas humains et ças Himites, Nil le faisait, je crois que 
l'amendement de M. Gros deviendrait, dans Fimimédiat, sans 
objet. 


M. le garde des sceaux. je demande la parole. 

Mme le président. La parole et à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je peux donner à M. Marcilhacy Fas- 
surance que les cas du genre de celui qu'il vient de signaler 
he pouvaient pas laisser insensible Fautorité responsable de 
ja gestion de ces s qu'en de très nombreuses 
ccasions des mesures de restitution ont déjà eu lieu. 

Je connais, malheureusement, cette question de lépuration 
adminishative dont je me suis occupé avec beaucoup d’huma- 
hité quand j'étais minisire des travaux publies, Alors, j'ai per- 
connellement signé plus de trois mille décisions d'épuration, 
neianment dans les adiministrations dépendant du ministre 
des travaux publics et dans les chemins de fer et parmi les- 
quelles il y avait, bien entendu, beaucoup de décisions de 
classement, I n'y a pas eu trois cents réclamations contre 
ces décisions, 

M. Marcilhaey a cependant raison de dire que nous ne pou- 
sons pas mettre sur le méme pied, dans une loi, l'amnistie de 
condamnations péna'es — et non pas lamnistie de faits, car 
ce <ont les condamnations qui, dans le système de cette loi, 
sont ammistiées et non pas les faits — et fa revision de l'epu- 
ration administrative, Celle-ci à déjà été largement entreprise, 
que ce soit par la voie contentieuse ou par la voie graciense,. 
M. Gros à peut-être raison de remarquer que lartiele 25 ne 
devrait pas se trouver dans le texte soumis à vos délibérations, 
Sur le terrain logique, où se place sa demande, je dois dire 
que cet argument, quoique négatif, aurait une certaine force. 
Cet article 23 a été introduit pour faire disparaitre une des 
inégalités Les qius sensibles qui pouraient exister entre 
l'amnistie de la condamnation d'un pensionné et la suppres- 
sion de Ja vocation à pension d'un fonctionnaire, 

Je &us convaincu, cependant, que M. Gros n'ira pas jusqu'au 
bout de son raisonnement et qu'il n'imputera pas à l'Assemblée 
halionale Île grief d'avoir voulu introduire dans cette loi le 
réglement d'un des cas les plus difficiles, qui, au surpius, en 
matière de pensons, pouvait étre difficilement réglé sans 
texte, 

Pour cet ensemble de raisons, je crois, comme M. le seeré- 
taire d'Etat, que ces articles additionnels ne sont pas à leur 
glace dans la loi d'amnistie qui nous occupe présentement, bien 
que le problème qu'ils concernent existe, qu'il soit en voie 
de règlement administratif, et même, on l’a dit, en voie de 
1églement législatif. 

Je demanderai donc au Conseil de la République, non pas 
d'écarter ces articles additionnels, mais, si son règlement le 
permet — ce que je crois — d'en prononcer la disjonction, 


cer\ires, Je «1 


Mme Devaud. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Je ne crois pas que notre règlement permette 
la disjonction de ces deux articles, mais je voudrais vous dire, 
en tout cas, monsieur Je ministre, qu'à deux reprises, on à 
invoqué ici des arguments qui me parasssent assez spécieux. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique a d'abord fait 
flat des nécessités financières et budgétaires. Contre la jus- 
lice il n°y à pas de telles nécessités! 

Vous avez bien voulu, ensuite, arguer de l'équilibre du texte, 
de son harmonie, de son hornogtnéité, 
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Je me permets de vous dire que, lorsqu'on introduit dans 
un texte d'amunistie un titre répressif tel que le titre I, on 
ne doit pas parler d'homogénéité! N'estil pas plus naturel 
d'envisager ici Ja possibilité d'une amnis'ie administrative plu. 
tôt que d'y insérer un texte prévoyant de nouvelles sanctions 
pénales ? 

La nécessité de prendre ane décision rapide en matière d'éue 


ration adminisrative nous incite à maintenir nolre amendes 
ment. 
Vous avez reconnn que l’article 23, contenant des dispo. 


tions relatives aux droits à pension, était justifié, Loin dv Hoi 
l'idée de revenir sur cet article qui soulagera bien des mice 
res! Mais ce que vous admettez par eet article, pourquoi 1e 
l'é.endriez-vous pas, Sinon à tout le problème de lépurati A 
adminishative, tout au moins aux anciens fonctionnaires 
voqués çt à ceux à qui la mise ven disponibilité à créé une 
situation sans issue ? Cerlains d'entre eux ont déjà essavt de 
présenter des recours contentieux qui n'ont pas encore abou'i 
Hs sont dans la plus grande incertilue quant à leur avenr qui 
dépend du Pon plaisir d'’on ne sait qui. 

IH nous parait done important d'introduire dans 
une disposition concernant au moins les fonctionnaires mis en 
disponibilité et les fonelionaires révoqués. 

C'est pourquoi nous maintiendrons notre 
bien entendu, je le voterai, 


celle loi 
amendement, et, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission demande au Conseil de 
repousser l'amendement, non point qu'elle invoque lhoro- 
géncité du projet qui nous est actuellement soumis. Ce serait, 
comme l'a justement souligné Mme Devaud, une très forte 
exagcralion, Mais j'entends que la question extrèmement 
ressante et douloureuse qui vient d'èlre soulevée par MM, G'0s 
et Marcilhacy, ne peut pas être rég'ée par la voix d'un amende- 
ment qui n'a même pas été examiné par la commission de la 
justice, puisque celle-ci n'en a pas été saisie, D'ailleurs, là 
commission de la justice, en toute humilité, reconnaît qu'elle 
n'aurait pas granle compétence pour se prononcer sur son 
opportunité, 

IL s’agit d'une question extrèmement sérieuse, qui est act 
lement à l'étude à l'Assemblée nationale. I ne faut pas labre 
der par la bande et profiter de cette loi d'amaistie pour prendre 
une mesu'e parbelle qui ne S'intègrerait pas dans un ensemble 
cohérent, Aussi votie commission vous demande de repousser 
l'amendement. 


l 
el. 


M. Boivin-Champeaux. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Mesdames, messieurs, quelque desr 
que j'en aile je ne voterai pas, moi non plus, l'amendement qui 
est présenté par M. Gros. Il y a en effet, comme on vient de le 
dire, deux questions d'un ordre absolument différent: il y à, 
d'une part, la lor d’amnistie, d'autre part, une revision de l'epu- 
ration administrative, 

I faudra en venir à cette revision, nous savons bien qu'elle 
a été trop souvent le résultat du principe: « Ote-toi de Jà que 
je m'y mette! » Nous connaissons tous des exemples de ce 
genre. 

Il est bien certain, comme on l'a dit, que l'article 25 n’est pas 
à sa place. Si je prends Ja parole maintenant, c'est pour ne pus 
la reprendre quand l'assemblée abordera Ja discussion de ce 
texte. 

Dans ce dernier article, vous réglez un des cas en donnant la 
relraile à ceux qui y avaient droit et par leur ancienneté et par 
leur âge. Mais il peut se poser bien d'autres questions qui ne 
sont pas réglées par l’article 25, rien qu’au point de vue du droit 
à pension. 

Si je ne vote pas cet amendement, c'est monsieur 
ministre, parce que vous avez bien voulu nous dire qu'un texte 
élait soumis à Ja commission de l'intérieur de l'Assemblce 
nationale et qu'un rapport a été déposé, J'aimerais avoir l'aseu- 
rance que vous accueillerez favorablement ce texte et que vous 
demanderez son inscription prochaine à l’ordre du jour de 
l’Assemblée nationale, car il y a des questions douloureuses 
différentes de celle de l’amnistie qui doivent également êt'e 
réglées. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous donne volontiers celle assu- 
rance. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
Lureau.) 


M. le garde des sceaux. Je dépose une demande de scrutin 
public, 


le 
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time le président. Je suis saisie ‘l'une demande de serutin 
présentée par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [out le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin: 
Nombre de wvolants.................ssesss 249 
Majorité absolue...........,.......... . 125 
Pour l'adoption.......... 957 
DORE sus ses sossve 192 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 

Par voie d'amendement (n° 25), Mme M. bevaud, MM. J. Pela- 
lande et Louis Gros proposent d'insérer un article addition- 
nel 1% {0r (nouveau) reprenant les termes de l'article 25 et 
ainsi CONÇU : 

« Les sanctions prises en vertu des ordonnances du 
18 août 1943 et du G décembre 1943 ainsi qu'en vertu de l’ordon- 
nance du 27 juin 1944 relatives à l’épuration administrative ces- 
seront de produire effet en ce cui concerne Is droits à pension 
de retraite à compter de la promulgation de la présente loi. 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rap- 
port du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, déterminera, dans le délai 
de six mois, à compter de la promulgation de la présente loi, 
les modalités d'application des dispositions visées au présent 
article. » 

La parole est à M. Gros. 

M. Louis Gros. Cet amendement se rapporte à Particle 25, 
C'est simplement une question d'ordonnance dans le texte. 
J'estime que larticle 25 est beaucoup mieux placé dans le 
chapitre dont nous délibérons que dans le chapitre où on Fa 
inséré, c'est-à-dire des effets de la dégradation. Je propose au 
Conseil d'insérer ici le texte de l'article 35. C'est uniquement 
à cela que tend l'amendement. J'ai repris le texte dans son 
ensemble, 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
deinent ? 

M. l@ rapporteur. La commission s'en rapporte à la sagesse 
du Conseil 

Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement sur 
l'amendement ? 

M. le garde des sceaux, Le Gouvernement s'en rapporte éga- 
lement à la sagesse du Conseil, 

Mme le présiden{. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Devaud (n° 25) en 
signalant néanmoins qu'il y a un sous-amendement présenté 
par M. Houcke (n° 48). 

(L'amendement eu adopté.) 

Mme le. président. Je suis saisie d'un sous-amendement 
(ne 48), présenté par M. Houeke, à l'amendement n° 27 de 
Mme Devaud tendant, après le premier «hnéa du texte proposé 
par l'amendement n° 27 de Mme Devaud, à insérer un nouvel 
alinéa ainsi conçu: | 

« Les veuves et avants droit des fonctionnaires visés à l'ali- 
néa précédent seront également rétablis dans leurs droits. » 

La parole est à M. Houcke. 

M. Moucke. Nous avons déposé cet amendement pour atürer 


l'attention de M. le ministre sur linjnstice qui a été commise 


en retirant le droit à pension aux fonctionnaires condarmnés 
par les cours de justice. “a ç: À 

En cas de décès de ces fonctionnaires cette injustice s'est 
alors accrue dans des proportions considérables, 

Les veuves, en effet, n'ont pas pu constituer un capital leur 
penmettint de vivre décemment, par suile de Ja modicité des 
üaitements de leur mari et de l'assurance qu'elles ont tou- 
jours eu de bénéficier de cette retraite. En outre, et surtout, 
elles ne portent aucune responsabilité dans les fautes et les 
erreurs qu'ont pu commettre leurs maris. Il s’agit ici, incon- 
testablement, de victimes innocentes. Je ne parle pas volontäi- 
rement de celles dont les maris ont été condamnés injustement 
ou trop durement, plus nombreuses qu'on ne le croit. Celles- 
là ont droit à des réparations immédiates, La cause que je 
défends est tellement juste que je suis persuadé qu'elle ne 
trouvera pas d'opposition de la part de ceux de nos collègues 
qui. pour des raisons diverses, se proposent de ne pas voter 
cette loi d’amnistie. 

C'est pourauoi je vous demande de bien vouloir voter cel 
amendement. 


: Mme le président. Quel est. l'avis dela. commission ?.. 





M. le rapporteur. Tout en rendant hommage à la pensée qui 
a inspiré notre collègue Houcke, la commission considere que 
l'amendement est sans objet. Si vous lisez l'article 2 qui est 
devenu maintenant l'article 44 ter, vous y verrez: 

« Les sanctions prises en vertu des ordonnances du {18 août 
1943, du 6 décembre 1M3, ainsi qu'en vertu de l'ordonnance 
Ju 27 juin 1944, cesseront de produire eflet en ce qui concerne 
les droits à pension de retraite à compter de la promulgation 
de la préserte loi. » 

Cela me parait viser les veuves et les avants droit des fonc- 
liônnaires, Par conséquent l'amendement est sans portée, La 
commission s'en remet à la sagesse du Conseil. Elle croit 
inutile d'adopter cet amendement, 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Nous g&pprouvons M. le rapporteur, 
Cet amendement est inutile. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets «nx voix le sous-amendement de M. Houcke, 

(IL_est procédé à une épreuve à main levée déclarée doultusé 
par le bureuu.) 

M. le président de la commission. [a commission demande 
un scrutin. 

Mme le président. Je suis saisie d'une demande de scrutim 
présentée par la commision. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font la 
dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


NOMME de VOD ES deu vote dog da 208 
MOTO AA DSOMO encens eve sé roovote « 1% 
FOUT IPATODUON Lo... * : 101 
KL x LCR ET PPT SP ER | L 


Le fonseil de la République n'a pas adopté. 
L'article 14 ter (nouveau) remplace donc lartick % qu'il 
faudra supprimer, (Assentiment.) 


« Art, 35, — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des 
tiers. En cas d'insistarce sur les intérêts civils, le dossier 
pénal sera versé aux débats et mis à la disposition des partiess 

« L'ammnislie n'est pas applicable aux frais de poursuite e4 
d'instance avancés par l'Etat, La contrainte par conps ne pourra 
être exercée contre les condamnés avant bénéficié de l'amristie 
si ce n'est à la requête des victimes de l'infraction ou de leuré 
ayants droit, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15. 

(L'artüle 15 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 16. —— L'amnistie ne peut en aucun 
eas mettre obstärle à l'action en revision devant toute juri- 
dichon compétente en vue de faire établir l'inocence du 
condamné, » -— (Adapté.) 


CHaprine IV 
Libération anticipée de certains détenus, 


« Art, 17. — Quelles que soient la nature de la peine et 14 
durée restant à courir, à l'exclusion toutefois des peines pere 
péluelles, tout condamné pour des faits défiris à l'article pres 
mier de l'ordonnance du 2S novembre 1944 on à l'articie pre- 
mier de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 1945 pourra étre 
Jjibéré par anticipation. 

« Ceite libération anticipée ne pourra (tre accordée aux 
condamnés par la Haute Cour de justice, » 

Par voie d'amer.dement (n° 13), M. Souquière et les membre 
du groupe communiste proposent de supprimer cet article. 

La parole est à M. Souquière, pour défendre cet amendement 


M. Souquière. Mesdames, messieurs, hier, au cours de mot 
intervention pour défendre la motion préjudicielle, j'ai déjà ew 
l'occasion de dire à cette tribune que le projet de 101 d'amnistie 
donnait en fait raison à Vichy. Les déferseurs de ce projet 
utilisent très souvent l'argument suivant: il ne s'agit que des 
Jampistes, ne craignez rien, les traîtres restent en prison. A 
conditiôn qu'ils y soient encore — ct nous en doutons — nous 
affirmous au contraire qu'il s'agit de la libération des traîtreæ 
A ce point de la discussion, au momert où nous abordong 
l’article 17 (chapitre 4), nous allons une fois de plus en faire 
la démonstration et, en conclusion, demander la suppression dé 
cet article ainsi que du suivant, l'article 18, 
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Le but de ce: dispositions sur Ja libération anticipée est, 
aux termes da rapport de la commission de justice et de 
Wgisjation de l'Assemblée natonale — puisque la commission 
de la justice du Conseil de Ha République n'a pas fait de 
cominehlaires de « rendre à leur famille et à leur Wavaii, 
sous certaines garanties, ceux pour lesquels l'ordre public ne 
Coimimande pas hmpérieusement le maintien en déterlon ». 

Or, pourrat dire à ce propos que ces dispositions de la loi 
ont été faites pour mette en échec le droit de grâce du Prési- 
dent de la République, pour libéier d'une façon anticipée 
ceux que le Président de la République se refuscrait pour des 
raisons graves — pt, il faut croire, justes —- de gracier, et de 
transférer, pour ces cas Spéciaux et peu intére-sants, ce droit 
à des bureaux irresponsables et év'demment susceilibles de 
Nessions CXIérICUTrEeS, 

La nouvelle institution dite de libératior, anticipée 
d'autant plus superflue qu'il existe déjà une loi de droit 
commun sur Ja libération cenditonnelle, Celle loi, du 14 août 
1x5, prévoit Ja possibilité de libération anticipée et condition- 
heile pour tout détenu condamré à l'emprisonnement où à la 
que ce détenu ait snbi an moins là 
qu'il ait eu une conduite réguliére et 


parait 


réclusion à condition 
auoilié de &a peine 
äit ananilesté son désir d'amendement, 

De trombreux condamrés poyr faits de collaboration ont déjà 
élé libérés en vertu de la doi du 14 août 1885, nolamment 
Xavier Nallat. quoiqu'on puisse, je pense, avoir des doutes 
sérieux sur son désir d'amendement, et Henri Beraud, 

M. le garde des sceaux. Pas Henri Béraud 

Voulez-vous me permettre de Vous interrompre ? C'est une 
question de fait. 

M. Souquière. \on. monsieur le garde des sceaux, je regrette 
beaucoup, mais vous n'écoulez jamais quand nous interve- 


porn. 

À centre. La pIeUVt 1 

M. Souquière. Vous avez dit tout À l'heure pour quelles 
ruison<. Je ne peux done Vous laisser m'interiompre. Et 
d'abord, je ne Vous parce pas! 


M. le garde des sceaux. Ilenri Béraud n'a jamais éfe mis en 
Bberté conditionnelle. 

M. Souquière. IL importe de remarquer que l'article 19 du 
projet de loi portant amnistie étend le domaine de la Hbération 
conditionnelle de la loi du 14 août, puisqu'il en fait bénéticrer 
des hommes condamnées aux travaux forcés à temps. Dans ce; 
tunditions, on ne voit pas à priori la nécessité où Futiité d'un 
texte spécial sur la Hbération anticipée des condamnés pout 
faits de collaboration. En effet, la loi du 1% août, amendée pat 
Particle 19, peut permettre la libération immédiate, non seu 
Jement de tous les condamnés à des peines de réclusion, mas 
des condamnés à des peines de travaux forcés pourvu que la 
durée de la peine n'excède pas douze ans. 

A qui done devra profiter la disposition de larticle 17 pré- 
vovant que la libération anticipée pourrail être accordés quelles 
que <sient Ja nature de la peine et a durée restant à courir ? 
Uniquement à des condaninés aux travaux forcés, soit à perpé- 
tuité, soit à plus de douze ans, En résumé, Ja Coexistenre d'une 
Bibération anlieipée et d'une libération conditionnelle de dront 
tommiun, semble aussi inutile qu'antijuridique. Ainsi vont port 
voir étre libérés, entre autres, Gavaud, dénonciateur des résis- 
fants du musée de l'homme, les agents de la Gestapo de l'ave- 
nue Foch et de Neuillv, ceux de la bande Masuv, Cousteau, 
Jeantet, Rebatet et Algarran, de Je suis Partout, Bussière qui 
fut préfet de police, qui a fait arrèter 27.000 Francais, Galet, 
surnommé pendant l'occupation le Saint-Just de la milice, qui 
fut president de la cour martiale le 15 juillet et fit fusille: 
28 détenus sur le chemin de ronde de la Santé, Ainsi, ces gens 
pourroot être hhérés, alors que Raymonde Dien est toujours en 
prison. Et vous, monsieur le garde des sceaux, vous continues 
d'affirmer que ce projet n'est pas un acte politique. 

Ilier, vous avez même dit, à celte tribune: « Qui peut se 
vanter d'avoir toujours eu raison ? ». En réponse à cette ques- 
tion, je crois qu'il est possible d'affirmer, si le projet de loi 
est adopté … 


M. le garde des sceaux. Seul, le parti communiste a toujours 
eu raison ! 

M. Souquière. .… si l'article 17 est voté, que les collaborateurs 
pourront, avec plus de force encore qu'auparavant, se vanter 
d'avoir loujours raison et d'avoir toujours eu raison. C'est tout 
le fond du problème. 

Vous savez bien quelle est la raison de notre opposition, De 
eela, d'ailleurs, la majorité de cette assemblée se refuse étran- 
gement à discuter, C'est ici que Je bât vous blesse, cela s'est 
vu hier lorsque, pour combattre Ja motion préjudicielle, vous 
avez envoyé à cetle tribune un homme qui s'est signalé à notre 
allention par ses insulles à Fégard des communistes, Vous ne 
pouvez faire accepter un projet de loi en faveur des collabora- 
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teurs qu'en vous livrant à une diversion anticommuniste, Vous 
ne pouvez répondre aux serments des déportés de Buchenw ag 
qu'en reprenant à cette tribune les faux fabriqués par la tes 
lapo pour étre utilisés contre les communistes, (Applaudisse- 
ments à l'ertrème yanche.) 

C'est bien « la lulte des mêmes contre les mèmes », selon 
fortes paroles de l'abbé Boulier, 

Vous n'auriez pas besoin du projet de loi s'il ne s'agissait 
réellement que de clémence, Vous n'avez pas besoin de la hhe- 
ration anticipée <'i ne s'agit que d'opérer ce que Vous &\ez 
appelé hier une mesure de reclassement: mais Vous 4vez besoin 
de ee projet de loi pour poursuivre votre polifique, armer Jes 
Allemande, ibérer les « coHahos ». 

Vous n'allez tout de mème pas nous faire croire qu'il su 
là de l'intérèt de la France. Eh bien! e'est l'intérêt de la France 
que nous défendons, (Mourements divers.) 

Absolument! Et c'est pour cela que nous demandons Ja s 
pression de cet article, (Nouveaux applaudissements à lextrén 


les 


gauche.) 

M. le président. Quel e<l l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Fa commission repousse Famendemeit, 
(Murmures à l'erlrme gauche.) 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
quière repoussé par Ja comri-sion. 

Je suis saisi d’une demande de 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 


scrutin présentée par 


(Les votes sont recucillis — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 
Mme le président, Voici le résultat du dépouillement 


scrutin : 


PORC MC PONS is cesessnaveseutsce" Ji 
Majorité absolue RP TEE TITI LIELIESTESES . 57 
Pour l'adoption ...:00 0 79 
DOME Sr vasvssase EE à 


Le Conseil de li République n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix Particle 17, 

(L'arlicle A7 est adopte.) 

Mme le président. « Art. 1. — Ja libération anticipée et 
acordce dans les mémes formes et conditions que a Hbér 
tion condilionnelle prévue par la loi du 14 août 1885, sons 
réserve des dispositions de l'article précédent sur Ja nature de 
la peine et <a dürée restant à courir. 

« La libération anticipée emporte les cffets de la libération 
conditionnelle, Fa libération anticipée pourra être révoqure 
dan: les mêmes conditions que Ja Hbération econdihonnell 
Néanmoins, Ja révocation devra intervenir en cas d'une co 
damnalion quelconque pour les faits prévus aux articles 25 
et 27 de Ja présente Toi. » 

Par voie d'amendement {n° 16, M. Souquicre et les men 
vres du groupe communiste proposent de supprimer eet article. 

La paroïe est à M. Souquicre. 

M. Souquière. Je dirai <implement que, pour cet amende 
ment, qui demande la suppression de Farlicle 18. Fargumen- 
tation est la même que celle que j'ai développée pour la sup 
pression de Farticle 17. 

Mme le président. Quel est l'avis de ja commission sur 
l'amendement ? 

M. le rapnorteur. [a commission repousse Famendemert 
dans les imèmes conditions que l'amendement précédent. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Souquière (n° 16). 

(L'amendement n'est pas adopté.) ° 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 18 ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 18 est adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amendement (n° 34) M. Sou- 
quière et 1es membres du groupe communiste proposent de 
compléter j'article 18 par un alinéa ainsi rédigé: 

« Cette libération anticipée ne pourra être accordée à ceux 
que se seront rendus coupables de dénonciations ; qui, par leurs 
agissements, auront sciemment exposé ou tenté d'exposer des 
perscnnes à la torture, à la déportation ou à la mort et qui 
auront sciemment concouru à l'action des services de police 
ou d'espionnage ennemis, » 

la parole est à M. Souquitre, 

M. Souquière. L'argument que je veux invoquer a déjà été 
déveioppé par d'autres que des orateurs communistes. J'ai dit 
tout à l'heure à la tribune qu'un des arguments essentiels des 
défenseurs de ce projet de loi élait qu'il ne s'agissait que de 














Re 
Jampistes. I s'agissait de réparer des erreurs, d'ol tenir l'oubli 
pour des petits cas, ete, Voilà le moyen de prouver qu'effecti- 
sement vous ne voulez grâcier, ammnistier, que les Jampistes 
puisque je propose de compléter l'arlice par le paragraphe 
suivant: 

« Cette libération anti‘ipée ne pourra être accordée à ceux 
qui se seront rendu coupables de dénonciations, qui, par leurs 
agissements, auront sciemment exposé où tenté d'exposer des 
personnes à la torture, à la déportation ou à la mort et qui 
auront sciemment concouru à l'action des services de police ou 
d'espionnage entiemis », 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. Ele 
attre l'attention du Conseil de la République sur le fait que 
la libtration anticipée est accordée dans les mêmes formes et 
conditions que Ja Jibération conditionnelle. I y a une série de 
ruesures préparatoires, notamment l'avis du parquet, du par- 
quet général, l'avis de commissions, Dans ces conditions, toutes 
les garanties sont données. Par ailleurs, le Conseil de la Répu- 
blique s'est prononcé, au début de l'après-midi, sur un amen- 
dement similaire au sujet des raineurs. I l'a repoussé en 
considérant qu'il fallait s'en remettre au Gouvernement. 

Je crois que les raisons précédemment invoquées impliquent 
le rejet de l'amendement de M. Souquitre. 

M. Souquière. Je demande Ja parole pour réponde à M. le 
rapporteur. 


Mme le président. La parole est à M. Souquivre, 


M. Souquière. Monsieur le rapporteur, je que nous 
sommes bien d'accord, Il s'agit d'une interprétation possible du 
texte de l’article 18 et par conséquent il convient de préciser 
qu'en aucun cas ceile libération ne pourra être accordée à ceux 
à qui nous voulons refuser lamnistie, sans quoi on risque — 
c'est bien ce que vous voulez dire ? — de libérer des gens 
qui se sout rendus coupables de dénonciation où qui ont parti- 
cipé ou exposé des gens à ‘a torture, Celle précision n'enleve 
rien au texte; elle vous permettra, au contraire, de renforcer 
l'argumentation des défenseurs du projet de loi qui n'enten- 
daient, paraît-il, libérer que les « lampistes » el non les traitres. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je regrelle de m'élie mal fail comprendre, 

Je crois au contraire qu'étant donné les avis et les épreuves 
nécessaires pour assurer la libération anticipée, et les garanties 
dont elle est entourée, il n'y a aucune possibilité de la voir 
s'exercer dans les cas indiqués par notre collègue M. Souquicre. 

Comme tout à l'heure le Gouvernement Fa indiqué à propos 
des mineurs, ce serait lui faire injure que de croire qu'il est 
susceptible d'avoir recours à la hbération anticipée des gens 
que vise M. Souquière, 

Ce que le Conseil de la République a fait tout à l'heure pour 
les mineurs, à propos de l'amnistie par décret, il semble qu'il 
doive le faire maintenant au sujet de la libération anticipée. 


Mme le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je désire donner une indicalion au 
Conseil de la République. . 

Un amendement, à peu près identique, de Mme Engtuie 
Duvernois, a été repoussé, à l'Assemblée nationale, par 591 Voix 
contre 176. 

M. Souquière. Je comprends mal ce qu'a voulu dire M. Je 
garde des sceaux. 

Est-ce que cela signifie que, lorsque la vérité vient des com- 
munisles, vous ne-pouvez l'accepler ? 

M. le garde des sceaux. Est-ce que vous me parlez ou est-ce 
que vous ne me parlez pas, monsieur Souquière. (füires.) 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Souquicre. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


crois 


301 
151 


Nombre de votants... 
MRIOFME. ADOOIMC,. so oésssscivuésessse 


Pour l'adoption.....,..,... 79 
Contre . 222 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 18. 

(L'article 18 est adopté.) 


none 
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Mme le président. « Art. {3 — Le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 1% du décret du 15 juin 198 relatif au bagne est abrogé, » 
\dopte. 
Nous avous terminé l'examen du chapitre IV et du titre Fe, 
Le Conseil voudra sans doute suspendre ses travaux ? (Assen- 
timent. 


M. le président de la commission. Je Jrapo:e au Conseil de 
les reprêndre à vingt-deux heures, 
Mme le président. |! n'y à 


sition”? 
Ja St 
La séance, suspendue (l 
vingt deu: 


{ oÛy 


pas l'oppos tion À cet'e propo- 


ance est susp ndue. 


esl 


sous lu president A 


vinql heures dir 
heures cent moinulIes 


minules, 


PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-president. 


M. le nrésident. A1 =cance cl reprise. 


ES 


OUVERTURE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES AU BUDGET 
ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Discussion immédiate et adcption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
Ja commission des finances a demandé la discussion imimnédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 


ire de Ja loi du 
inteke pres- 


ouverture de crédits supplémentaires au t 
,t 
budget pour l'exer- 


6 juillet 1919 portant création d'un budg 
talions familiales agri iixation de ce 
cice 1940, 
Le délai prévu par l'arlicie 58 du règl 
En conséquence, je vais appeler 
la procédure de discussion immédiate, 
Quelqu'un demande-t1l la parole ?.. 
La discussion immédiate est ordonnée 
Dans la discussion générale, la 
de la commission d 
M. de Montalembhert, rapporteur de la 
finances, Monsieur le ministre, mes 
uniquement d'un texte de régulari 
permets de faire remarquer que « 


des 


ot 
oies et 
’ Le 
t expiré. 


ment € 
le Conseil à statuer sur 


parole est à M. le rapporteur 


+S finances, 

on des 
chers collègues, 1 s'agit 
ation. En passant Je me 
e lexle a été déposé à PAssemm- 


COMMLSS 


blée nationale en décembre 19419 et qu'il ne nous est pars cou 
qu'il y a queiques jours, 

Il s'agit des crédits prévus ai budget annexe d pri slalionsg 
fauniliales agricoles de l'exercice 1919, Ceux-ci se sont révélég 


insuffisants 

Les aménagement: apportés à Ja 1 œislation 
familiales agricoles et l'augmentation de 
unique se traduits, en effet, par des dépens 
tant sensiblement supérieure aux prévisions, 

Au total, le dépassement a ateint 2.673 millions de francs en 
chiffres ronds, sur lesquels 1.560 millions de francs au seul 
titre des allocations de unique, Mis, simultanément, 
les figurant an annexe ont accusé des plus- 
values d'un moulant sel l augmentation de 
ressources a résulté esse ntiellement de la rapidité plus grande 
ävec laquelle à pu être centralisé le produit de la taxe sur les 
céréales. Les recelles supplémentaires effectuées à ce titre res- 
sortent à 2.050 millions de francs. 

En outre, des plus-Values ont été enregistrées sur les taxeg 
frappant les tabacs et le bois ainsi que sur la taxe addition- 
nelle à l'impôt foncier non bâti. 

Ainsi l'équilibre des recettes et des dépenses afférentes 4 
l'exercice 1949 a- été maintenu. 

La présente loi a donc es entiellement pour objet d'ouvrir, 
au titre du budget annexe, les crédits supplémentaires corres- 
pondamt à l'augmentation des dépenses qui Vient d'être signalés 
et de substituer en malitre de recettes le montant de leur pro- 
duit effectif à celui qui avait été prévu. 

Votre commission des finances Vous propose donc de donner 
un avis favorable au texte dont il sagit (Applaudiss"ments 

M. le président. Personne ne 
Ja discussion générale ?... 

la discussion générale cest close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi, 


des prestations 
ilion de salaire 


Hoi 


| | 
1 alit 


sont 


d'un 


salaire 
budset 


recettes 


coul, Cette 


demande plus la parole dans 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de Farticle 17: 
« Art, 197. — Il est ouvert au ministre de Fagriculture. sup 


l'exercice 1949, en addiliun aux crédits ouverts p@r la lui n° 49e 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 DECEMBRE 19 


| 3266 





6% du 16 juillet #%9 portant création d'un budget annexe des 
westations familiales agricoles et fixation de ce budget pour 
] exercice 1949, des crédits s'élevant à la somme de 2.673.250.000 
f'ans et répartis comme suit: 

« Chap. 17%. Allocations familiales aux salariés agricoles, 


2%) tmillons de fran 


« Chap. 3. Allocations de salaire unique, 1.560 millions de 
francs. 

« Chap 4. — Allocätions prénatales des salariés agricoles, 
470 mfihoms de francs. 

u Chap. L - Allocations maternité, 430 millions de francs: 

« Chap, 10, Versement au budget générai d'une partie 
des dépenses de personnel occasionnées pal le contrôle des 
lois sockäal agricoles, 5.848.000 francs. 

« Chap. 11. Versement au budget général d'une partie des 
dépenses de matériel occasionnées par le contrôle des lois 

lales rricoles, 2,478.0XW- francs. 

« Chap, ft Versement à l'institut national des appellations 
d'origi € pour les viñs el eaux-de vie, 14.924.000 francs », 

Personne 1 emande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1% 


L'article 1% est ali 1 tr.) 


M. le président. « Art. 2 L'évaluation des recettes applica- 


bles au budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
l'exercice 19%49 est majorée d'une somme de 2673.290.000 francs 
éparlie eorume suit: 

« Chap. 2 Imposition additionnelle à l'impôt foncier non 
bätr. 210 millions de franes, idopté.) 

« Chap. 3. Jaxe sur des céréales, 2.050 millions de francs. » 
— | {dopté. 

« Chap. 8. Taxe sur les tabacs, 360 millions de francs. » — 
(Adopte 

« Chap. 9 — Taxe sur les 
(Adoptre.) 

Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


bois, 53.250.000 francs. » — 


? 


AVANCE DE TRESORERIE AU BUDGET ANNEXE 
DES PRESTATIONS FAMILIALES ACRICOLES 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
Ja commission des finances demande la discussion fmnmédiate 
du projet de lui, adupté par l'Assembh'ée nationale, ouvrant une 
avance de trésorerie au profit du budget annexe des presta- 
tions familiales agricoies, | 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil à statuer sur Ja 
procédure de discussion immédiale, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion géuéra'e, la parole est à M. le rapporteur 
de li conimission des finarces, 


M, de Montalembert, 
finances. A s'agit maintenant non plus de l'exercice 1949, mais 
de l'exercice 150, et d'un avance de trésorerie. 

le me permels de faire remarquer qu'alors que le texte pré- 
cédent avait mis un au à nous parvenir, le second a été déposé 
en novembre 194% à l'Ascemblée wationale, discuté le 
16 décembre, et il est parvenu il y a quelques jours au Conseil 
de la République. Je dis cela en passant encore, parce qne 
c'est la preuve, contrairement À ce qu'on dit quelquefois, que 
ce n'est pas au Conseil de la République que les textes r$quent 
de s'endormir. (Applaudissements.) 

Mes chers colit 
ce projet de loi, 
L 


rapporteur de la commission des 


ues, aux termes de l'exposé des motifs de 

Gouvernement a indiqué qu'à la daté du 
31 octobre, date à laqueile le projet dont il s'agit a été déposé, 
le ru Iget annexe des prestations familiales agricoles ne dispo- 
Fait je me permets d'appeler votre attention sur ces Chiffres 


œ 
1 
it 


— que de 3 milliards de tessources pour faire facé au verse- 
ment de sommes représentant un total de 412.290 millions. 
A ce jour, c'est-à-dire ce soir, et d'après les ren$e:gnements 
fournis par, le ministère de l’agriculture, la situation est peut- 
être un peu meilleure; elle se résume de la façon suivante: 
lors que le montant total des prestations à la charge du fmid- 
pet aunexe pour le quatrième lrimestre pour l'exercice 1U, 








s'élève à 12.310 millions, une somme globale de 6.880 millions 


seulement à été versée aux caisses d'allocatons familiales, Le 
budget annexe reste donc débiteur envers les organismes ggr 
coles d’une somme d'environ 5.430 millions, nécessaire 4u 
payement du solde des prestations familiales du quatrième tri 
mestre 10, qui, à ce jour, devrait être intégralement versé aux 
bénéficiaires, d'où l'urgence qui a été demandée et qui est 
p'einement justifiée, 

Je me permets d'indiquer, car je pense que cela imtéressera 
de trés nombreux collègues, puisque presque tous les dérar- 
terments connaissent les mmèmes difficultés, que ce retardé dans 
les payvements est dû, bien sûr, à une insuffisance de trésorcris 
Cette insuffisance de trésorerie est motivée elle-même par 
insuffisance dans l'estimation des recettes, Elle rest due, en 
particulier; à l'amélioration des prestations décidée par ja loi 
du 8 août 1950 portagt fixation du budget anrexe pour l'e 
ciee 1950: attribution des indemnités eompensatrices de 630 
francs et de 1.000 francs à l’ensemble des salariés agrico’es: 
relèvement de 6.250 francs à S.000 francs dun salaire de base 
servant au calcul des prestations des expinitants. 

Je m'excuse de cette lecture qui vous semble ‘pent-étre un 
pen fastidieuse, mais comme Île rapport n'a pas été distribué, 
je suis obligé, pour ces questions fe chiffres, de vous dormer 
cerlames précisions. 

M. le président. \ous avez lout à fait raison, monsieur de 
Montalembert. 


M. le rapporteur. Le financement de ces mesures devait être 
assuré notamment par la mise en recouvrement de la taxe 
additionneile de 1 p. 1600.à l'achat frappant les produits agri- 
coles, créée par Ja loi du 2 avril 1950. A ce titre, une recette 
de 9.500 millions — c'est Tà le point important — avait été 
prévue au budget annexe de l'exercice 1950, Cette Somme 
représentait &ix mois d'encaisserment de la taxe. dont Je rerou- 
vrement était prévu à parti du 4% mai 1950. Dans la réalité, 
le délai de recouvrement de celte taxe a été beaucoup plus 
long que ne l'avait prévu Je Gouvernement, de sorte que, le 
30 novembre 1450, les rentrées du budget annexe au titre de 
cette taxe n'ont élé que de 829 millions environ, c'est-à-dire 
à peu près le dixieme de €e qui avait été prévu. 

A ce propas, me sera 1-1] permis de demander à M. le guinistre 
représentant Je Gouvernement, bien qu'il ne soit pas Je rainistre 
de agriculture retenu à l'Assemblée nationule ce soir — rnais 
il a été au demeurant déjà ministre des finances — de se faire 
nôtre interprète anprés du Gouvernement pour que l’on hâte 
cette centralisation des recettes ? En voici un simple aperçu: 
lorsque celle axe est mise en recouvrement au premier stade 
du cominerce, elle est versée aux indirectes aux fins de mois 
Elle est centraiisée ensuite par le trésorier payeur général. 
Celui-ci l'envoie à la recette centrale : la recette centrale renvoie 
à la Caisse nationale de crédit agricole, rue Las Casés. La caisse 
Dal'onike de erédit agrirole renvoie au ministre. Le ministre 
de l'agriculture ordanaance, au profit de Ja caisse centrale 
d'allocations familiales de la rue de Ja Ville-l'Evêque, et c'est 
celle caisse qui répartit dans Jes départements. 

Par conséquent, pour bien comprendre la raison de cette 
insuffisance de recettes et de trésorerie, il importe de ne pas 
oublier æertes que ce budget annexe est en rodage et qu'il 
Da pas donné aussi vile tout ce que l’on en attendait, Mais 
Worne fait pus oublier non plus qe le mécanisme du recou- 
vrement est trop lourd, et je me permets d'insister sur re 
point parce qu'il v à là une amélioration très facile à apporter 
pour le plus grand bien de tous les prestataires, qui attemdent 
avec lmpalience les sommes qui leur sont dues 


M. Georges Pernot, Tics bien! 


M. le rapporteur. D'aulre part, il est nécessaire d'atlirer 
l'attention du Gouvernement <ur un autre port. Ce retard a 
une double conséquence très grave. La premiere, c'est. que, 
devant le retard dans des parements, les prestitares insatis- 
faits ont une tendance à retarder cux-mèmes leurs. versements, 
d'où difticullés encore plus grandes de trésorerie. 

La seconde conséquence, à mon avis beaucoup plus grave 
encore, c'est que les raisses, eoucieuses de verser ;eurs ,]r esta- 
tions à l'échéance prévue aux prestalaires, sont däns lFobli- 
gation de recourir à des emprunts auprès des caisses 44e «rédit 
agricole, Or, ces caisses prétent à des taux souven£ vois de 
5 p. 100; les intérêts sont supportés par les caisses seules, ils 
ne leur sont pas Jreruhoaursés et dans ces conditions is älour- 
dissent enéore leurs charges. Finalement, on peu dire qu'is 
sont supportés par les colisants. 

Devant cette situation que vous comprenez sans peine, ries 
chers collègues, le Gouvernement s'est vu obligé de deinander 
un volant supplémentarre d'avanees, #in de perinelire aux oga- 
hismes agricoles de régler le solde des prestal'ons dont se sont 
redevables au titre du quatrième trimestre, et c'est l'objet du 
projet de loi qui vous est soumis. Dans l'intérêt mème des 











rares 
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MERE 
fuuilles des agriculteurs, la commission des finances à eié una- 
uime à donner un avis favorable à ce projet, et je vous 
demande de bien vouloir la suivre dans ce vote. 

Mais, j'estime, en tant que rapporteur mandaté par la com- 
mission des finances, qu'il est nécessaire d'attirer l'attention 
du Gouvernement sur le point suivant: tout d'abord, il doit être 
procédé à une évaluation plus proche de ja réalité des res- 
sources mises à la disposition du budget annexe: d'autre part, 
les services des finances devront examiner la possibilité d’abré- 
ger les délais dans lesquels les produits des taxes sont ms à 
Ja disposition de ce budget. C'est la démontration que j'ai cru 
devoir esquisser tout à l'heure, 

Entin, vous me permeltrez d'exprimer le souhait. au moment 
où le Gouvernement envisage une amélioration du régime des 
prestations familiales, que le projet de budget annexe pour 
l'exercice 1951 nous soit soumis très rapidement, car enfin il 
ne faudrait pee qu'une fais de plus le retard apporté au vote 
du budget annexe n’entraîne lui-même un nouveau retard dans 
Ja perception des taxes qu'il pourrait éventuellement envisager 
de créer en vue de financer es améliorations escomptées. 


Ce même budget devrait en outre prévoir — j'ai parlé tout à 
l'heure du « rodage » du budget annexe — un volant d'avances 


du Tresor suffisant pour éviler aux caisses de connaître, Jors 
du prochain exercice, les difficultés qu'elles cent éprouvées 
celle année et qui, crovez-le bien, ont produit le plus mauvais 
ellet dans la plupart de os départements, (Applaudissements.) 

M. le président. Personpge ne demande plus là parole dans 
Ja ‘iiscussion généra'e ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion de l'article unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de laïticte 
urnrque.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — En addition aux crédits ouverts par l'ar- 
{ele 4 de La loi n° 50-586 du 27 mai 1990, au titre du budget 


anuexe des prestations familiales agricoles, le ministre des 
finunces et des affaires économiques est autorisé à accorder 
audit budget de nouvelles avances de trésorerie, dans la Eumite 
d'un crédit de 7 milliards de francs. » 

Quelqu'un demande-t-l la parole ?.….. 

M. Primet. Je demande la parole pour expliquer mon vole. 

M. le président. La parole est à M. Primet,. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, le groupe communiste voter: 
évidement le projet qui vous est soumis pour éviler que soit 
\ictimes des imprévoyances gouvernementales Les familles 
paysannes qui, jusqu'ici, ont souffert de nombreuses 1njus- 
lives dans le domaine des nrestations familiales, 

Vous savez en effet que l'on a supprimé Fallocation de 
salaire unique aux ménages de jeunes agriculteurs travaillant 
dans l'exploitation familiale de leurs parents, On a également 
supprimé — il s'agit à d'une autre question, mais qui se ral- 
tache à celle des prestations — l'allocation temporaire aux vieux 
travailleurs paysans pour les quatre cinquièmes d'entre eux. 

Nous savons entin que le salaire de base pour le calcul des 
prestations familiales aux ouvriers agricoles est fixé à un laux 
lulérieur à celui des ouvriers de l'industrie. 

Nous ne sommes pas élonnés de voir que les sommes qui 
avaient été prévues pour alimenter ce budget annexe des pres- 
faldions familiales sont insuffisantes et nous constatons, une 
fois de plus, que les propositions que nous avions faites lors 
de la discussion de ce budget, et qui furent rejetées par Fa majo- 
ilé gouvernementale, nous auratent évité de tomber dans de 
tels errements. À 

Je veux, en conclusion, faire remarquer bien aimablement 
à M. le rapporteur que nous avons été très touchés — nous 
n'avons cependant pas applaudi — quand il à fait la déclara- 
liun suivante: les projets ne dorment pas au Conseil de la 
République. 

Mais nous pensons qu'il n'est me obligatoire d'assorlir ces 
dérmonstralions de célérité de notre Assemblée d'une non-dis- 
Uibulion de rapports que nous considérons comme infiniment 
1égriellable, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me permets simplement de faire remar- 
quer à M. Primet que, s'il avait été présent à celte réunion 
luatinale de la commission des finances ce matin, il aurait, 
cumime tous ses collègues, entendu les explications que je me 
Suis permis de donner, 


M. Calonne. C'est un ouvrier de la onzième heure. 


M. le rapporteur. En fait, mon cher collègue, voici ce qui 
S est passé. Nous avons reçu picsque coup sur coup, je Fai dit 
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tout à l'heure — et probablement me suis-je mal exprimé — 
d'abord un projet qui est resté très longtemps à lAssemblee 
nationale et qui porte sur l'exercice 1949, c'est le collectif que 


j'ai rapporté 1 y a quelques instants; puis un second projet, 
qui concerne l'avance de trésorerie de sept milliards 

La commission des finances unanime à estimé qu'il v avait 
intérêt à ce que celte avance de sept milliards soit versée sans 
délai aux eaisses d'allocations familiales pour que, précisément, 
les prestataires n'attendent pas plus longtemps. EE st jai 
accepté de rapporter sans rapport éerit, c'est à la demande 
de la commission elle-même, lant donné € effet l'urgence 
et la date à laquelle nous délibérons le Gouvernement nous 
demande de poursuivre la discussion du projet d'amaistie 
sans désemparer si l'on avait fait imprimer le rapport, très 
probablement les prestataires auraient attendu beaucoup plus 


longtemps les sept milliards qui leur 

Je suis persuadé qu'il aura suffi de vous donner cette exph- 
cation pour que vous soyez complétement d'accord avec le rap 
porteur. Vous n'èles sans doute pas de ceux qui auraient désiré 
faire attendre les prestataires, 

Seconde observation que je me persiels de vous faire 
sieur Primet., Vous avez dit tout à l'heure, me semble-Hil, qu'il 
v avait dans mes paroles une Jégere ponte dirigée contre 
l'autre assemblée qui laisserait dormir les projets dans ses car- 
tons. 

Ce n'est pas mon habitude d'opposer notre assemblée À 
l'Assemb'ée nationale, J'ai simplement pensé que chacun devait 
prendre ses responsabilités. Je crois que le Conseil de la Répu- 
blique, qui a toujours témoigné pour les agriculteurs — il est 
le grand conseil des communes de France, comme précédem- 
meut — ne men voudra pas d'avoir dit qu'une fois de plus 
nous avons élé extrèémement actifs et rapides dans la discussion 
d'un projet qui doit donner satisfaction à l'ensemble de Fagri- 
cuilure. (Applaudissements. à 


sont dus. 


mon 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 
M. Primet. Je veux répondre brièvement à M. le rapporteur. 


Je suis très satisfait des déclarations qu'il vient de faire, mais 
je veux cependant ajouter une remarque pour lui dire que, si 
je n'avais peut-être pas trouvé une pointe dans sa premiére 
déclaration, j'en ai trouvé une dans sa seconde, mais cette 
flèche ne nous à pas touchés, 

Que voulez-vous, je sais bien que, quand on S'oceupe de 
queslions paysannes, on doit assister aux réunions matinales, 
Mais pour pouvoir assister à la réunion de là commission des 
finances, encore fautl en être membre et vous savez trés bien 
que, dans Tes commissions de ce deuxième Conseil de la Répu- 
blique, vous avez réservé très peu de place aux communistes, 


M. Charles Brune, 7n/$/re des posles, télégraphes el télé- 
phones, C'est la proportionnelle, (Sourires.) 


vole 7... 


M. le président. Il n° v à pas d'autre explication de 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


/ 


EN 
AMNISTIE DE CERTAINES CONDAMNATIONS 
Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de lot 
adopté par l'Assemblée nationale, portant amnistie de certaines 
condamnations, instituant un régime de libération anticipée, 
limitant les effets de la dégradation nationale et sanctionnant 
les activités antinationales. 

Nous en sommes arrivés à l'article 20, dont je donne lecture, 


TIRE I 


Limitation des effets de la dégradation nationale 
non amnistiée. 


« Art. 20. — La dégradation nationale est, à compter de la 
promulgation de la présente loi, une peine correctionnelle 
m'emportant plus d'autres déchéances, exclusions, incapacités 
Où privalions de droits que celles énumérées ci-après: 

« 1° La privation des droits de vote, d'élection, d'éligibilité 
et de tous droits atlachés à la capacité politique ; 

« 2° La privation du droit de porter aucune décoration autre 
que celles qui pourraient être conférées au condamné pour 
faits accomplis depuis la condamnation définitive ; 

« 3° La destitution et l'exclusion de la magistrature, de tous 
emplois ou fonctions bénéficiant du statut de la fonclion publi- 
que, 
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se Es 
j» La perte we tous grades dans l'armée de terre, de l'air 
ou de amer, sous réserve de la capacité d'en obtenir de nou- 
veaux quand la condamnation est devenue définitive ; 

lestitution et l'exclusion de toutes fonctions d’admi- 


u° La 
nistrateur, directeur, secrétaire général dans les entreprises 
hénéticiuires de concessions où de subventions accordées par 
une collectivité publique, de toutes fonctions à nomination du 


Gouvernement, des départements, des communes ou des per- 
sonnes pubiques dans les entreprises ou services d'intérêt 
général ainsi que des fonctions de directeur du siége central 
ou de directeur géntral on de secrétaire général d'une entre- 
prise de banque ou d'assurances; 

« 6° L'incäpacité d'être juré, arbitre et dé 
tribunal; 

« 7° La privation du droit de tenir école ou d'enseigner et 
à élre employé dans aucun établissement d'instruction en qua- 
lité de professeur on maitre el également du droit de faire er 
tie de la direction de tous groupements avant pour but d’as- 
développer lenseignement moral, intellectuel ou 


faire partie d'un 


curer ou de 
physique de Ja jeunesse; 

« 8° La privalion du droit de diriger une entreprise d’édi- 
tion, de presse, de radiodiffusion ou de cinéinatographie ou 
d'y collaborer regulierement, 

« Toutefois, lorsque la dégradation nationale s'ajoute à une 
peine de droit commun, le condamné demeure soumis aux in- 
capacités que la loi aitache à la peine principale. » 

Par voie d'amendement (n° 45), M. Pramel et Jes membres 
du groupe comimunisle proposent de supprimer cet article. 


La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai 
présenté, au nom du groupe communiste, en vue de la sup- 
pressson de Particle 20, tend par là méme à maintemr en 
\igueur les dispositions de Farticle 21 de l'ordonnance du 
26 dévembre 1944, qui concernent l'indignité nationaie. 

J'avais tout d'abord présenté un amendement demandant Ja 
mise en vigueur de ces dispositions. I n'était évidemment 
pa- possible d'inclure dans le texte une telle rédaction puis- 
qu'il est inutile de rappeler que les dispositions légales sont 
Waintenues en vigueur dans un autre texte. 

Mais, si mon amendement pouvait paruilre irrecevable, je 
roudrais bien avoir quelques précisions de la part des juristes 
de celte Assemblée sur Ja recevabilié du texte de l'article 29. 

En effet, cet article 20 nous dit ceci: « La dégradation 
nationale est, à compter de la promulgation de la présente 
lui, une peine correchonnelle ne comportant plus d'autres 
dechéance, exclusion, incapacité, où privation de droils, que 
celles énumérées ci-après »…., suit une énumération, allant 
jusqu'a &°, 

Cette énumération est évidemment incomplète, c'est-à-dire 
que certaines dispositions, qui éaient prévues dans l'article 21 
de l'ordonnance du 26 décembre 1944, ont disparu. 

Je voudrais donc savoir si cet article 21 de l'ordonnance du 
26 décembre est, où n'est pas, en vigueur parce que, habi- 
tuellement jé He SUIS Jus un jurisié, Mials on men à 
douné l'habitude ici — quand on abroge un texte, on le fait 
savoir, Dans le texte actuel, on ne nous fait pas savoir que 
l'article 21 de cette vrdonnance est abrogé. 

Je mie demande quel est le texte dont on se servira, 
l'article 1 de l'ordonnance ou le texte de Farticle 20 du 
piojet d'amnistie. Mais, à l'occasion de cet amendement, je 
veux dire que cet artiele nous confirme qu'il ne s'agit pas, 
dans cette loi, de mesures de ciémenre à l'égard de ceux 
qu'on a appelé des gens trompés ou égarés par une propa- 
gande néfaste et dont la responsabilité était assez minime. 
Il faut rappeler les dispositions de l’article 2 de l'ordonnance 
du 26 décembre 1944 qui définit l’indignité nationale. Nous 
verrons que les grrr visées par cet article 2 n'étaient 
pas uniquement des lampisies, ou des gens qui auraient pu 
re victimes d'injustices 

Oue disait, en effet, cette ordonnance ? « Constitue nolam- 
ment le crime d'indignité nationale le fait: 1° d'avoir fait 
partie, sous quelque dénomination que ce soit, des gouverne- 
inents ou pseudo-gouvernements ayant exercé leur autorité 
en France entre le 16 juin 1940 et l'installation, sur le terri- 
toire métropolitain, du gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française; 2° d'avoir occupé des fonctions de direction 
dans les services centraux, régionaux ou départementaux de 
la propagande desdits gouvernements ». 1 ne sera tout de 
mème pas possible de soulenir que ces personnages li sont 
des lampistes: « 3° d'avoir occupé une fonclion de direction 
dans les services centraux, régionaux où départementaux du 
commissariat aux questions juives; 4° d'être devenu ou 
demeuré adhérent, postérieurement au {* Janvier 1944, même 
sans participation active, à un organisme de collaboration quel 
qu'il soit, et spécialement à l'un des mouveinents suivanls : 
le service d'ordre légionnaire, la milice, la phalange africaine, 





la légion des volontaires français, la légion tricolore, les amis 
de la légion des volontaires français, le parti national collec. 
tiviste, le parti franciste, le parti populaire français, le mou 
vement social révolutionnaire, le rassemblement national pop 
laire, le comité ouvrier de secours immédiat et le service d'or. 
dre aux prisonniers ». Ces organisations ont été unanimement 
condarmnées par le peuple de France. « 5° d'avoir participé à 
l'organisation de manifestations artistiques, économiques, poli. 
tiques ou autres en faveur de la collaborasion avec l'ennemi: 
6e soit enfin d'avoir publié des articles, brochures ou livris 
ou fait des conférences en faveur de l'ennemi, de la collal. 
ration avec l'ennemi, du racisme ou des doctrines totalitaires ». 

La citation de ces six alinéas de l'article 2 de l’ordonnanre 
du 26 décembre 1544 prouve abondamment qu'il ne s'agit pas 
ici d'innocents ou de victimes d’injustices. Si nous voulons 
essaver de démontrer quels sont les individus auxquels le 
Gouvernement veut accorder des faveurs, il est très intéres- 
sant de voir quelles sont les dispositions qui disparais<ent 
et qui élaient contenues dans l'article 21 de ladite ordonnance 
et de souligner iles cadeaux qui sont offerts à ces gens. i 

Au deuxiéine alinéa de l'article 21, à propos des décorations, 
vous ajoutez ce membre de phrase: « autres que celles que 
pourraient conférer aux condamnés Jes faits accomplis depuis 
la condamnation définitive ». Les condamnés à l'indignité natio- 
nale pourront done obtenir, à nouveau, des décorations et 
éventuellement se voir réintégrer dans les ordres nationaux. 

Au troisième alinéa de l'article 21, on a supprimé la destitu- 
tion et l'exclusion des condamnés des fonctions, emplois, ser- 
vices publics et Corps constitués, 

Au quatrième alinéa, à propos des grades, pour ceux qui ont 
été dégradés à la suite d’une condamnation à l'indignité natio- 
nale, on ajoute: « sous réserve de l'incapacité d'en obtenir de 
nouveaux, quand la condamnation est devenue définitive », ete. 

Suivert les sixième, seplième, douzième, treizième alinéas. 
Je n'arrête à ce dernier. Il s'agit de la privation du droit de 
détention et de port d'armes, Ce droit sera restitué aux inei- 
ges nationaux... . 

H. le garde des sceaux. Fusils de chasse ! 

M. Primet, ]l s'asit probablement de donner à ces gens la 
possibilité de se venger sur les membres des comités départe- 
mentaux de lbéralion ou sur les membres des... | 


M. le garde des sceaux. Vous vous écartez Qu texte, man- 
sieur Primet, M. Péron, n'a pas dit cela à l'Assemblée natio- 
haie, 

M. Primet. Je vous en prie, monsieur le ministre, il n'v a 
pas deux vérités pour les communistes, il n'y en à qu'une ! 

M. le garde des sceaux. C'est dans le Journal officiel ! 

M. Primet. Monsieur le ministre, je ne peux pas, comme 
membre du Conseil de la République, préserter Je texte d'une 
ordonnance autrement que M. Péron l'a fait à l'Assemblre 
nationale, Les textes sont les texles, et nous n'avons pas Fha- 
hbitude de les déformer. (Mouvements.) 

IH s'agit de réarmer, pour satisfaire à leur besoin de ven- 
geance, ceux qui ont été des indignes nationaux. Certains. À 
l'Assemb'ée nationale, ont méme parlé de leur restituer leurs 
armes de chasse, Nous Savons quel sens avait, dans la bouche 
des miliciens, le mot « chasse », quand Hs faisaient effectives 
ment la chasse aux résistants ei aux patriotes, 

En tout cas, nous pouvons conclure qu'il s'agit, pour vous, 
de grossir d'éléments éprouvés la cohorte des anticommunis- 
tes, des ennemis de l'Union soviétique, des ennemis du peu- 
ple et de la paix en les prenant chez les hitlériens et chez les 
membres des partis condamnés par la Résistance et par Je 
peuple de France. 

Vous prenez une grave responsabhilit{ et nous nous opposons 
au texte de l'article 20, car ie jour n'est pas loin où le peuple 
jugera à nouveau ces gens-là et peut-être, avec eux, leurs an- 
ciens et leurs nouveaux amis. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Bardon-Damarzid, rapporteur de la commission de la jus- 
tice. Notre collègue M. Prumet m'a demandé lout à l'heure 
si le vote de l'article 20 du projet aurait pour conséquence 
d'abrager l'article 21 de l’ordonrance du 26 décembre 1944. 
Encore que le texte ne le dise pas, cela est certain. En rqo@di- 
fiant les conséquences de l'indignité nalionak nous abrogeons, 
au moins implicitement, l'articie 21 de l'ordonnance du 26 dé- 
cermbre 1944. 

Je veux maintenant faire remarquer que, si l'indignité ratio- 
nale s'applique bien aux personnes dont nous à parlé M. Pri- 
met, c'est seulement à condition que les faits reprochés ne 
conslüituent pas des infractions aux lois pénales en vigueur 
le 16 juin 1940. L'indignité nationale existe au cas d'apparte- 
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nance aux organismes visés dans l'article 2, mais à la conii- 
tion que cette appartenance ne se soit accompagnée d'aucun 
crime où d'aucun délit réprimé par un texte pénal. 

Vous êtes appeiés aujourd'hui à Himiter les effets de la dégra- 
dation nationale. Vous avez entendu, an cours de la discus- 
sion générale, les nee 5 y apportées contre cette peine qui ne 
frappe pas également les personnes à qui elle à été imfligee 
et dont les effets varient eu fonction de la situation person- 
nelle de l'indigne. 

Pour permettre aux condamnés à la dégradation nationale 
de se reclasser, et de reprendre leur place dans la communaute 
francaise, le texte limite les conséquences de cette sanction aux 
seulés déchéances visées à l'article 24 Nous vous demandons 
done de maintenir cet article, et, par voie de conséquence, 
de rejeter l'amendement de M. Print. 

M. Primet, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Prinet, pour répondre 
à M. le rapaorteur. 

M. Primet. M. Laffargue, hier, au cours de la discussion gé- 
nérale, a défendu avec beaucoup de véhémence les indignes 
pationaux et il à notaminent parié, au cours de son expose, 
des inaignes nationaux en haiïillons., H a demandé qu'ils purs- 
sent à nouveau trouver les moyens de vivre et de travailler 
normalement, 

Nous savions à qui il pensait, parce que, dans le 14° alinéa 
de larliele 21 de l'ordonnance du 26 deembre 1944, il V avait 
un äbnéa qui visait l'interdiction d'être administra'eur o1 
érant de sociétés. C'est probablement à ces gens-là qu'il Vou- 
fait donner le moyen « normal » de vivre. 

M. Biatarana. Ne préjugez pas son opinion. 

H. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Avant que le Conser! ne 8e j20n2ne je me 
permets d'attirer l'attention de nos collègaes sur le fai! que le 
président du conseil désigné, M. Jules Moch, avait indiqué au 
cours de la séance du 1% octobre 1949, qu'it se ralliait à une 
dissociation partielle de la dégradation rationale, Aussi Jors- 
qu'uii amendement identique à celui de M. Primet avait été 
présenté par M. Péron au Palais-Bourbon, il avait été rejeté 
par 923 voix contre 176. 

M le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe cominunisle. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
depouilierment.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
de votants... RANCE IR 249 
absolue...... PERS S 


Pour l'adoption.......... 18 
Contre '........... sos. 231 


Nombre 
Majorité 


Je Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par voie d’amendement (n° 49), MM. Reynouard et Cornu pro- 
posent de rédiger ainsi le premier alinéa de larticle 26: 

« La peine de la dégradation nationale, même prononcée par 
des décisions de justice sr er, force de chose jugée, sera, 
à compter de la promulgation de la présente loi, une peine 
correctionnelle qui ne pourra excéder vingt ans, et n'emportera 
plus d'autres déchéances, exclusions, incapucités où privations 
de droits que celles énuinérées ci-après. » 

(Le reste sans changement.) 

L'amendement est-il soutenu ?... 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 

L'amendement (n° 28) présenté par Mme Devaud, MM. Dela- 
lande et Gros tend, à la deuxième ligne de l'article 20, entre les 
mots: « une peine correctionnelle » et les mots: « n'empor- 
tant plus d'autres déchéances », à insérer les mots: « dont la 
durée ne peut excéder vingt ans », 

La parole est à Mme Devaud, 

Mme Devaud. L'amendement est retiré, mor.sieur le président. 

LL 

M. le président. L'amendement est retiré. Il n’y a pas d'au- 
tres observations sur l’article 20 7. 

Je le mets aux voix. 


M. Carcassonne. Je demande la parole pour explication ce 
vote: 


M. le président. La parole est à M. Carcassonne. 


M Carcassonne. Avant d'émellre un vote, je désire poser une 
question à M. le rapporteur. Je me rends comple aue dans la 
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liste des incapacités frappant ceux qui sant atteints de la dégru- 
dation nationale, figure celle qui leur interdit d'ètre membre 
d'un tribunal; il leur est cependant permis d'ètre avocat 

Comimne les avocats sont quelquefois appeles à compléter ‘8 


tibunal. je voudrais que M. le rapporteur m'indiquät si l'avo- 


cat, indigne national, est capable de com; un tribunal lors- 
qu'à l'audierce on linvile à siéger 

Je me permets de poser cette queslüion, parce qu'un souvenir 
douloureux de ma carrière professionnelle demeure et mon 
esprit. Appeié, en 1943 Inpneter 1 una prési l 
rm avait invité à descendre du siège parce que j'avais commis 


le crime d'èlie israélite, 


I ne faudrait pas qu'au bénéfice de cette faveur qui va être 


accordée aux avocats indignes Labenaux, 4 feu a. permis, 
après avoir commis des gesles que nous réprouvons, de cormpaé- 
tr un tribunal dès imaintenant. 

M. le rapporteur. Je réponds à men collèoue et ami M. Car- 
Cassot ne qu'à INOI Senis (e SINIOH l le riiwie 26 ne 
prôte à aucuLe equiroq EH mue parait un qu'un avocul, 
indigne national, qui pe peut pas ètre juge, ne peul pas 
davantage compléter un ibunal 

M. Georges Pornot, dent de la J la 
la permission d'ajouter un mot, car dès qu'il s'agit de hom 
neur du barreau, je crois que c'est le devoir du préstd 
la commission de la justice de présenter ur CHETVANTE 

Un avocat condamné à la dégradation nationale à 61 | ( 
seul fait, ravé du tableau. 1 ne pourra y être insert de notre 
veau qu'après décision du conseil de l'ordre statuant sous 1e 
contrôle de la Cour. Par conséquent, vous avez toute gar : 
je crois, monsieur Carcassonne. 

M. Carcassonne. Je vous remercie, monsteur le president, 

M. le rapporteur. Je tiens à faire une remarque, an moment 
où le Conseil de la Republique e<t appelé voter l'article 
Le texte ne précise pas de facon très eture qu'i s'apphiq 
aux condamnations à la dégradation nationale PLNRI ATELIER NE ifites 
rieurement à la promulgation de a doi, H parait cependant 
tain aux membres de la commission que le »! lets de Ja 
dation nationale non amnistiés seront Tmiés non seulement 


pour les condamnations qui interviendront après Hi pr 

ion de la joi, mais également pour celles qui auraient : 
prononcées antérieurement, 

iion di M 


M. le garde des sceaux. Je confirme l'int 


rapporteur. 


erpret 


M. fe président. Personne ne demande pli la l iroule ? ” 
Je mets aux voix l'artiele 20, 


(L'article 20 est adopté.) 


M. le président. u Art. 21, - La confiscition prévue à l'ar- 
ticle 21, dernier alinéa, de l'ordonnance du 26 décembre 1941, 
ne sera plus appliquée, à compter de la promulgation de la 
présente loi, qu'aux biens presents, » (Adopli 

« Art. 22. L'interdiction de résilence prévue 
alinéa 1% de l'ordonnance du 26 décembre 
ètre appliquée si elle a été prononcée, 

« Cette interdiction de résidence pourra être suspendue par 
le ministre de l'intérieur, sur avis conforme du garde des 
sceaux, ministre de Ja justice. 

« En cas d'urgence, l'autorisation provisoire de séjourner 
pendant quinze jours au plus, dans une localité interdite, ponr 
être accordée par le préfet du département dans 
condamné demande à séjourner, » 

Par voie d'amendement (n° 47 rectifié) M. de 
pose de rédiger comme suit cet article: 

« L'interdiction de résidence prévue à l'article 23, alinéa 1°, 
de l'ordonnance du 26 décembre 1944, prononcee aderessoire- 
ment à la peine de la dégradation nationale, cessera d'être 
appliquée à compter de la promulgation de la présente Joi. » 

La parole est à M. de Menditte. 


M. de Menditte. \es chers collègues, le but de mon amende- 
ment est de supprimer la peine accessoire de l'interdiction de 
residence pour les condamnés à la dégration nationale visés 
par le titre IL. 

Je voudrais attirer l'attention du Conseil de la République 
sur les conséquences, qu'on peut qualifier d’inbumaines, de 
l'application d'une telle peine, qui est une peine accessoire 
je le répète. 

Par l'interdiction de résidence, le condamné ne pourra ren- 
trer chez lui, c'est-à-dire qu'il ne pourra plus vivre avec sa 
fanille. On peut, en effet, adrmettre facilement, étant donné 
les complications actuelles, qu'il lui sera difficile de faire 
venir les siens dans un département où il lui est imposé de 
vivre, Ce sera, on en conviendra, un risque très grand de 
destruction de son foyer, Une parcille mesure risque de créc£ 


à l'article 23 
1444, continuera à 


lequel lo 


Menditte pr on 
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des aigris et des révollés, alors qu'on a répété à plusieurs 
reprises au cours de ce débat que celte joi apportait lapai- 
teinent. 

Hi y a d'ailleurs un autre risque qui a été prévu par un 
homme qui est dans celle assemblée aujourd'hui et qui, aù 
eujet de lamnistie, dans son discours d'investiture d'octobre 


1949, alors qu'il était président du conseil désigné — il s'agit 
de M. liené Mayer — disaili « Nous voulons le reèlour à une 


\e professionneile normale ». 

Or, Si l'interdiction-de résidence est maintenue, le condamné 
à Ja dégradation nationale ne pourra que très rarement 
reprendre son métier, S'il a un fonds de commerce, il est 
ivident qu'il ue pourra pas ficilement le vendre pour en créer 
“n autre dans l'endroit où il et obligé de résider, S'il à une 
me, il Jui sera difficile de 
d'autres ailleurs, I connaîtra les mêmes difficultés S'il dirige 
une usine, S'il est salarié, il Jui scra très difficile de trouver 
um aulre palron. 

Par conséquent, on fera de cet homme un chômeur, un 
uoCassé, Uh aigri, Un ré\uil 

C'est en pensant à ces considérations d'ordre humanitaire 
t d'ordre social que J'ai déposé cet amendement, Je vous 
emmande de le voter pour permettre à des gens qui ont fauté 
U qui ont déjà durement pavé leurs fautes, de n'ètre pas 
l'éternels exilés, d'éternels rejetés et, je le crains, d’éternels 
(Murmures à l'extréme gauche.) 


JOTT 


{ 
{ 
L 
L 
rovollés, 

C'est l'intéreét de la France, j'en suis sûr, d'être libérale et 
ponéreuse, Flle ne risque rien en permeant à ces gens de 
revenr chez eux, elle évitera de disloquer les familles et de 
maintenir des déelassés à une heure où, p'us que jamais, le 
r:pprochement des esprits et des cœurs doit être réalisé, 

W. Demusois. les collaborateurs n'ont pas hésité à dislo- 
quer les familles! 

M, de Lienditte. À un momert, monsieur Demusois, où J'on 
pare de réintégration et de reclassement dons Funité noue 
hale, je pense qu'il serait illogique, et d'une cruauté inutûle, 
de inaintenir ces gens hors de rhez eux. 

M. le présidomR Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

Elle fait remarquer, en premier lieu, que l'amendement de 
M. de Menditte tend non seu'ement à modifier l'alinéa f* de 
l'article 22, mais égalerent à supprimer, par voie de consé- 
quence, les deux alinéas suivons qui, si Falinéa 1% ciait 
luodtié, n'auraient plus d'objet, 

Sur le fond, la commission considère qu'il serait dangereux 
de supprimer 'interdicüon de résidence, I s'agit de crimes 
cl de délits de collaboration et nous estimons fâächeux que 
l'auteur de ces crimes ou délits revienne sur le lieu mème où 
il les à commis, Ce serait pénible pour les victimes ou Jes 
témoins de ces faits, et en outre dangereux pour les condamnés 
eux-ni0ines 

HU n'y à done pas lieu d'adopter l'amendement de M. de 
Menditte, La commission demande au Conseil de le repousser, 

M. le président. Quel ç:t l'avis da Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande très 
fermement au Conseil de la République de ne pas suivre M. de 
Menditte, 

Celui-ci à cité des paroles que j'avais prononcées à la tri- 
bune en ce qui concerne les condamnés qui sont amnistiés. 
11, il s'agit de ceux qui ne le sont pas. Par conséquent, il n’est 
pas queslion de supprimer une peine accessoire d'interdiction 
de résidenre maintenue et qui est absolument nécessaire au 
maintien de l'ordre public. 

M. le président. Main'enez-vous \ol'e amendement, monsieur 
de Menditte ? . 

M. de Menditte. Elant donné les explications de M. le garde 
des sceaux — quelque chose m'avait echappé et je m'en excuse 
— je préfère retirer l'amendement, 

M. te président. L'amendement e:i donc retiré. 

1H n'y à pas d'autre observation sur l'article 22 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 22 est adopté.) 

M, le président. M. Maïcilhacy propose d'inséier jei un article 
additionnel 23 ainsi concu: 

« La peine de la dégradation nationale, même prononcée par 
des décisions de justice passtes en force de chose jugée, sera, 
à compter de la promulgation de la présente loi, une peine cor- 
rectionnelle qui ne pourra excéder vingt ans et n’emportera 
plus d'autres déchtances, exelusions, incapacités on privations 
de droits que celles énumérées à Farticle 20 ci-dessus, » 

La parole est à M. Marcilhacy. 





vendre ses terres et d'en acheter 





——.. 


M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, il s’agit en réalité d'un 
amendement présenté par MM. Reynouard el Cornu. J'avais la 
mission de le défendre. Dans le feu de la discussion, j'ai Liicg 
passer cetle obligation agréabie mais grave. É 

Cet amendement me parait assez logique. IL revient à unif 
miser les effets d'un texte légishalif et je crois, étant à 
que la disposition à été votée à l'artiele 20, qu'il n°v à à 
d'inconvénient à ce que toute la nouvelle forme de Ja dég'a ia 
tion nationale soit app'iquée même aux décisions passées en 
force de chos: jugée J'ai l'imp'ession que dass les faits, cela 
n'aura pas une importance considérable e: js crus qu'il ct 
logique d'adopter l'amendement. 

M. le garde des sceaux. Je demanle la parole. 

M. le président. La paro’e est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde d2s sceaux, S'il n'y avait qu'une question Je 
forme, je poutrais me rallier à la suggestion, mais I y à du: 
le texte présenté par MM. Reynouard et Cornu une nouveauti 
qui dissimule un autre amendement qui à déjà été rejet 
l'Assemblée nationale et qui consiste à entreprendre, sur | 
torilé de Ja chose jugée et des décisions individuelles prises, 4 
réluire à vingt ans des peines qui dans un écitain nombre { 
cas ont cté prononcées à vie, Or, j'ai été obligé de faire obser- 
ver à l'Assemblée nationale qui à bien voulu se rallier à mon 
propos que le législateur ne peut pas, et ne doit pas, d'après 
notre Constitution, porter la main sur l'exécution des peines 
individuelles, que cela est di domaine de la grâce et qu'il ne 
serait pas constitutionnel que la loi décide que tels où tels 
individus condamnés à lindignité nationale à vie seront libérés 
au bout de vingt gnnées, Si au contraire, il s'agit de staluer 
pour L'avenir, M. Marcilhacy conviendra que c'est un texte Gui 
n'à pas beaucoup d'intérêt et qu'il est douteux que les char 
bres civiles réduites à leur plus simple expression aujourd'hi 
p'ononcent, à titre principal, des dégradations nationales à vie. 

M. Chariet, |! n'y à rien à craindre! 

M. le garde des sceaux. Dans ces circo’,stances, et bien qu 
n'ait pas élé soutenu à l'arlicie 20, je crois eu‘il ne serait pas 
utile que l'amendement présenté par MM. Revnouard et Corn 
trouvät sa place à l'articie 23. 

M. le président. Quel est l'avis de la conmnnission ?.. 

M. le rapporteur. Ainsi que le faisait remarquer M, le garde 
des sceaux, l'amendement de M. Marcilhacy comprend deux 
parties. La preruière précise que la Himitalion des conséquences 
de la dégradation nationale s'appliquera méme lorsque cette 
eine à été prononcée par des décisions de justite passées en 
Ross de chose jugée, Sur ce point j'ai indiqué l'avis de da com- 
mission. M, Marcilhacy a raison et si le Conseil croit utile d'adop- 
ter cet amendement, pour apporter plus de précision au {exte, 
nous nous en remettons à Sa sagesse. 

La deuxiéme partie de l'amendement tend à décider qu'indé- 
pendamment des limitations sur lesquelles nous nous sommes 
déjà prononcés à l'article 20, la durée de la dégradation nationale 
n'excédera pas Vingtans, qu'elle ait été prononcée par une déc 
sion de justice antérieure à la loi ou qu'elle soit prononcée à 
l'avenir par une décision de justice postérieure. 

La commission de Ja justice n’a pas eu à délibcrer sur cette 
question, ElLe s'en remet à la sagesse du Conseil du soin de 
décider. 

M. le président. Personne ne demande pius la parole ? 

Je mets aux voix l'article 23 proposé par M. Marcilhacy au 
nom de MM. Reynouard et Cornu. 

(L'article 23 est adopté.) 

M. le garde des sceaux. Je demande la paroïr. 

M. le président. La parole est à M. le garde des seeaux. 

M. le garde des sceaux. Je voudrais présenter une observa- 
tion à la commission, Alors que l'article 20 à été voté dans un 
autre texte, dans ces circonstances si larticie 23 répète lar- 
ticle 20 dans une autre forme, il serait nécessaire de procéder à 
une coordination, car l'arbieie 20 à clé voté avec un alinéa qui, 
à deux expressions. près, répète l'article 23. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord, I semble qu'il 
faudrait replacer l'article 23 que nous venons de voter à la place 
du 1° alinéa de l'arlicle 20. . 

M. le président. La commission demande le renvoi de l'ar- 
ticle 23 et de l'article 2) à Ja commission pour coordinalion, 
(Assentiment.) 

« Art, 24, — Lorsque la dégradation naliona!e est prononcée 
titre principal, son expiration par l'écoulement du laps de temps 
fixé à l'arrêt de condamnation, où par l'effet de décision de 
grâce, où par application de la présente loi, emporte les effets 
prévus à l'urtice 634 du code d'instruction criminelle. » — 
(Adopté.) . 
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L'article 25 se trouve supprimé par suite de l'adoption de 
Jartiele 44 ter nouveau. 

Par voie d'amendement (n° 38), M. Iéline propose d'ajouter 
un arlicie additionnel 25 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Sont rapportés les arrêtés d'expulsion pris à l'encontre 
etrangers ayant acquis des titres de résistance lorsque cette 
pulsion aura élé ordonnée pour d'autres motifs que des 
cnces antifrançaises. » 

La parole est à M. Héline, 

M. Hélinie. Je retire mon amendement, 

“. le président. L'amendement est retiré, 


TITRE HI 
Activités antinationales. 


« Art 26. — L'alinéa 3 de l’article 24 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse est modifié ainsi qu'il suit: 

Seront punis de la mème peine ceux qui, par l'un des 
moyens énoncés en Fartlicle 23, auront fait l'apologie des crimes 
de meurtre, Yillige, incendie, vol, de”’lun des crimes prévus 
par l'article 435 du code pénal, des crimes de guerre, ou des 
crimes où délits de collaboration avee l'ennemi, » 

l'ar voie d'amendement (n° 42), MM. Geoffrov, Charlet et les 
membres du groupe socialiste proposent de rédiger comme suit 
le texte modificalf proposé pour l'alinéa 3 de l'article 24 de la 
jui du 19 juillet 1881: 

« Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des 
muovens énoncés en Fartiele 23, auront fait soit l'apologie des 
crunes de meurtre, pillage, incendie, vol, de Fun des crimes 
jevus par l'article 435 du code pénal, des crimes de guerre, ou 
ds crines où délits de collaboration avec l'ennemi, soit l'apo- 
lugie des auteurs de ces crimes ou délits, » 

La parole est à M. Chazelte, pour défendre cet amendement, 

M. Chazette. Mes chers collègues, cet amendement à l'arti- 
cle 25 permet de poursuivre, non seulement l'apologie des faits 
quahiés crimes et délits, mais également l'apologie des auteurs 
de ces crimes et délits, 

Ace sujet, le groupe socialiste constate que, jusqu'à présent, 
il n'a pas oblenu beaucoup de succès pour les se here 
qu'il a présentés; mais pour celui-ci, je pense que 1 assemblée 
est au courant, puisqu'elle à reçu à profusion une revue prarti- 
calérement audacieuse; je pense également que le moment est 
venu d'en terminer et d'en terminer complètement avec lapo- 
Jogie de Ia trahison. 

M, Carcassonne. Soyons réalistes! 

M. Chazette. 11 suffit, en effet, d'ouvrir un numéro quelconque 
ce celte revue pour constater que les traitres y deviennent des 
anges, tandis que leurs victimes et leurs juges sont diffamés, 
jisuliés et menacés, Ce petit jeu était peut-être de mise lorsqu'à 
li fin de 1944 la radio de Singmaringen annonçait que les mem- 
bres de la commission d'instruction de ja Haute Cour de justice, 
dont on donnait les noms et les adresses, verraient leur compte 
1églé lorsque ces fuvards rentreraient, 

Aujourd'hui, par personnes interposées, ces gens-là tentent 
de rébabiliter, non seulement les trahisons, mais les traitres 
eux-mêmes. el en quels termes! 

Vous avez vu ce que l’on écrivait le 1% novembre 1950; il 
c'agit d'une lettre à l'adresse du général de Gaulle, bien entendu 
‘homme du discours du 18 juin et que l'on attaquait en qualité 
d'ancien président du gouvernement provisoire, Un certain nom- 
lre d'entre mous, avops pris ;'habitude de jeter au panier les 
torchons qu'ils reçoivent, mais il n’est peut-être pas mauvais 
de lire ce qui était écrit là-dedans à propos du sujet qui nous 
jatéresse. Voici en effet ce que l'on raconte: 

« y a cinq ans aujourd'hui que Pierre Laval a été fusillé. 
Un seul jour est trop bref pour cet anniversaire, Vous ne pourrez 
cn quelques heures épuiser les deux sujets de médilation qu'ils 
jo!tent avec lui. Vous avez vous-même, dit-on au général de 
Gaulle, avec la coHahoration d'un garde des sceaux an nom 
Jrédestiné, M. de Menthon, inventé la « hante cour Mongibaud ». 
\ous portez done indirectement la responsabilité d'une sentence 
inique, Vous avez vous-même souverainement donné l'ordre 
d'exécuter cette sentence: vous portez donc directement Ja 
sesponsabilité de cet assassinat. » 

Inutile, n'est-ce pas, de commenter. Mais je pense qu'il 
convient d'en terminer maintenant avec un certain nombre 
d'affirmalions audacieuses, Je ne vais pas aborder — je vous 
demande seulement quelques minutes d'attention — le fond de 
l'affaire. Mais je voudrais vous entretenir de cette manière indi- 
recte de porter le trouble et l’équivoque sur les conséquences 
Inémes d'une sentence et par suite de tenter d'atténuer l'écra- 
sante responsabilité du condamné. 

En quelques mots, et pour mettre au point, d'une manitre 
définitive, Ia question, je me permets de vous rappeler que 
la Haute Cour de justice a fonctionné avee une commission 
d'instruction de onze titulaires, cinq magistrats et six per- 








csonnes nomimées par l’Assemblée consultative provisoire, avee 
huit suppléants, dont cinq magistrats également. 

Le 9 décembre 1944, le réquisitore du parquet général visait 
soixante-dix noms, En ce qui concerne l'affaire Laval, voici 
le résultat pratique de l'instruction afin que, maintenant, )1 
n'y ait plus d'équivoque possible, 

Au printemps de 41%45, le dossier Laval, comme le dossier 
Pétain, comportait une masse de documents considérable. En 
devrait dire les dossiers Laval. Pour leur classement, on avait 
natureliement adopté l’ordre chronologique et réparti les dos- 
siers en trois groupes: politique extérieure, politique 1nlé- 
ricure, faits de propagande écrits et parlés, Laval avait «xercé 
la fonction de vice-président du conseil, du juillet 1949 au 
13 décembre 1940. Après une éclipse de quinze mois, 1 est 
revenu au pouvoir le 18 avril 1942 en qualité de ministre chef 
du Gouvernement, ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, aux 
affaires étrangères et à linformation, fonctions qu'il avait 
exercées jusqu'à son départ en Allemagne. 

Beaucoup d'actes, d'informations, de dépositions reçues à 
l'occasion de l'instruction Pétain, notamment sur les rondi- 
tions dars lesquelles était intervenu l'armistice, avaient ét 
versés en copies au dossier Laval. L'essentiel des pieces 4 in- 
formation etait constitué par des extraits du Journal offrait, 
lois et décrets portant la signature de Laval et publiés durant 
la période où il était au pouvoir, Correspondances, cireulaires 
et documents se suffisaient à eux-mêmes, Une expertise fina- 
cière avait été ordonnée, Les dossiers de propagande ecrite 
et parlée étaient constitués par la sélection méthodique de 
tonus les textes parus dans la presse venant de Laval, discours 
à a radio, ele. Là encore, ia decumentation réunie était consi- 
äérable, Les disques des discours diffusés par la radio avaient 
été saisis, Ls ne furent pas utilisés à l'audience, Il est permis 
de le regretter. La Haute Cour de justice de la Seine suivant 
l'exemple du tribunal international de Nuremberg devait faire 
usage de cette impressionnant moyen de preuves, IF faudra 
attendre jusqu'aux procès de Brinon et Xavier Vallat your voir 
là Haute Cour de justice procéder de la mème manière, 


ro 


Après six mois d'instruction, il apparaissait que la procédure 
Laval était complète. La comimission d'instruction fut saisie 
et, adoptant les conclusions du réquisitoire définitif du parquet 
général, renvoya, à ja date du 13 juin 1945, Laval eu élat de 
contumace devant Ja Haute Cour de justice. 

LH est utile d'insister sur ja date, Si l'arrêt était intervenu 
avant l'écroulement allemand, on aurait pu dire qu'il v avait 
violation de la loi, car la preuve n'élait pas apporte que 
l'accusé avait Ja possibilité matérielle de se présenter. On 
pouvait soutenir qu'il avait été enlevé de force par les Alle- 
imands en août 1944 et qu'il n'avait pas eu la possibilité de 
se présenter 

Mais le 13 juin 1955, il était de notoriété publique que Laval 
s’élait réfugié en Espagne de son piein gré avec Gabholde et 
Bonnard, qu'un avion allemand leur avait permis d'effectuer 
ce voyage. L'application des articles 465 et suivants du code 
d'instruction criminelle S'imposait donc et la presse avait suffi- 
samment parlé de l'affaire pour que Laval ne pût rien igno- 
rer» Un arrêt de contumace paraissait en ;'occurrenre pleine- 
ment justifié. Cet arrèt, conformément an droit commun, des- 
saisissait la juridiction d'instruction et l'affaire devenait sou- 
mise à Ja juridiction de jugement, Elle allait être fixée au rôle, 
lorsque Laval revint de Barcelone dans des circonstances qu'il 
serait trop long de reproduire. I fut ramené par le mème avion 
à son point de départ en Bavière, devenue zone américaine, ei 
remis aux autorités francaises, Il arriva au Bourget le 1% août 
1945, alors que se déroulaient les débats du procès Pétain. 

Que devait faire la Haute Cour de justice? Renvoyer immédia- 
tement Laval devant elle sans interrogatore ? A l'expérience, 
cn peut se demander si ce n'était pas la meilleure somtion? En 
toute hypothèse, #ile eût eté légalement irréprochable puis- 
qu'il y avait un arrêt de renvoi. Les débats se seraient dérou- 
lës après coup, comme le prévoit la procédure anglo-saxonne, 
sas interrogatoire préalahle de l'accusé, Le président de la 
Haute Cour estima qu'il y avait lieu de procéder à des inter- 
rogatoires de l'accusé et délivra à cet effet une commission 
rogaloire à la commission d'instruction, La question se posa 
alors de savoir s'il convenait d'admettre l'assistance d'un 
conseil à ces interrogatoires, Encore une fois, la commission 
d'instruction se montra entièrement Jibéra:e et répondit par 
l'affirmative, Non seulement l'assistance d'un avocat n'etait pas 
obligatoire, maïs eile était même irrégulière. En effet, que disent 
les textes ? Que la loi du 8 décembre 1897, étant une loi sur 
l'instruction contradictoire, ne s'applique pas au supplément 
d'information pour la simple raison que, dans cettc hypo- 
thèse, l'instruction est terminée. Les auteurs sont unanimes 
à cet égard, et la jurisprudence de la cour de cassation n'a 
jamais varié. Je vous fais grâce des textes. 

il va de soi qu'un supplément d’information ne pouvait por- 
ter sur l'ensemble de ja procédure, mais sur les points de 
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détail où la responsabilité de Laval paraissait partagée par cer- 
tains de ses co-incuipés, qui faisaient l'objet d'informations 
distinctes, Si Laval avait voulu s'expliquer légaiement et ten- 
ter de se disculper, H n'avait qu'à se présenter devant ses 
juges deux mois pus tôt, au lieu de <’enfuir en Espagne, alors 
que la procédure n'était pas close. Il aurait en alors toute Jati- 
tude pour demander des vérifications complémentaires. IH aurait 
pu être procédé à des confrontétions entre Pétain et lui. Ces 
opérations pouvaient du reste s'effectuer à l'audience dans 
l'état de la procédure. Les interrogatoires allaient permettre à 
l'accu- de provoquer des incidents et de muliipiier les manœu- 
vres diialoires, 

Son premier interrogatoire d'identité eut lieu le 1% août, 
à L'arrivée de Laval à l'aérodrome du Bourget, par un magis- 
rat dusigné par le président Bouchardon. 

Par suite des vacances judiciaires et de difficultés diverses, 
> ne fut que quelques jours après que, sur demande qui lui 
fut adressée, le baätonmer commit des défenseurs à Laval. 
Le 18 août 1945, le président Bouchardon commenca les inter- 
rogatoires de Laval et recueillit ses explications sur la politi- 
que générale; plusieurs magistrats instructeurs interrogèrent 
Laval à leur lour, La liste des interrogatoires se présente ainsi : 
1x août, le président: politique générale ; 26 août, le président, 
même sujet; Je 30 août, le même, mème sujet: 4 septembre, 
M. Lansier: mines de Bor: le 6 septembre, M. Réteille, loi sur 
les sovictés secrètes; 6 septembre, le même, expertises finan- 
cière-; le 8 septembre, loi du S mars 1942; le même jour : com- 
qissariat aux questions juives; le 8 septembre également, in- 
wrrogatoire sur les 38.309.000 francs, rehiquat des fonds spé- 
ciaux emportés par Laval en Espagne et les conditions de leur 
saisie, Ce détail, bien entendu, est généralement passé sous 
silence pur les apologistes de Laval. Considérentils qu'il était 
tout à fait naturel qu'il soit parti avec fa caisse ? 

Le 12 septembre, M. Beteille l'interroge sur la légion trico- 
lore, la loi du 13 août 1942 organisant le tribunal d'Etat, la loi 
du 20 junvier sur les cours martiales, 

La commission d'instruction, sur le vu de ces interragatoires, 
estima que le supplément d'information élait suffisamment 
assuré et la délégation du président de la Haute Cour remplie. 

C'était aussi lavis du parquet, IL peut sembler étrange — et 
lon n'a pas manqué de criliquer les errements suivis sur €e 
point que les interrogatoires n'aient pas été plus nombreux 
et n'aient pas porté sur l’ensemble de là politique. 

Outre les raisons que je viens d'indiquer, il convient égale- 
ment de préciser que le système de défense de Laval avait déjà 
été défini dans ses grandes lignes lors de sa déposition au pre- 
cès Pétain et surtout par une dizaine de mémoires qu'il avait 
préparés en Espagne en collaboration, paraitil, avec Gabolde 
et qui contenaient par avance ses réponses aux principales 
questions qui allaient lui être soumises, 

M appartenait à la juridiction de jugement d'apprécier la 
valeur de ce système de défense, On se demande quels élé- 
ments nouveaux eussent apporté une instruction et de nou- 
veaux interrogaltoires sur ce point. 

A la séance de la commission d'instruction, le 22 septembre 
1913, le président Bouchardon, indiquant le désir des défenseurs 
de Laval de faire entendre Bou<quet et Dayras, incu:pés devant 
L1 Haute Cour, et le sieur Reclus sur des points déterminés, 
il fut procédé à des interrogatoires. Cet exemple montre que, 
dans la mesure du possible, il était fait droit aux demandes 
expusées par la défense. 

Le 19 septembre, le procureur général faisait connaître à la 
commission d'instruction que le président de la Haute Cour 
prescrivait un second supplément d'information portant sur 
des points limités, tels que la livraison à lAllemagne de la 
marine marchande française, ainsi que de certains éléments 
du patrimoine artistique de la France, Là encore, il s'agissait 
de vérifications sur des points limités et précis. En l'absence 
de M. Beteille, ces interrogatoires seraient effectués par deux 
autres magistrats. 

Il fut done procéde par ces äeux magistrats à quatre inter- 
rogutoires supplémentaires, Le 19 septembre, questions mari- 
times, sabordage de la flotte; 20 septembre, aviation, question 
du porte-avions Béarn ; 21 septembre, événements du 9 novem- 
bre 192: le 22 septembre, questions diverses. La commission 
d'instruction, qui avait siégé les 5, 12 et 19 septembre et avait 
suivi attentivement la marche de l'information, se réunit à 
nouveau le 26 septembre. Elle estima, là encore, que les mesu- 
res d'informations prescrites par le président de là Haute Cour 
étaient satisfaites, et constata que la matérialité des faits repro- 
chés à Laval n'était pas contestée par Ini, que Laval ne diseu- 
tait que l'interprétation donnée à ses actes par le ministère 
publie et l'intention dans laquelle il les avait commis. 

La commission n'avait pas à s'attarder à ces questions d'in- 
terprétation dont Laval pourrait s'expliquer à laudience, et, 
au surplus, Laval avait fait l’objet de quaterze interrogatoires. 





——à 


Nul ne songerait d'ailleurs à nier les difficultés devant 
quelles se trouvaient les défenseurs, obligés de s'assimile: 
un temps très bref, d'énormes dossiers. 

Le procès de Pétain s'était présenté dans les mêmes 
tions. Ses avocats eurent les dossiers à leur disposition 
leur fut renus copie de l'inventaire afin de faciliter lon. 
recheiches, Ke 

Pétain avait fait citer à l'audience de nombreux témo 
décharge, Aucune audition ne fut refusée. Rien n'en: 
Laval de provoquer”, dans les mêmes conditions, toutes n 
tions qui lui auraient paru utiles, Si, à ja lumière de 
cl, d'autres vérifications complémentaires étaient an: 
nécessaires, la Haute Cour aurait pu demander un supp 
d'informations. On sait l'attitude qu'il adopta, Ce n'es! 
faute de Ja commission d'instruction si les débats prir. 
tournure sur laquelle 11 est inutile de revenir, 

Ainsi, j'ai apporté la lumière sur celte question et j':: 
mis à chacun de se faire une opinion sur la facon 
dont l'histoire est écrite dans certaines revues, 

L'Assemblée comprendra tout l'intérèt de notre amener: 
Elle ne permettra pas que, pour commencer, où fasse l'anol. 
gie de ceux qui ont paclisé avee l'ennemi et qu'ensuite : 
en Vienne bientôt à faire le procès de la résistance, de 
résistance de la majorité des Français qui, jointe au martie 
comme à l'héruisme de tous ceux qui sont fombés, à pu dé 
rer les pages les plus tristes de notre histoire, (Applaudiss, 
ments sur divers bancs à gauche. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, An risque de paraitre en désaccord ave 
nos sinis sockuistes, je pense que le meilleur moyen de mette 
lin à cerlaines campagnes n'est pas de leur donner la large pu. 
blicité qui est celle des débcis parlementaires. (Trés bien! 
tres bien! sur divers bancs. | 
_de me permets d'ajouter que l'amendement, auquel 
liens à revenir, est à la fois inuliie et dangereux, Cet amet 
dement — je vous le rappelle au cas ou vous l'auriez cubl 
— tend à ajouter, au premier alinéa de Farticle 24 de là 
du 29 Jeallet 1881, un membre de phrase réprimant l'apa 
gie des auteurs des crimes ou délits de collaboration 
l'ennemi. 

Je pense que ce membre de phrase est inutile, De deux 
choses l'une, ou bien l'apologie de l'auteur du crime 
faite pour un tout autre motif que le crime, et il n'apparait 
pas qu'il soit nécessaie de la réprimer, ou bien cette apolo 
gie sera faite à l’occasion du crime, et, même sans aucun 
addition au texte, elle tombera sous le coup de la loi pen: 

Cette addition que notre collègue socialiste voudrait \or 
faire à l'article 2% de la loi du 29 juillet 1SSt, est dangercu: 
Si nous vou.oms rester réalistes, nous devons penser 
nous ne légiférons pas pour un cas partieulier, FE n'y à 
loi que du général, Or, nous sommes sur un terrain es-en 
tiellenment mouvant et dangereux: celui de la liberté d'ex- 
pression. 

I ne faudrait pas que, en voulant atteindre un eas qui à 
peut-être chatouillé l'épiderme de quelques-uns d'entre nou 
nous adophons une mesure de nature à nuire, dans Favenr, 
à cette liberté d'expression qui est une des choses auxquellr: 
nous tenons Le plus. La critique historique doit pouvor 
s'exercer Hbrement. Il ne faut pas que, sous couvert d'une 
us disposition comme celle-ci, nous linterdisions dans 
‘avenir. 

Voilà l’ensemble des raisons pour lesquelles- votre conmmis- 
sion vous demande de rejeter l'amendement, 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le garde des seeaux. 


M. le garde des sceaux. Je voudrais ajouter, mesdames, 
messieurs, aux explications très pertinentes de M. le rappor- 
teur, qu'en vertu d’une jurisprudence déjà bien établie il ny 
a pas besoin d'ajouter au texte ce que propose l'amendement. 

La jurisprudence admet déjà que l'apoogie du criminel à 
raison de son crime est une apologie du crime. fl a été jugé 
par exemple que constituent l'apologie de crimes, d'assasst- 
nats, de meurtres, de destruction d'édifices, les cris profércs 
publiquement de: « Vive l'anarchie ! Vive Ravachol ! Vive 
Vaillant ! Vive la révolution sociale ! » ou de « Vive Fanar- 
chie ! Vive Ravachol ! Les anarchos, çà c'est des frères ! » 
(Sourires.) Il a éié en outre décidé que l'apologie du crime 
peut être le fait d'un discours tel que: « Je viens, au nom 
de la jeunesse antipatriote de Paris, déclarer hautement que 
nous sommes solidaires des actes de Ravachol, de Vaillant, 
d'Emile Henry, et de toutes les manifestations anarchi- 
ques ». Loin de répudier les faits qui se passent à l'étran- 
ger, notamment les explosions de Barcelone, nous les approu- 
vons et nous plaignons les deux cents camarades qui ont été 
arrêtés pour ce motif. D'eux aussi nous sommes solÿlaires. 
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es conditions, il est clair — et cela résulte notamment 
t de la cour de cassation de 1912 — que l'exa.tation 
gun homme en raison des faits par lui commis est de nature 
à constituer le crime d'apoicgie prévu par l'article 24 de Ja 
ji sur la presse. #32 | I L 

Je pense que ces explications satisferont à la fois les auteurs 
ge l'amendement et le Conseil de la République pour jui mon- 
trer que le texte prudemiment rédigé par la commission de 
passemblée nationale et accepté par votre commission est cer- 
ginenent nécessaire et certainement suffisant. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Caston Charlet. Mes chers collègues, Isrsque notre col- 
jigue Geoffroy à pris a parole, hier, pour développer notre 
contreprojet dans lequel se retrouvait la modification que 
nous entendons apporter par cet amendement à la fin de Far- 
tie 26 de la proposition de loi, il avait précisé que celte addi- 
ton avait été faite parce que, selon vous, deux sûrelés valaient 
mieux qu'une, On nous avait dit, en effet, au cours des travaux 
de la commission de la justice, qu'il était sous-entendu que 
Japologie des auteurs des crimes de collaboration devait être 
asimite à l'apologie des crimes de collaboration. Mais, ce 
n'était qu'une sûreté, si l’on peut considérer comme sûreté 
Yavis des techniciens du droit que compte la commission de 
Ja justice, à commencer par son président, 

Nous venons, à l'instant, d'obtenir une autre sûreté dans 
Jes paroles, non pas de consolation, mais de précision, qui 
viennent d'être prononcées par M. le garde des sceaux. Je Je 
remercie de la clarté et des références qu'il a citées. Elles nous 
év'eront peut-être la douche écnssaise d’une jurisprudence 
contradictoire dans cette matière, Devant cette deuxième sûreté 
qui le rassure pour l'avenir, le groupe socialiste retire son 
amendement. (Applaudissements.) 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande la paroïe ?… 

Je mets aux voix le texte de l'article 26. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement, M. Grégory et ls 
membres du groune socialiste proposent d'ajouter à cet 
article 26 le texte suivant: « Dans les cas prévus au présent 
artcle, la saisie préventive des écrits où imprimés, des pla- 
cards ou affiches, sera ordonnée immédiatement par le juge 
falsl », 

La parole est à M. Grégory, pour défendre cet amendement. 

M. Grégory. Mesdames, messieurs, je dois tout d'abord m'ex- 
euser auprès de vous, auprès du Gouvernement et de la com- 
mission, pour l'amendement que je viens de remettre un peu 
tardivement à M. le président et qui n’a pu faire l'objet d'une 
distribution. 

J'ai déposé cet amendement pour une raison majeure: j'ai 
souvent assisté, en effet, dans mon département et ailleurs, à 
des congrés de déportés et de résistants, au cours desquels mon 
attention a été attirée sur des revues dont le caractère parti- 
eulicrement odieux n'échappe à personne dans celte Assemblée. 

I m'a été demandé, au cours de ces réunions, dans quelles 
conditions nous étions autorisés à nous adresser à la justice ou 
aux préfe"s pour exiger que ces revues, dont le caractère anti- 
hational n’est discuté par personne et qui ne sont que des apo- 
lbgies de Vichv, des apologies des traîtres et des collaborateurs, 
passent immédiatement — dès le moment où elles paraissent 
dins les kiosques ou dans les magasins publics — être saisies 
régulièrement soit par la justice, soit par les préfets. 

C'est Ja raison pour laquelle je viens de déposer l'amendement 
dont le Conseil de la République est saisi. 

En effet, dans l’arsenal de la loi de 1881, le juge est actuelle- 

ment complètement démuni de pouvoirs pour saisir préventive- 
ment des revues aussi infâmes que Réelisme. 
_de viens de vérifier, sur le Dalloz — car il s’agit d’une ques- 
lion uniquement juridique et je serais curieux d'entendre tout 
à l'heure les explications de la commission et celles de M. le 
garde des sceaux en la matière — que la saisie préventive n'est 
pas admise en matière de presse. H en résulte donc qu'en prin- 
cipe la confiscation et la suppression de certains écrits où impri- 
més ne peut être ordonnée, mais que toutefois, dans certains 
cas, la saisie peut être opérée en raison d’une dérogation intro- 
duite par la loi. C'est précisément cette dérogation que je viens 
demander au Conseil de la République de vouloir bien consacrer 
et je demanderai un serutin publie sur mon amendement afin 
qu'il puisse être repris par l’Assemblée nationale s'il a la faveur 
du Conseil de la République. 

Voilà, par conséquent, dans quel esprit je me suis permis de 
déposer cet amendement à la dernière minute, et j'en fais juge 
le Conseil de la République. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, il s'agit d’un amende- 
ment extrémement délicat et là commission, qui ne le connais- 
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sait pas avant le moment où il vient d'être lu par M. le prési- 
dent, D'a pas eu le loisir d'examiner la question. Cependant, 
elle tient à faire certaines remarques. 

L'article 51 de la loi du 29 juillet ISS{ vise précisément l'ar- 
ticle 24, 3° alinéa, auquel nous venons d'ajouter là partie de 
phrase sur laquelle vous vous êtes grononcés tout à l'heure, 
relative à l'apologie des cranes de collaboration. 

Or, cet article 51 prévoit: « Toutefois, dans les cas prevus aux 


articles 24, premier et troisième alinéas, et suivants, la saisie 
des écrits où imprimés, des placards ou affiches, aura Heu con- 
formément aux règles édictées par le code d'instruction cri 


nelle ». 

La saisie existe done. L'amendement est sans 
qu'il tend à autoriser une mesure qui peut déjà avoir lieu en 
vertu de l'article 51 de la loi sur là presse. 

Je vous fais part de ces remarques. Jestime qu'il serait 
peut-être un peu léger, de ma part, de conclure d'une maniere 
formelle, sans avoir eu Ja possibilité de me livrer à un examen 
plus approfondi de la question, mais il m'apparail que ces quel- 
ques textes que j'ai cités rendent l'amendement inutile. 

M. le président. Quel et l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Mesdames et messieurs, dans cette 
matière de la presse, il importe ne ne pas se laisser entrairer 
dans des décisions rapides sur des cas particuliers et de pren- 
dre garde que nous modifions la loi de 1S8{ sur la hherté de 
la presse. 

Je sais très bien le scandale que constitue l'impossibilité de 
poursuivre les écrits dont 11 a été parlé, Ce n’est pas pour au- 
tre chose que le texte que nous diseutons a été inséré dans 
la loi, et si jusqu'ici il n'a pas été possible d'appliquer à ces 
publications l'article of, alinéa 2, de la loi sur la presse, c'est 
parce qu'elles ne pouvaient être atteintes par l'article 24 et 
uo'amment par l'alinéa 3. 

Mais à partir du moment, comme vient de le dire M. le rap- 
porteur, où ces publications tomberont sous le coup du 3° aht- 
néa de l'article 24, l'article 51, 2° alinéa, s'appliquera et la 
saisie des écrits, imprimés et affiches pourra être prononcée 
par le juge. L’articie 51 actuel est donc exactement semblable 
à l'amendement, sauf qu'il renferme l'expression « pourra » 
au lieu de celle de « sera », terme qu'il n'est, en aucun Cas, 
possible d'insérer dans la loi. 

Je crois done que la préoccupation de M. Grégory sera main- 
tenant satisfaite par l'article 5, paragraphe ?, de Ja loi de St. 

Ceci ne vise, bien entendu, que les saisies judiciaires, les 
attributions conférées aux maires et, à Paris, au préfet de po- 
lice, en vue du maintien du bon ordre et de la sûreti nl 
re pe comportant pas, d'aprés la jurisprudence du tribunal 
des conflits, la saisie d'un journal par voie de mesure préven- 
live. 

M. Marcilhacy. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Morcilhacv. 

M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, j'ajouterai un mot en 
tant que membre de Ja commission de fa presse et en qualité 
d'ancien journaliste. 

H faut faire très aftention à ne pas porter d'atteinte grave 
à la liberté de la presse, et tout texte qui pourrait autoriser, 
à un moment ou l’autre, la saisie préventive, doit ètre repoussé 
par nous, 

Je sais que cette liberté de la presse est unv conquéte dont 
vous êtes fiers, de ce côté-ci de l'Assembiée (l'oraleur désigne 
la gauche) et nous en sommes fiers aussi, Mais n'v portez 
aleinte qu'avec le plus grand serupule, Déjà l'article tel qu'il 
est rédigé comporte des dangers que nons ne devons pas mé- 
connaître, car tout dépend de la manière dont il sera appli- 
qué. Gardons-nous donc d'une intervention inconsidérée, 

Revenant sur un incident qui s'est déroulé tout à l'heure, 
je me permels de changer de sujet, pour nt pas reprendre 
a parole, et de dire à M. Chazette que, si l'on peut être d'ac- 
cord sur la responsabilité historique d'un homme, on peut 
n'être pas d'accord sur une conception de jurisprudence et 
qu'il y à une jurisprudence formelle de la cour de cassation 
qui veut qu'en cas de contumace l'entier résultat des déposi- 
tions faites au cours des procédures soit communiqué à l'in- 
culpé. 


M. Grégory. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Grégory. 


M. Grégory. Je ne voudrais pas qu'un vote puisse avoir lieu 
dans la confusion. Je réponds d'abord à mon excellent collé- 
gue, M. Marcilhacy, qu'en ce qui concerne la presse, je par- 
tage entièrement l'opinion qu'il vient d'émettre, moi-meme 
étant membre de la commission de la gresse, car il convient 
de faire respecter en France la liberté de la presse, laut que, 
du moins, la liberté de la presse n'en arrive gas... 


M. Marcilhacy. à l'abus, 


poriee puis- 
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M. Grégory. à une action du genre de celle qui est entre- 
prise pal Lealisme. 

J'au entre les mains le numéro de Réalisme du 1% novembre 
130, dans lequel je lis des extraits comme celui-ci: 

Pour tenir entin le rôle du ministére public, vous avez 
exhumé le vieux M. Mornet. M. Teitgen a ainsi expliqué son 
choix: il nous fallait un mag strat qui n'ait pas prêté son con- 
cours à Vichy, J'ai vainement cherché et je n'ai trouvé que le 
vieux M. Morel, et encore, son Cas élait-il douteux. 

Les magistrats avaient à <e faire pardonner leur serment 
el ia servilité qu'ils avaient témoignée à votre prédécesseur, 
Les parlementaires avaient à se faire pardonner leurs impru- 
Celtes déclarations et leur prudent silence de juillet 190, 

« Les résistants avaient à concrétiser les appels à ‘a ver. 
seance et à ln furie que vous-même — on s'adresse au général 
de Gaulle — ei vos commentateurs de la radio dissidente vous 
leur uviez adresecs pendant quatre ans. Tout ce monde enten- 
dat rivaliser de zèle ». 

Lorsqu'un juge est saisi d'une pareille poursuite en vertu de 
l'article 24, qui fait l'objet de la propositior, de la commission 
de la population et du Gouvernement et qui va avoir cerlaine- 
juent l'agrément de la grande majorité de Fassembiée, il y à 
tout Je méme une œuvie qui reste à accomplir et que je qui- 
litie d'œuvre de salubuilé publique; c'est celle de supprimer 
des torchons aussi laumeatables qui insultent aussi bien les uns 
que Les autres loriqu'is ont appartenu à la Résistance, afin 
qu'on puisse, par une sise préventive, qui, croyez-le bien, 
n'a tien d'altentatoire au principe de la liberté de la presse sur 
lequel nous sommes d'accord, retirer des Kiosques à journaux 
Qu elles sout mises en veste, des revues aussi odieuses que 
Héalisme. 

M. le garde des sceaux nous a fait remarquer que, Sous 
l'ancien empire de l'article 24, alors que la modilication de texte 
que nous allons voter n'élait pas apportée, on ne pouvait pas 
faire jouer l'article 51 de la loi de 1881 dont le deuxième al- 
héa dispose : 

« Toutefois, dans le cas prévu aux articles 24, paragraphes pre- 
muier et trois... la saisie des écrits où imprimés, des placards 
ou affiches aura lieu conformément aux règles édictées par 
le code d'instruction criminelle, » 

Mais, malgré tout, il v a, dans le commentaire du répertoire 
Pratique Dalloz qui contient un certain nombre de règles de 
droit, de doctrine et de jurisprudence, une mention que jai 
tenu à recopier moi-même, ce qui a motivé le dépôt tardif de 
mon amendement: « La saisie préventive n'est pas admise en 
matière de presse, » Heu résulte qu'en principe Hi conliscation 
et la suppression des écrits où imprimés ue peuvent être ordon- 
nées, « Toutefois, dans certains cas, la saisie peut être opérée 
à raison d'une dérogation introduite par la loi. » 

Alors, de deux choses l'une: où bien M. le garde des sceaux 
a raison et l'article 51 se suffit à lui-même. Mais nous ne fai- 
sons que rappeler trés utilement aux magistrats Ja faculté 
qu'ils ont de faire saisir préventivement et immédiatement les 
revues, les publications, les placards, les affiches qui auraient 
le caractère des extraits que je viens de vous lire; où bien, 
c'est une innovation et cetle innovation a sa valeur, et il con- 
vient de l'insérer dans le cadre de Farticle 26 que nous allons 
voler. 


M. le garde des Sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je m'excuse auprès de M. Grégory, 
mais je crois que Son amendement ne correspond pas à sa 
pensée, « Dans les cas prévus au présent article, dit-il, la saisie 
préventive des écrits ou imprimés, des placards ou affiches, sera 
ordonnée immédiatement par le juge saisi. » Si le juge est saisi, 
c'est que l'écrit est sorti. Comment voulez-vous faire la saisie 
préventive S'il ne Fest pas? I faut, pour que la loi de 1881 
s'applique, que la publication ait lieu. Par conséquent, j'ai 
beau vous écouter, je cherche ce que vous pouvez appeler sai- 
sie préventive. La saisie peut être ordonnée par le juge seule- 
ment quand ii à été saisi par un réquisitoire qui ne saurait 
dulervenir avant que la publication ait eu lieu.” 


M. le président de la commission. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission, 


M. le président de la commission. Je voudrais dire simple- 
meut deux mots, si vous voulez bien me le permettre. 

Je voudrais d'abord faire l'observation que M. le garde des 
sceaux vient de présenter à l'instant et dont je le remercie. H 
ne peut pas s'agir d'une saisie préventive, puisqu'elle sera faite 
par le juge saisi. Pour qu'un juge soit saisi, il faut un réqui- 
toire introductif du parquet, et donc, manifestement, l'amende- 
ment ne tient pas. 

Je voudrais, d'autre part, faire remarquer à M. Grégory que, 
vraiment, Sur une queéstiun aussi délicate que celle-là, il aurait 





_. 
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été opportun que la commission fût saisie autrement que dur 


les conditions particulières où elle est saisie en ce mon y 
M. Grégory a étudié sérieusement la question, il apporte [à pur 2 
prudence, mais il est regrettable qu'il n'ait pas indiqué 
intentions à la commission qui aurait-elle même vénie 1, 
textes, : 

Je me permets d'ajouter, rejoignant les observat le 
M. Marcilhacy, qu'il ne faut toucher que d'une main lésirs | 


la loi sur la presse, d'autant que nous ne légiférons pas 
ment sur le cas particulier de La revue Réalisme, qu'il Live 
d'une modification de la loi sur la presse elle-même qui Sans 
quera, non pas seulement pour le cas qui nous intéresse 
d'hui, mais pour tous les cas qui sont visés par Particle » 


alinéas 1% et 3, Par conséquent, je demande très instan ment 
au Conseil de la République de repousser l'amendement. car | 
ne faut pas qu'à propos d'un texte tout à fait exceptionnel 
comme celui que nous délibérons, on apporte des modilicitions 


profondes à la législalon sur la presse. 
M. Grégory. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Grégorv. 


M. Grégory. Je voudrais répondre à M. le garde des cer 
Lorsque M. le garde des sceaux parle de saisie préventhe 4 
qu'ensuile il essaie de me mettre en contradiction avec moi 
Inème à propos du juge saisi, j'indique que le criterium et 
suivant: la saisie est préventive lorsqu'elle est faite par un juive 
saisi, qui sera ou le procureur de Ja République ou le juge d'u 
truction saisi par réquisitoire introductif ‘instance, aVant mire 
qu'un jugement de condamnation soit intervenu. La saisie 1e 
serait pas préventive au contraire si elle élait ordonnée par a 
jugement de condamnation qui interviendrait plusieurs mos 
après la poursuite et le réquisitoire introduetif, Par conséquent, 
il n'y a absolument aucune contradiction dans ce que j'ai inde 
qué et d'ailleurs c'est parfaïtemenut, je le répète, dans les 
cipes et dans la terminologie de la jurisprudence et de là doc. 
triue, car on à envisagé des saisies préventives ordonnée per 
le juge saisi, qui sont évidemment en opposition avec les sisi 
ordonnées dans les jugements de condamnation, lesquelles 1 out 
pas le caractère préventif, Voilà ce que j'avais à répondre, 

En ce qui concerne, mesdames et messieurs, l'esprit même de 
mon amendement, j'en prends, pour ma part, l'entière respon- 
sabilité, car il est certain que lorsqu'on veut combattre des 
revues aussi infämes que Réalisme, on les combat par toutes 
les armes. Dés lors je ne me fais pas scrupule d'innover en 
la matière et de demander, par conséquent, que corresponde 
au nouvel alinéa 5 de lartic'e 21 de la loi de 1884, que nous 
allons modifier, une arme efficace, permettant au magistrat ons 
tructeur où au procureur de la République, dès qu'il connait le 
délit, de saisir immédiatement les brochures à titre préventit. 


M. le president. Voulez-v-us me permettre une question pour 
la clarté du vote qui va intervenir ? 

I est bien eutendu que Votre amendement s'applique non 
seulement au texte de l'article 26 du projet de lai actuellement 
en discussion, mais aussi au texte entier de l'article 23 de la 
loi du 24 juillet 181. 

M. le rapporteur. l'o'cément! 


M. Grégory. Non, monsieur le président. « Dans les cas pré. 
vus au précédent article . », c'est l'article 26 de la loi que nous 
discutous. 

M. le président. Je me permets de vous rappeler le teyte de 
l'article 26 tel qu'il vient d'êltæ adopté, sous réserve de votre 
addition. 

« L'alinéa 3 de l'article 2% de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
libeëté de ‘a presse est modifié ainsi qu'il suit... » 

Suit le texte qui modilie l'alinéa 3 de l'article 94. 

Ensuite, votre amendement dispose: « Dans les cas prévus 
au précédent article... ». 

Par conséquent, il s'agit bien de la loi de 1881, me semble. 
t-il. C'est une question que je vous pose et que je pose en mème 
tetups à la commission, I m'apparait que cet amendement con- 
cerne non seulement les faits prévus par la loi en- discussion, 
mais ceux prévus à l’article 24 de la loi du 29 juillet 1881. 

M. le président de la commission. Je remercie M. le prési- 
dent, qui est un juriste distingué, de l'observation qu'il veut 
bien faire, I est hors de doute qu'il s'agit de modifier l'alinéa 3 
de la loi du 29 juillet 1881. Par conséquent, il ne s'agit pas seu- 
lement de l'article 26, mais il s'agit, comme je l'indiquas 
tout à l'heure, d'une modification importante à apporter à l'ar- 
tiele 24 de la loi du 29 juillet 1SS1 sur la presse. 

Entre parenthèses, on arriverait à un singulier résultat. D'un 
côté vous auriez, par conséquent, ce texte nouveau, et de l'au- 
tre côté, vous seriez en facs de l'article 51 de la loi sur la 
presse, 2° alinéa, que je vous lis: 

« Toutefois, dans les cas prévus aux paragraphes 24, paragra- 
phes 17 €@t 53 » — c'est précisément ie paragraphe 3 que nous 
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ifions — « 25, 36, 37 de la présente loi, la saisie des écrits 
où imprimés, des placards on affiches, aura lieu conformément 
ux règles édictées par le code d'instrurtion criminelle. "EPA 

je me permets de poser respectueusement à M. Grégory, bien 
qu'il ne m'écoule pas (sourires), la question suivante: nus 
urons, en pareil cas, deux procédn@s différentes: Ja procé- 
4 re envisagée par l'article 51, paragrdphe 2, puis la pro édure 
nouvelle envisagée par M. Grégory. 


M. le garde des sceaux. Elle n'est pas gouvelle; 
fuis la mème, 


M. le président de la commission. Non, parce que ce sera le 
procureur de la République. 


M. le garde des steaux. Le juge saisi n'est pas le procureur 
de la République. 

M. le président de la commission. le juge saisi, d'accord, 
mas avee le code d'instruction criminelle, c'est bien Je pro- 
cureur de la République. En réalité donc, ce suut, deux pro- 

lures différentes. Vous arriverez à ce résulHaf qu'en com- 
plétant l'artiele 24 de Ja lai de 4881, vous créeriez un véritable 
conflit de juridiction, Serait-ce le procureur de Li République, 
serait-ce le juge d'instruction ? Nou< n'en savons rien. Xe, légi- 
férons pas dans de pareilles conditions, Quand H s'agit de 
modifier des textes aussi délicats que la loi du 29 juillet 1Sst, 
il faut étudier la question à lois r. 

C'est pourquoi je demande à M. Grégory de retirer 
dement. 

M. le président. Cela montre une fois de plus l'inconvénient 
qu'il y à à présenter dés amendements au dérmier" moment, 
alors qu'il est si facile d'en saisir la commission en temps utile, 
afin qu'elle puisse les étudier et les discuter aves leurs auteurs, 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Grégorr ? 


IE 


ce sera deux 


SOI aren- 


M. Grégory. Monsieur le président, après les assurances four- 
nies par M. 4e garde des sceaux sur l'application de Particle 51, 
je relire mon amendement. (Applaudisserments.) 


M. le président. L’imendement est retiré. 

Par vote d'amendement, M. Léo Hamon propose d'ajouter 
un article additionnel 26 Lis nouveau) ainsi concu : 

« Sont considérés, au regard de l'article 49 de la loi du 
99 juillet 4881, comme faisant partie des armées de terre ou 
de mer, les mouvements et réseaux recbnnms de résistunce ». 

La paroke est à M. Léo Harmon. 


M. Léo Hamon. Monsieur je président, mes chers collègues, 
l'uwendement que j'ai l'honneur de présenter, non pus en 
mon nom personnel, mais au nom de tous mes-vcoflègues:du 
groupe des sénateurs résistants, possède une portée mitee 
et n'apporte aueune vérituble innovation aux grincipes appli- 
sables en Ha matière. 

Aux termes de Farticle 930 de Ja oi du 29 juillet 188], Ja 
diffamation commise par l'un des moyens ‘énoncés en 
l'urticle 23 et en l'article 28, envers les cowrs, les trihinaux, 
les armées de terre et de mer, les corps constitués et les adimi- 
Listrations publiques séra puni d'un emprisonnement, etc. 

L'amendement que j'ai l'honneur de défendre devant vous 
tend à faire considérer comme faisant partie des armées de 
terre et de mer les mouvements et les réseaux reconaus de la 
resistance, les forces francaises de lintéricur et les forces 
francaises libres, 

La portée et la raison de cet amendement sont, je pense, 
assez claires pour me dispenser de dangs propos, 

Le Gouverrement et l'Assemblée nationale ont voulu avant 
tout que le pardon me soit pas confondu avec la réhabilitation, 
et qu'en même temps qu'élaient adoptées des dispositions de 
clémence. soit réprimée la propagande de réhabilitation. 

Or, cette profagande de réhabilitation revêt deux formes. 
Flle est tantôt l'apologie d'un certain nombre de crimes et 
délils, et c'est l'article 26 du projet de loi, tantôt l'outrage à 
la résistance. Soucieux de ne pas, ajouter la publicité de 
l'Officiel à la publicité de certaines feuilles dont on n'a déjà 
que trop RES je ne repréndrai pas les fermes dont elles se 
servent à l'égard de la résistinée, Aucun parmi nous ne reven- 
dique pour les résistants je ne sais quel brevet d'iufañhibilité 
quon ne rencontre pas pour les êtres ou les chôses de ce 
monde. Mais qüand on dit, non seulement qu'un résistant a 
failli, qu'un homme a commis tel ou tel excès, mais encore que 
l'ensemble de la résistance est coupable de certains forfaits, 
que ce sônt les tésistants dans lenr ensemble qui sont caupa- 
bles, #lors on n'outrage pas seulement un homme, on outrage 
aussi ce qui fut, à un moment, la défense nationate elle-même. 
Le malheur des temps à fait connaître à ce pays pendant 
qualre ans, æprès toutes les éprenves qu'il avait connues dans 
son histoire, celle de n'avoir on sur son territoire d'antre 
armée qu'une armée sans uniforme. C’est un fait que, sous 
l'invasion, la défense de la France fut assurée par ceux qui 
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n'avaient pas le loisir de porter l'uniforme, et ce qu ie 
notre texte, c'est que su surée à des soldats 1m 
combattant en dehors des formations régulières brisees et 
des formes classiques de la guerre, la prot on que | } 
aux défenseurs de la patri 

Cette protection, elle résuite des textes en vigueur, sans 
CauiIvoque possible, pour les furces francaises libres et je 
crois, après avoir consulté les textes, qu'elle existe dejà pour 
les forces francaises de l'intérieur, en vertu de l'ordonnance 
du 9 juin 49%, seton laquelle les forces françaises de limté- 
rieur font parlie intégrante de Fammeée, Je serais heureux 
d'avoir sur ce po ot la contirmation de M. le garde des sceaux. 

Mais on peut discuter paur les réseaux de résistance et pour 
les mouvements de résistance, qui ont incontestiblement été 
un aspect de la défense nationale et qu epeudant, n'etuient 
pas l'armée au sens striet du terme. C'est pourquoi, persuades 
de nous en ten l'esprit des textes et voulant éviter toute 
équivoque sur les termes par une disposition qui est, en 
réalité, déclarative de droit, je vous deriande de reconnaitre 


que les mouvements de résistance et les réseaux de résistance 


dûment homalogués, de mème qu'ils ont droit par exemple 


aux avantages réservés aux combattants dans lu lég om 
es pensions, ont droit à la protection qui est assurée contre 


forces de la défense nationale. 
dont l'inscrüion 


4 diffamation à toutes le 

Je vous dernande d'adopter cet amecudement, 
dns a précente loi marquera que, si le Parlement accepte 
ave l'erreur et la défullauce soient pardannées, il n'accepte 
pas que la fidélité et l'es} ipplauds- 


semeOnls 


tance sotent outragéé &, 
% Les 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 7... 

M. le rapporteur. La coninission qui à été saisie de cel 
dement en a délibéré et l'a accenk. 

M. BoivinChampeaux. Je demande la parole, 

M. te président. La parole et à M. Boivin-Champeaux. 

M. Boivin-Chamgeaux. Je voudrais poser une question À 


M. le rapporteur, S'agit-il lien de: Sont considéres, au 
regard de lurticke 30 de la loi du 29 juillet +881 » Ÿ 


l'article 


alne ls 


M. le rapporteur. Oui, c'est au regard de 30 de Ja 


loi du 29 juillet 18x41. . 
Mme Devaud. Je dernande Ja parole, 
M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Quelle est la définilion d'un mouvement @ 
d'un réseau reconnus et par qui sont-ils reconnus ? 


“M. Léo Mamon. Je demande lu parole. 
M. le president. La parole et à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Je me permets de sighaler que les mouve 
iments et les péseaux de résistance ent fait l'objet d'actes de 
recontiaissance, publiés au Journal officiel, qui fondent les 
procédures, hélas! nombreuses, de liquidation des droits des 
venves et des orphelins, comme aussi l'attribulion de 1 carte 
du eombattant volontaire de la résistance. EH n'y à sur ce 
point, pour Jes personnes informées, aucun risque d'équivoque 
ou d'arhilraire. 


observation sur l'amen- 


COBDIHNHSSIUI, 


à * 
da allire 


jui la 


M. le président, I] nv à pus 
dement de M. Hamon, accepl 

ce le mets aux voix. 

(L'ainéndement est adopte.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 9), M. 440 
Hamon propose d'ajouter wn article additionnel 26 fer (nou- 
Veau) alt CONÇU: 

L'article 47, paragraphe !°, de la loi du 
complété comine suit: 

« Les ‘différeiits mouvements ct réseaux de résistance, les 
forces françaises de Fiitérieur, sont considérés chacun conmé 
formant corps pour l'application -du présent -patagraphe. 

Un décret pris sur proposition au nnhistre des anciens 
combattants déterminera les personnes qualifiées pour agir 
au nom de ces différents corps n. 

La parole est à M. fimon. 


29 juillet 158! est 


M. Léo Hamon. L'inendement que j'ai présenté tend à l'in- 
woduction d'un article 26 {er nouveau, Quelle en est la rai- 
son ? 

Dans le cas de l'artiele 30 de la loi de 1881, que vous venez 
de modifier, la poursuite est inteutée, selon l'article 48. tantôt 
à Va diligence du ministre, tantôt à la diligence du chef de 
corps. 

Le chef de ah" c'est, dans l'hypothèse d'un des grands 
corps constitués, le président de la cour des comptes, le pré- 
sident du conseil d'Etat; c'est, dans le cas d'une unité fai- 
sant partie de l'armée, le nanistre de la défense nationale. 
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Or, il résulte de l'expérience que, dans un très grand nom- 
bre de cas, le ministre intéressé n'a pas poursuivi. J'ai écouté 
tout à l'heure avec beaucoup d'intérêt la lecon de droit que 
M. le garde des sceaux a bien voulu nous donner à l’occasion 
de l'amendement défendu par notre collègne M. Chazette. 

Nous avons ainsi appris que l'apologie des faits qualifiés 
crimes et l'apologie des personnes coupables de ces crimes, 
lorsqu'elle était faite à raison de ces faits, était déjà, d’'apris 
la jurisprudence antérieure, passible de poursuites, 

Je dis: je l'ai appris, car nous ne nous en étions guère aper- 
cus, à voir le nombre des poursuites, L'autre jour, notre col- 
légue M. Kalb nous citait une publication dans Jaquelle on 


Jisait qu'il faudrait engager des poursuites pour désertior 
contre tous les membres des forces françaises Jibres. Nous 
avons entendu, dans un précédent débat, notre collègue 


M. Debû-Bridel citer à cette tribune l'affirmation selon laquelle 
les résistants auraient sur les mains le sang de 100.000 Fran- 
cas. 

Dans aucun de ces cas, monsieur le garde des sceaux, il n’y 
a eu de poursuites, et puisqu'il résulle de vos propres expli- 
cations que, dans de nombreux cas, il aurait pu, il aurait dû 
y avoir des poursuites, permettez-nous de penser qu'il convient 
de donner aux chefs des mouvements ou des réseaux visés la 
possibilité de suppléer à lomission du ministre compétent. 

Tel est le sens de mes observations, I s'agit, là encore, de 
demander exclusivement que les principes de la loi soient, 
hon pas modifiés, mais adaptés à une siluation de fait. 


M. le garde des sceaux. @® demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je m'excuse, monsieur Hamon, je vous 
ai suivi de mon mieux, mais je parlais tout à l'heure de l'apo- 
logie du criminel, lorsqu'elle est liée à l'apologie du crime. 
Vous parlez de diffamation, ce n'est pas la même chose. Quand 
on dit: telle organisation de la résistance a du sang sur les 
mains, c'est de la diffamation. Autre chose est l'apologie du 
crime, 

J'ai entendu vos observations, je les note, mais, je m'en 
excuse, je ne les comprends pas. 


M. le rapporteur. L'amgndement de notre collègue Hamon 
parait mentionner par erreur qu'il s’agit de moditier ou de 
compléter l'article 47, paragraphe 1%, de la loi du 29 juil- 
let 18S1, C'est en réalité de l'article 48 que N. Hamon veut 
parler. 

M. Léo Hamon. C'est exact, en effet. 


M. le rapporteur. Je me permets également de Jui faire remar- 
quer qu'ung partie de son amendement est sans portée. Lors- 
qu'il indique que les forces françaises de l'intérieur sont consi- 
dérées comme formant corps pour l'application du présent para- 
graphe. on ne comprend pas très bien, puisque en effet les 
forces francaises de l'intérieur ont été intégrées dans l’armée 
francaise aux termes de l'ordonnance du 9 juin 1944. 

En réalité, la partie utile de son amendeinent, la seule utile, 
ourrait être la première partie du deuxième alinéa, c'est- 
a-dire : « les différents mouvements et réseaux de résistance », 
et l'alinéa suivant, 

IL n'apparaît pas à la commission que ce texte soit utile. 
L'article 48, premier alinéa, de la loi sur la presse prévoit en 
effet que, dans le cas d'injures ou de diffämations envers les 
corps, les poursuites sont exercées, si le corps n'a pas d'assem- 
blée générale, sur la plainte du chef de corps ou du ministre 
duquel ce corps relève, S'agissant de formations qui sont inté- 
grées dans l'armée française, la plainte sera exercée par le 
ministre. 

Je ne vois vraiment pas pourquoi nous modifierions dans 
ces conditions l'article 48, premier alinéa, de la loi sur la 
presse. Je crois que M. Hamon a déjà eu satisfaction et je me 
permets de l'inviter à retirer son amendement. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Je voudrais dire à M. le garde des sceaux que 
j'ai dû m'exprimer bien mal pour qu'il n'ait pu me suivre. Je 
vois parfaitement Ja différence qui existe entre l'apologie et 
la diffamation, Je prie le Conseil de me savoir capable d'une 
telle distinction. Mais j'ai voulu marquer qu'il" y avait des 
vas dans lesquels, aux termes mêmes des explications de M. le 
garde des sceaux, la poursuite était possible légitimement et 
où elle n'avait malheureusement pas eu lieu. De même qu'il 
artive que Je ministre peut poursuivre pour apologie et à 
1e le faii pas, je crains qu'il n'arrive qu'un ministre en droit 
de poursuivre pour diffamation s'en abstienne sans raison. 

M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 











M. ie garde des sceaux. Le texte inséré par l’Assemb'ée 1, 
nale à précisément pour objet de créer le crime d'apolog À 
faits de collaboration. Comment vouiez-vous que cette 24, 
ait été poursuivie avant le inoment où elle est dever 
délit aux termes de la loi sur la presse. 

Vous dites, monsieur Hgmon, qu'on n'a pas poursuivi là din 
mation contre des résistänts; que donc, puisqu'on ne l'a 
fait, on ne poursuivra pas l'apologie du crime de eollabori, 

Nous sommes en train seulement de créer ce crime. ]e it 
élant antérieur, il était done difficile de le poursuivre av: 

M. Léo Hamon. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. Si je ne craignais de prolonger à li 
ce débat, je citerai pour vous répondre les textes déj: à 
vigueur sur jesquels on pouvait et devait fonder, par exc 
à prepos des F. F, I, des poursuites, qui en fait, Lot 
même pas été intentées par Îles ministres compétents, M: 
je veux interpréter votre demière observation comme mi. 
quant que les pouvoirs pabiics se considérant desormais conme 
armés par les textes que nous venons de Voter ne manquer! 
pas d'en faire un constant usage, Trouvant celle assure 
dans vos propos, je retire mon amendement, 

M. le président. L'’amendement est retiré. 

« Art, 27, — L'article {°° de la loi du 10 janvier 1926 sur les 
groupes de combat et milices privées, est complété par un 
paragraphe 5° ainsi conçu: 

«€ 0° Ou qui auraient pour but soit de rassembler des iii 
vidus ayant fait l’objet de condamnation du chef de collibo. 
ration avec l'ennemi, soit d’exalter cette collaboration, » — 
(Adopte.) 


P 
”s 


TITRE 1V 


Amnishue de certaines infractions commises par des résistants 
et dispositions connexes. 


« Art. 27 bis. — Amnistie pleine et entière est accorde 4 
tous faits accomplis postérieurement au 10 juin 19%0 et anterieu. 
remeut au 1% janvier 1946 dans l'intention de servir la cause 
de la libération du territoire, ou de contribuer à la libéraitran 
définitive de la France. » (Adopté.) 

« Art. 27 ter. — Les contestalions relatives à l'application des 
dispositions de l'article qui précède seront, quel que soit l'état 
de la procédure, jugées par la chambre des mises en accusation 
dans les conditions prévues à l'articie 297 du code d'instruction 
criminelle, » 

Par voie d'amendement (n° 37) M. le général Petit, M. ir. 
rare et les membres du groupe communiste proposent de 
rédiger comme Suit cet article: « Toute contestation relative 
à l'application des PSS de l'article qui précède ser, 
quel que soit l’élat de la procédure, jugé suivant le cas par la 
commission nationae F, F. C. 1, où la commission natiornuile 
R. L F,» 

La parole est à M. le général Peüt. 

M. le général Petit. Mesdames, messieurs, le nouveau tr\'e 
qu vous est proposé est 1g suivant: « Toute contestation reli- 
üive à l'application des dispositions de l'article qui précede 
sera, quel que soit l’état de ja procédure, jugée, suivant le 
cas, par la commission ralionaie F. F,. C. 1. — forces fran- 
çaises combattantes de l'intérieur — ou la commission nilio- 
nale KR, L F — résistance intérieure française », 

L'esprit de l’ancien texte est conservé, mais Ja contestation 
éventuelle ne sera plus jugée par la chambre des mises en 
accusation; elle le sera par l’un des deux organismes offi- 
ciels que je viens de citer et qui relèvent de l'autorité du 
ministre de la défense nationa:e, la commission nalionale des 
forces françaises combhattantes de l'intérieur et la comm 
sion natiorale de la résistance antésieure francaise, qui repic- 
sentent toute la résistance française. 

Je vous demande l'adoption de cette nouvelle rédaëtion pour 
prévenir, en ce qui concerne l'amnistie aux résistants, les erre- 
meets et les erreurs même que l’on a constatés dans l'appt- 
cation de la loi du 2 août 1949 relative à :a hiberlé provisoire. 

L'article unique de celte loi du 2 août 1949 est le suivant: 
« La mise en liberté provisoire prévue par les arlicles 113 et 
suivants du code d'instruction criminelle sera de droit pour 
tout prévenu poursuivi pour des faits commis entre le 10 juin 
1940 et le 8 mai 1945, si celui-ci peut justifier avoir un domi- 
cile certain et avoir appartenu à une organisation de résistancs 
homologuée ou avoir fait acte reconnu de résistance ». 

L'esprit de cette loi du 2 acût 1949 est sans aucun dore 
l'esprit même du titre IV du projet de loi d'amnistie voté pair 
l'Assemblée nationale et retcuu par voire commission de la 
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Er 
ustice. Notre amendement a pour chjet, je le répète, d'éviter, 
en ce qui concerne F'application de la loi d amaistie aux 
pesstants, les erreurs qui se sont révélées dans l'application 
d: la loi du 2 août 1949 relative à ‘a liberté provisoire à accor- 
de” aux résistants, 5 Fr. à 

En effet, les contestations susceptibles d'être souisrées ne 
euvent porter que sur la qualification de résistant de Finté- 
pessé, Sur l'intention et aussi sur la nature des fails qui lui 
gont reprochés. Ë d caf 
Qui peut être à ja fois plus compétent et plus qualifié que 
ja commission nationale des forces françaises eombatlantes de 
jintérieur où la commission nationale de Ja résisiance inté- 
yieure française, qui ne comprennent que des résistants el 
seleveut du ministre de la défense nationale, pour juger ces 
contestations avez Je double souci de respecter ‘es lois en 
juueur et de sauvegarder l'honneur de la résistance et les 
druits légitimes des résistants ? 

\iin d'éclairer votre jugement, je crois indispeñsable de 
vous citer deux cas lvpiques, pris parmi bien d'autres, Tont 
d'bord, le cas de Kabacinski. Le volontaire F, F. 1 Kahacinski 
{lean-Pierre), a élé condamné à la peine capilale par arrêt de 
Ja cour d'assises d2 Saône-et-Loire, le 2 févricr 1948, à raison de 
Jexrteuticn, Autre fait nouveau, Un autre responsabie, Klimezak 
Jes-Mines, le 28 août 1944. IE est en prison, à Chalon-sur-Saône, 
dans la cellule des condamnés à mort, Or, Kabacinski à toujours 
protesté de son innocence; et depuis, il y a eu des faits nou- 
YCOAUX, 

* Jout d'abord deax Polorais, anmens responsah'es de Ja résis- 
tance dans la région de Montceau-les-Mines, ont déc'are devant 
Je: autorités judiciaires de Jeur pays, la Pologne, lun Maslan- 
kiewz (Bresiav) qu'il avait donné l'ordre d'abattre liaspecteur 
Duvernois et Fautre, Kue (Stanislas), qu'il avait procédé à 
Jeveution, Autre fait nouveau, Un autre responsah'e, Klimezak 
(FX), a déclaré qu'il avait rencontré KabacinsKi peu de temps 
avant l'heure de lexécution, à une vingtaine de Kilowuitres du 
Jeu où elle à été consommée. 

bepuis, une procédure de revision a été engagée, et depuis le 
mois de juillet 4948, Ja cour de cassalion à donné à la cour 
d'appel de Dijon une commission rogatoire, afin d'entendre les 
témoins, 

M. le garde des sceaux a rappelé à l'Assemblée nationuie 
qu'il avait fait venir en France Maslankiewz et Kuc. Ces deux 
témoins sont en effet arrivés en France au mois de mai 1950, 
A Mouteeau-les-Mines, ils ont été entendus par M, Février, con- 
seiller à la cour d'appel de Lyon, en présence du consul de 
Pologne à Lyon et d'un membre de l'ambassade de Pologne. 
ls ont renouvelé leurs déclarations antérieures affirmant leurs 
responsabilités respectives dans Féxécution de Puvernois, 

Entin, il a été procédé à une reconstitution de cette exécu- 
tion. Je dois ajouter, pour compléter mon argumentation, 
qu'une cour marliale, tenue par les chefs responsab'es du 
groupe Valmy à la Planche-Wiïlav, le 15 juillet 1944, avait con- 
darnné à mort l'inspecteur d2 police Duvernois et que lexéen- 
tion, reprochée à tort à Kabaciuski, était légitime au sens de 
l'ordonnance du 6 juillet 1943. 

Il est, à mon sens, évident que, si le cas particulier Kaha- 
cinski avait été soumis, à l'époque, à un organisme tel que la 
commission nationale F. F, C. L., nous n'aurious pas à déplorer 
une erreur judiciaire 

Tout récemment, M. le garde des sceaux à déclaré à l'Assem- 
blée nationale que la preuve serait adininistrée lorsque Farrét 
de revision sera rendu. C'est juridiquement incontestable ; mais 
il est clair que Kabacinski est innocent, I est bumainement 
jnlolérable qu'il soit maintenu en prison. 

En tout état de cause, sans violer l'esprit des lois en vigueur. 
on peut affirmer que le fait mème de la revision prouve qu'il 
y a doute sur le bien-fondé de ;'accusation ou même certitude 
sur l'innocence de Kabacinski. Etant donné celte situation, 
ourquoi ne lui gp ds pas Ja Joi du 2 août 1919 et we 
e met-on pas en liberté provisoire ? 

Celle liberté provisoire, je la demande instamment comme 
un acte de justice élémentaire, parce que c'est le vœu, non 
seulement de tous les résistants, mais aussi certainement de 
tous les honnêtes gens de notre pays. 

Cependant, pour éviter les relards dus aux lenteurs de l'al- 
Ministration de la justice, je vous demande de voter le texte 
que je vous propose afin de prévenir des erreurs en ce qui con- 
cerne Jes contestations, pour que cette loi d'amnistie puisse 
être appliquée immédiatement aux résistants emprisonrés ou 
inculpés, quel que soit l'état de la procédure, enfin, pour que 
Kabacinski soit immédiatement libéré, 

Un autre cas très grave que je tiens à signaler est celui de 
quatre résistants de l'Aude: Lefort, Mounier, Cartier et Coron- 
nas. Après avoir accompli deux ans et demi de prison préven- 
tive, ils ont été acquittés, au milien du mois de novemdbre, par 
Je {ribunal-de Carcassonne, S'ils n'ont pas été mis en liberté 
provisoire en vertu de la loi du 2 août 1919, c'est évidemment 











paice qu'il y a eu contestation sur les congitions d'application 
de celle loi et parce que, en définitive, la décision intervenue 
a été défavorable aux prévenus, 

Je tiens à faire remarquer qu'en confiant à l'avenir 4 
Pune où à l'autre des deux commissions nationales, F.F.C.H, 
et REF. le soin de juger des contestations qui pourraient 
S'élevet dans l'appli ation de la loi d'amnistie nous restons 
dans l'esprit de la loi du 2 août 1949, dont le projet fut, je 
le rappelle, présenté pur des députés appartenant à tous Îles 
groupes ou à presque lous les groupes politiques de F'Assem- 
blée nationale. 

U s'agissait clairement de prévenir les erreurs et les in- 
justices à l'encontre de résistants inculpés pour des faits 
accomplis au service de la résistance, sans restriction. Or, 
l'article 27 bis, auquel se rapporte cet article 27 fer, précise 
qu'il s'agit de faits accomplis au service de 1 résistance, 
dans l'intention de servir la cause de la libération du terrt- 
toire ou de contribuer à Ja libération définitive de la France. 
Qui donc serait plus apte et plus qualifié que les résistants 
eux-mêmes pour juger pur Icurs deux organismes officiels 
FFC. et HLF. des contestations qui pourraient êlre sou- 
levées en ce qui concerne [a quitté de combattant et rela- 
tivement à lintention de servir Ja cause de la libération du 
territoire ou de cautribuer à Ha libération définitive de la 
France. 

C'est pourquoi, afin de prévenir toute erreur ou toute 1en- 
teur dans l'application de La loi nouvelle, pour éviler ou 
mettre fin à de douloureuses iniquités telles que celles que 
j'ai citées, celle de KabacinskKi, par exemple, pour que la 
nouvelle Loi d'amuisiie soit appliquée aux résistants immé- 
diatement et dans les meilieures conditions, je vous demande 
d'adopter le texte de l'amendement que je viens de soute- 
nir. Vous satisferez ainsi les vœux des anciens résistants, 
Très Wien! — Apylaudissements à l'ertrème qauche.) 

M. le président, Quel e:t l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. l'our là commission, les contestations 
relatives à Fappliealion des dispositions de Particle 27 us 
doivent être tranchées par des juges et non pas par des jurés. 
Aussi la commission repousse-t-elle l'amendement. 


M. le général Petit. Je m'attendais à la réponse qui vient 
de m'étre faite. 

M. le rapporteur. Je suis heureux d'avoir pu donner salis- 
faction à notre collègue par avance. 

M. le général Petit. Je pense que rien ninterdit l'amen- 
dement que je propose, car M. le ministre de la defense na- 
nationale où M. le garde des sceaux peuvent ès bien délacher 
auprès de la commission FF.CE où R.LF., un conseiller au- 
torisé afin de leur donner toutes les indications qui leur 
seraient nécessaires pour rendre lewr jugement. 

Je ne pense pus qu'une jurisprudence quelconque jinter- 
dise l'adoption de cet amendement, 

M. le rapporteur. Là commission de Ja justice s’est décla- 
rée à maintes reprises adversaire des juridictions d'exception, 
M. le président. l'ersoune ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le groupe 

communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du <cru- 


tin : 
DS MO MP ORRRES er cercle ds 247 
Majoritérabsolue........s.s.sosessessusss ce 124 
Pour l'adoption .......... UN à 
NO Te TON dc 228 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par voie d'amendement (N° 4%, MM. Charlet, Geoffroy et leg 
membres du groupe socialiste proposent de rédiger comme suit 
cet article : 

« Sont amnistiés de plein droit les anciens membres des orga- 
nisations de la résistance ou des forces françaises de l'intérieur 
rot price ou condamnés pour avoir détenu irrégulièrement 
eurs armes de combat où des trophées pris à l'ennemi. 

« Les contestations, S'il v a lieu, seront jugées comme il est 
prévu à l'article 27 ter précédent. » 

La parole est à M. Charlet. 


M. Gaston Charlet, Mes cher: collègues, nous avons pensé 
que lorsqu'il s'agissait d'amnistier des poursuites et surtout des 
condamnations prononcées pour détention irrégulière d'armes 
ulilisées jadis dans la lutte de libération où de trophées pris à 
l'ennemi, condamnations généralement limilées à des peines 
d'amende, ou de prisun avec sursis, il était peut-être excessif 
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de prévoir, pour effacer les faits où la condamnation, une pro- 
cédure de décret de grâce individuelle, 

C'est pourquoi, étant donné qu'il ne peut s'agir que de faits 
bien particuliers qui n'ont pas {té sanctionnés par des peines 
importantes, nons avons substitué à la procédure du décret 
individuel l'amnistie de plein droit, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement revendique Ja res- 
ponsabilité d'amnistier on de ne pas ammistier par décret, sui- 
vant les eu, el compte tenu des condamnations prononcies. 
Bien évidemment, s'il s'agit d'armes de guerre conservées 
comme souvenirs où de trophées, 1 n'y a pas de question. H 
n'en est pas de même quant aux condamnations prononcées 
pour d'importantes détentions d'armes, 1 faut, par conséquent, 
considérer chaque cas. 

C'est la raison pour laquelle le Gonvernement demande au 
Conseil de la République de voter le texte de la commission. 

M. Chariet. Je demande la parole pour répondre à M. le garde 


CS SCEAUX. 
M. le président. 13 parole est à M. Charlet. 


M. Gaston Charlet, Celte difficulté ne m'a pas échappé, mon- 
sieur le garde des sceaux. C'est pour cela que le deuxième ali- 
néa de l'article, dans la rédaction nouvelle qui était propo- 
sée, indiquait, par référence d'ailleurs à la procédure envi- 
sagée à l'article précédent: « Les contestations, s'il y a lieu, 
seront jugées comme il est prévu à Farlicle 27 ter », 
dire quelles seront soumises au crible sérieux, sans 
doute, de la chambre des mises en ac 


c'est-à- 
aucun 
“usation, 

M. le garde des sceaux. Ia chambre des mises en accusation 
n'est pas faite pour cela. En pareil cas, elle doit constater et 
Noa pa: apHCCiCTr, 

M. Gaston Charliet. On trouve indication dans l'arti- 
cle 27 ter. Pourquoi ue figurerait-eille pas dans l'article 27 {er A 
(nouveau) ? 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement. 
Elle à considéré qu'il ne pouvait s'agir d'une amnistie de plein 
droit. Les casiers judiciaires ne mentionnent pas s'il s'agit 
d'une détention d'armes de combat appartenant au condamné 
ou de trophées qu'il à pris à l'euneni. Us se bornent à indi- 
quer « détention d'armes ». 

Chaque cas doit donc être soumis à mn examen particu'ier. 
BH et impossible d'admettre l'amnistie de plein droit. La com- 
mission à repousse l'amendement, 


M. Gaston Chartet, Qu'on ne nous oppose pas des objections 
de cetle nature! 

Pour l'application de Ta Toi du 16 août 1917, qui est la der- 
nière loi d'ammistie intervenue, notamment en ce qui con- 
cerne l’articdie 10 visant un certain nombre de catégories de pri- 
vilégiés, comment opère-t-0n ? 

Lorsque quelqu'un désire obtenir amnistie de sa condamna- 
tion et qu'il pense que son cas est prévu par cet article 10, 
comment fait-1i ? I saisit d'une requete le procureur général 
du ressort dans lequel Ja condamnation est intervenue; c’est 
le parquet général qui examine le dossier et, le cas échéant, 
fait droit à la demande. I n'est donc pas besoin d'un décret 
our amnistier une condamnation souvent plus importante que 
ki généralité de celles qui nous occupent en ce moment. 

Je crois vraiment qu'on pourrait simplifier celle procédure. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur cet 
amendement ?... 

Je le mets aux voix. 

(Une cprouce 4 1udin levée est déclarée douteuse par le bu- 
reau.) 

M. le président de la commission. Je dépose une demande 
de scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
ecutee par la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont rer ueilis. — 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullut du dépouillement du scru- 


cette 


MM. les secrétaires en font le 


tin : à 
Nombre des volants..... REP RARE <Ee 310 
Ma) rilé absolue PP ET VS Pare . 15 
Pour l'adoption .…........ ! 
COUDE sise: Ses dis € ZT 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 27 ter A (nouveau). 
{L'article 27 ter À inouveau| est adopté.) 





— 


M. le président. « Arlicle 27 quater. — Les droits des ! rs ne 
pourront faire l'objet d'aucune action devant les tribur ue 
civils à l'encontre des auteurs des actes amnistiés par l'at 


cle 27 bis. 
« Le préjudice résullant de ces actes sera, &'il y a lien nm 
à la charge de l'Etat, : 


« L'amnelie prévue à l’article 27 bis produira les effet 
nis aux articles 5 (alinéas 1, 3 et 4), 26, 27, 28, 20 90 (ali 
et 3), 31, 32, 33, 36 et 33 de la loi du 16 août 1947. »_ 

Par voie d'amendement (u° 50) MM, Gros et Boivin(Chin. 
peaux proposent de disjoindre les deux premiers alinéas de et 
article. 

La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux, Mesdames, messieurs, mon arner tn. 
ment, qui est également présenté par M. Gros, tend à die; re 
les deux premiers alinéas de l’article 27 quater. e à 

Je dois dire que j'ai éprouvé que‘que scrupule à demand 
disjonction d'un texte que j'ai moi-même inspiré à la comm s. 
sion de la justice. Qu'est-ce qui m'a amené à vous faire 8 
proposition ? Ce sont les considérations suivantes: : 

Vous savez qu'en principe, dans les lois d'amnistie, les droits 
des tiers sont réservés, ce qui signifie que Ja victime peut 
s'adresser directement à Famnistié pour lui demander rip 


tion du préjudice qu'elle a subi, L'auteur du préjudice et 
obligé, dans la mesure qù il est reconnu coupable et re<h-n 


sable, de réparer celui-ci sur ses propres biens. 
Il sembie que l’Assemblée, nationale ait voulu, pour là pre 
mière fois, épérer un transfert de responsabilités et dire que 


R e À : | 1 , 
désormais, ce n2 sera pus l'anteur qui sera responsable sur 
ses propres biens, inaïs que l'Etat se subStituera à Lui pour 

: ! 
. 


réparer le préjudice causé, Mais comment ce préjudice se) 
réparé ? 

y a une premiere raison qui, à la commission de la 
nous à fait écarter l’article 27 quater dans sa rédaction prenivre, 
Celle-ci, en effet, est absolument incompréhensible, Qu'ont done 
vouiu dire les auteurs de l’article ? On ne le saisit pas très 
bien. Ont! voulu etipuler que, dans tous les cas, le er 


ou le délit ainsi commis sera assimilé à un dommage de guerre 
ou bien ont-ils voulu dire qu'il n’y aurait réparation que dons 
le cas où l'acte commis rentrerait dans la législation des dome 
mages de guerre ? J'avoue qu'en réalité, il est extrémement 
diflicile, pour ne pas dire impossible, de le comprendre. Je 
laisse donc de côté cetle question, qui a été tout de mêime pour 
la cominission de la justice une raison première pour € ? 
la rédaction de l’article. 

J'en reviens À cette substitution de la responsabilité de l'Etat 


à celie de l’antenr du délit ou du crime, A l'Assemblée nalo- 
naie, on à dit que ce serait une réparation faite suivant la li 
des dommages de guerre, c'est-à-dire qu'en ce qui concerne 
les personnes, ce serait la loi avant trait aux victimes civiles 
de la grierre.et qu'en ce qui concerne les biens, ce serait là loi 
sur les dommages de guerre. 

Je déclare que ertte conception n'est pas admissible, Il faut 
agir franchement. Si l'on ne veut pas qu'il y ait réparaton, 
qu'on le dise très nettement; mais je m'élève contre ces rédair- 
tions hypocrites, car on sait fort bien — M. le ministre üe là 
reconstruction qui est là ne me démentra certainement pr — 
que ce n’est pas avec da loi sur Jes dommages de guerre re 
l'on parviendra à réparer les dommages de ce genre. D'abord, 
sur que's crédits ? Où les prendra-on ? Quelles seront les 
règles d'attribution ? Y aura-t-il des priorités ? ; 

mfin, il <e pose un grand nombre de cas qui rendent à peu 
près impossible l'application de la législation des domnii:es 
de guerre à ces questions. 

J'ajoute qu'on ne voit pas pourquoi ce scrait-une répara! 0 
forfaitaire et souvent bien minime qui serait donnée à la \ c- 
time de l'agression. Notamment s'il s'agit d'un dommage causé 
aux personnes, tous le monde sait quel est à l'heure actuel!e 18 
montant d'une pension de victime civiie de la” guerre et que 
celle-ci né peut pas permettre de vivre à une malheureuse 
veuve ou à un orphelin. 

Fai donc demandé à la commission de la justice d'opérer, 
dans ce cas, un transfert de responsabilité à la charge de lF'at, 
aux termes du droit commun administratif. ne 

Seulement, là se pose une question, qui se pose atesi 411 
reste, avec le texte de l’Assemblée nationale: comment se fera 
ce dessaisissement des tribanaux civils devant lesqueis, à 
l'heure actuelle, les procédures sont certainement en cours ? 
Le texte, en effet, opère un véritable dessaisissement de ces 
tribunaux. Moi, victime, j'ai confiance dans la législaHon exis- 
tante: jintroduis une instance devant le tribunal civil. Pins, 
tout d'un coup, un texte m'apprend que ce n'est pas aux {ri 
bunarix civils que je dois m'adresser, mais aux tribunaux ame 
nistratifs. Encore une fois la question est la même s'il s'agit 
d'aller devant les tribunaux de dommages de guerre. Il Y à 
en des procédures longues, des enquêtes, des expertises. Su 
qui doivent retember tous ces frais de justice ? Sur mo 
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serie 
demandeur. Y a-t-il là quelque chose d’admissible ? Je ne le 
crois pas. La vérité c'est que ce texte montre la difficulté qu'il 
y a à opérer, dans des textes aussi brefs et aussi rapides, des 
jransferts et des substitutions de responsabilité aussi graves. 
Je ne demande pas la euppression des articles, je me suis 
borné à en demander la disjonction car, encore une fois il y 
a des problèmes de procédure à régler, notamment la question 
de savoir qui supportera les frais de l'instance et bien d'autres 
joints encôre que ce texte ne règle pas, mais qui doivent l'êéue 
avant que nous ne le velions. 


M. le président. Quei est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission é'en remet à la sagesse du 
Conseil, Elle avait accepté l'amendement qui est devenu le 
deuxième alinéa, mais elle est sensible aux observations qui 
veunent d'être formulées, tout à l'heure, d'une facon très per- 
{ünente, par notre coliègue Boivin-Champeaux. Eile demanue 
au Conseil de ia République de décider en toute liberté. 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. je président de la comm's- 
son de Ja justice. 


M. le président de la commission. Je demande Ja permission 
d'ajouter un mot aux observations si pertinentes de mon ami 
M. Boivin-Champeaux pour indiquer au Conseil de la Répu- 
blique que ce texte a été volé, comme tout ce chapitre d'ail- 
leurs, Sans aucun examen préalable par la commission de la 
justice de l’Assemblée nationäle, I s'agit d'amendements qui 
ont été déposés en séance, au derniee moment, et qui ont été 
votés, en quelque manière, sans discussion, 

Je me permets de penser que dans une matière aussi délicate 
que celle-là, il est peut-être dangereux de légiférer sans qu'une 
commission ait été appelée à examiner le problème. Car les pro- 
blèmes sont nombreux, M. Boivin-Champeaux vient de le souli- 
guer avec raison tout à l'heure; je cois, pour ma part, qu'il y 
aurait intérêt à ce qu'une question aussi délicale et aussi grave 
fût étudiée d'une manière plus complète. Je pense ps les 
observalions de notre collègue M. Boivin-Champeaux doivent 
conduire le Conseil de la République à adopter la disjonction. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 50 accepté par la commis- 
£i0n. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, les deux premiæs alinéas 
de l'article 27 quater sont supprimés. 

Resfe seul le troisième alinéa, ainsi concu: 

« L’amnistie prêvue à l'article 27 bis produira les effets définis 
aux articles 5 (alinéas 1, 3 et 4), 26, 27, 28. 29, 30 (alinéas 2 et 
3), 31, 32, 33, 36 et 38 de la loi du 16 août 1947. » 

Par voie d'amendement, M. Charlet propose d'ajouter à ce 
texte après les mots « à l'article 27 bis », les mots « et à l'ar- 
licle 27 ter À ». 

La parole est à M. Chaelet. 


M. Charlet. C'était une question de rectification d’une omis- 
sion, et je pense que tout le monde sera d'accord. 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Charlet 
accepté par la commission. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole? 
Je mets aux voix l'article 27 quater ainsi modifié. 
(L'article 27 quater ainsi modifié est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement n° 10 M. Bœdeneuve 
propose d'insérer un article additionnel 27 qualer A (nouveau) 
ainsi Conçu: 

« L'article 10, paragraphe 1°, de la loi du 16 août 1947 portant 
amnistie est modifié et complété comme suit: 

« Amnistie pleine et entière est accordée pour tous les délits 
ou infraction n'ayant donné lieu à l'application que de peines 
sorrectionnelles qui ont été commis antérieurement au 16 jan- 
vier 1947 par des délinquants primaires appartenant aux caté- 
gories suivantes, » 

L'amendement n'est pas soutenu. 

Je n'ai pas à le mettre aux voix. 

« Art. 27 quinquies. — L'article 12 de la loi du 16 août 1947 

est moditié comme il suit: 
.« Amnistie pleine et entière est accordée pour toutes infrac- 
Sons, quelle que soit la qualification, qui n'ont été sanction- 
nées que par des peines d'empisonnement correctionnel assor- 
lies du sursis, avec ou sans amende, ou par des peines 
d'amende seulement, à condition que leurs auteurs. » (Le 
resig sans changement.) — {Adoplé.) 
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Par voie d'amendement n° 7 rectitié, M. le général Corni- 
glion-Molinier, MM. Lieutaud, Clavier et Henry Torres proposent 
d'insérer un article additionnel 27 quinquies À nouveau) ainsi 
coneu : 

« Amnistie pleine et entière est accordée pour tous délits com- 
mis par des délinquants primaires antérieurement au 14 juillet 
1950 qui ont été punis d'une peine d'emprisonnement inférieure 
ou égale à deux mois d'emprisonnement avec application de la 
loi du 26 mars 1891 et d'une amende égale ou inférieure à 
50.000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. » 
La parole est à M. Lieutaud. 


M. Emilien Lieutaud. Au moment où les mesures législatives 
envisagées tendent au pardon des fautes commises contre 
nation, il nous est apparu, dans un souci d'apaisement et 
d'équité, qu'il serait opportun d'étendre les imesures à 1nter- 
venir, dans l'esprit même de la loi du 16 août 1947 relative aux 
petits délits, aux délits involontaires commis par des délinquants 
primaires. 

Le projet de loi qu'on est en train de voter est précisément 
une loi de rec:assement. 

D'autre part, bien des gens ont pu être égarés pendant les 
jours et les mois de l'occupation et pendant la Hbération. I est 
certain que ces désordres ont eu de lourdes répercussions dans 
les esprits et que bien des gens qui n'auraient jamais élé des 
délinquants de leur vie l'ont été dans les circonstances excep- 
tionnelles. 

Qui plus est ces délinquants primaires sont souvent très 
jeuues; ces condamnations vont peser sur Jeur vie, Mieux vaut 
passer un coup d'éponge détinilif quand il s'agit seulement de 
petues faules qui n'ont rien de ‘omparahe à celles beaucoup 
plus graves qui sont amnistiées par le présent projet de loi. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le garde des sceaux, Je désire présenter 1ei une observation 
qui s'appliquera d'ailleurs à d’autres amendements, 

Comme jil Fa fait à l'Assemblée nationale, le Gouvernement 
demande au Conseil de la République de ne pas insérer dans ce 
projet des dispositions d'amnistie concernant des faits de droit 
commun, d'ailleurs non dénommés. 

J'observe que la nouvelle rédaction de l'article 27 quinquies À, 
proposée par M. le général Corniglion-Molinier et ses collègue: 
recouvre des condamnations d'une zone très large, à moins 

u’elle n'ait été faite pour régler, semble-t-il, un certain nombre 
à cas qui n'apparaissent pas au premier abord. 

De toute manière, il s'agit de faits de droit commun. Or, dans 
le projet qui nous occupe, il y a des dispositions contenant 
les condamnés à l'indignité nationale ou par les cours de jus- 
tice, il y a des dispositions réprimant l'apo:ogie de la collabora- 
tion et des dispositions qui accordent une large amnistie aux 
résistants. Il n'y a aucun texte, jusqu'ici, qui vise des faits de 
droit commun, des faits qui n'appartiennent pas, soit à la colla- 
boration, soit à son contraire. 

Il est bon, je crois, que dans toute la mesure du possible et, 
jusqu'ici, la mesure du possible, cela a été le tout, cette loi 
conserve son caractère. 

C’est pourquoi le Gouvernement demande instamment au 
Conseil de la République d'écarter les amendements qui ten- 
draient à faire insérer dans celte loi des dispositions d'amniste 
pour les faits de droit commun. 

J'observe, au sunplus, que l’Assemblée nationale l'a compris, 
parce qu'elle se rappelle que les amnisties pour les faits de drot 
commun sont plutôt le fait des assemblées qui viennent d'être 
renouvelées plutôt que de celles qui vont l'être. C'est une des 
raisons pour lesquelles elle s'est certainement abstenue de faire 
figurer dans cette loi les dispositions relatives à l’amnistie des 
faits de droit commun. C'est pour cet ensemble de raisons que 
je me permets d'insiste auprès du Conseil de la République, 
pour ques si l'amendement est maintenu, il soit non pas rejeté 
mais disjoint. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission 7... 


M. le rapporteur. La commission avait accepté cet amende- 
ment et elle s’en remet à la sagesse du Conseil, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article additionnel 27 quinquies A (nou- 
veau). 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. « Art. 27 series, — Le délai d'un an prévu 
par les articles 15, paragraphe b, 16 et 17 de Ja loi du 
16 août 1947, porté à trois ans par la loi du 2 août 1949, est 
porté à cinq ans, 

« Le délai prévu à l’article 9, alinéa 2, de l'ordonnance du 
15 septembre 1944 sur le rétablissement de la légalité répu- 
blicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle est prorogé jusqu'au 31 décembre 1951. » 
{Adopté.) 
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Les dispositions de l'article 27 seplies adopté par l'Assemblée 
nationale sont devenues l'article 27 ter À (nouveou) qui a été 
précédemment examiné, 

Par voie d'amendement (n° 2 rectifié), M. Jacques Debù- 
Bridel propose d'insérer un arlicie additionnel 27 oclies (nou- 
Veau) ain<i CONÇU: « Amnislie pleine et entière est accordée 
à tous les délinquants primaires, décorés pour faits de guerre 
1929-1943 où pour faits de résistance, pour tous les délits com- 
mis antérieurement à la promulgalion de la présente Joi, et 
falis exception pour les délits commerciaux, économiques ou 
financiers, les droits des tiers étant expressément réservés. » 

La parole est à M. Lieutaud pour défendre l'amendement. 

M. Emilien Lieutaud. Je m'en rapporte à la sagesse du conseil. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 7. 


M. le rapporteur. la commission a délibéré sur cet amende- 
ment et l'a repoussé. Elle demande an Conseil de le rejeter. 

M. le président, Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets äux voix l'amendement, repoussé par la commis- 
Fion. 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par Voie d'amendement (n° 3), M. Jacques 
Debû-Bridel propose d'insérer un article additionnel 27 nores 
(nouveau) ainsi conçu: « Les Equidés judiciaires et faillis non 
frauduleux, décorés pour faits de guerre on de résistance, sont 
réhabilités de plein droit, sauf cas de récidive. » 

La parole est à M. Lieutaud. 

M. Emilien Lieutaud, Avant de réintégrer dans la vie publique 
des hommes qui ont plus où moins failli à leurs obligations 
vis-à-vis de la nation, il importe évidemment de rendre tous 
leurs droits politiques aux citovens décorés pour faits de guerre 
ou de résislance En cas de faillite non frauduleuse ou de liqui- 
dation judiciaire, ceux-ci seront réhabilités de plein droit, 
Fappeions qu'une disposition analogue avait été prise en faveur 
des anciens combattants de #M4-1918 par la loi du 16 mars 1919. 

est bien évident que ces diverses dispositions s’applique- 
ront de pein droit aux déportés politiques. 

M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 

BH. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je désire faire une observation qui 
peut-être aidera à faire écarter cet amendement. 

Je me demande si M. le général Corniglion-Molinier, M. Lieu- 
taud voient la portée de cet amendement. Je tiens à signaler 
aux auteurs de l'amendement que je n'ai pas été as<ez heureux 
pour faire écarter, tout à l'heure, qu'ils amñistient notamment 
des provocations de militaires à la désohéissantce. Que cela ait 
des conséquences Inattendues est suffisant, et je demande que 
l'on veuille bien, autant que possible, repousser les amende- 
ments qui ont des conséquences imprévisibles, 


M. le président. Que! l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, [a commission a rejeté cet amendement à 
l'unanimité, Elle demande au Conseil de le repousser, 

M. le président. Personne ne demande plus La parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commissio à 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 4), M. Jacques 
Debü-Bridel propose d'insérer un article additionnel 27 decies 
Anouveau) ainsi CONÇU: 

« Les fonctionnaires bénéficiaires des dispositions des précé- 
dents articles sont réintégrés de plein droit dans leur adminis=- 
tration d'origine, Un décret réglera leurs conditions de reclas- 
sement, compte tenu de leur rôle dans la résistance. » 

la parole est à M. Lieutaud pour soutenir l'amendement, 

M. Emilien Lieutaud. Les fonctionnaires résistants ne sau- 
raient être désavantagés vis-à-vis des fonctionnaires frappés 
pour faits de collaboration et dont nous avons demandé la réin- 
tégration. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a rejeté cet amendement. 
Elle considère qu'il aurait beaucoup mieux sa place dans la 
discussion qui doit intervenir devant la commission de l'inté- 
lieur de l'Assemblée nationale. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Par voie d'amendement (n° 5 rectifié}, 
M. Debû-Bridel propose d'ajouter un article additionnel 27 un- 
decies (nouveau) ainsi conçu: 

« Amnistie pleine et entière est accordée pour tous les délits 
et contraventions commis antérieurement à Ja promulgation de 





la présente loi par des délinquants primaires en matière 
contlits collectifs de travail et de manifestations sur ja 
publique. » 

La parole est à M. Licutaud. 


le 
Voia 


M. Emilien Lieutaud. Toujours dans le même but d'apiin 
ment, nous croyons qu'il est indispensable de faire bénet 
d'une amanistie pleine et entière les ouvriers condarmnés 
des dernières grèves. 

Rappelons qu'un projet de résolution en ce sens avait 
déposé en novembre 1938 par un certain nombre de nos € 
lègues du groupe A. D. R. (n° 11-87, année 1948) et rapport 
sous le n° 614 par M. Revnouard, Nous ne saurions oubli 
en eflet, le rûte décisif joué par la classe ouvrière dans la lutte 
clandestine qui permettait à François Mauriac d'écrire dans 
« Le Cahier woir » (Editions de Minuit, août 1943) : « seule ! 
classe ouvrière, dans sa masse, aura élé tidele à la France pro. 
fanée, » 

Nous ne saurions confondre sa cause avec celle de certai 
meneurs qui entrainèrent de bons citoyens à des actes repré. 
hensibles certes, mais Sans commune mesure avec les faits de 
collaboration. (Applaudissements.) 


r 


iufs 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Je ne sais pas si cet amendement 
peut être déclaré irrecevable en vertu de l'article 62 du regle. 
ment; j'en demande, de toule manière, la disjonction. 

En premier lieu, ce texte ne comporte aucune date limite et 
l'amnistie pourrait jouer dans les cas envisagés entre le vote 
même de ce soir et la seconde lecture. 

En second lieu, pour les délinquants primaires en mativre 
de conilits collectifs du travail, le fait de grève n'est pas 
un déiit. Quels sont done les faits qui vont être amnisties ” 
Ce pourraient être les faits les plus graves de sabotage qui 
ont élé commis pendant [a duree des conflits eollechfs du 
trava'l. 

Enfin, pour les manifestations sur la voie publique, je me 
demande si M. PBebû-Bridel et celui de ses collègues qui à 
bien voulu soutenir cet amendement se rendent compte, t 
tamiment dans la région qu'ils représentent, de ce que sign 
dans le moment présent, apres ies condamoations récermm 
prononcées, l'amendement qui vous est proposé 

Le Gouvernement vous demande done de rejeter cet 
dement et dépose une demande de scrutin pubiie, 


amen- 


M. le président. Que! est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur. La commiesion avait accepté cet arme. 
dement, mais, étant donné les observations qui viennent d'être 
formulées, elle s'en remet à la sagesse du Conseil de la 
Répub:ique. 


M. le président, Avant de metire aux voix l'amendement Je 
M. Debû-Bridel, je donne la parole à M. Charlet, pour expiquer 
son voie. 


M. Gaston Charliet. Ainsi que veut de l'indiquer M. le rap- 
porteur, la commission avait accepté l'amendement propose 
par M. Debü-Bridel, après- une modification apportée à Sa rr- 
daction premivre. C'est ce qui explique, d'ailleurs, que 
Conseil de la République se trouve maintenant en preésenre 
de deux amendements, ua n° 5 et un n° 5 rectifié. 

En effet, la commission avait émis queiques craintes sur 
l'interprétation que lon pouvait donner aux formules en- 
ployées pour viser la uualification des faits; par ailleurs, ele 
semblait ne pas être tout à fait d'accord sur l'amaistie à re- 
server aux récidivistes. 

M. Debü-Bridel a repris un texte simplifié qui ne vise p:us 
que les délinquants primaires et qui parle de délits à l'occasion 
de conflits collectifs Gu travail et de manifestations sur la 
voie publique. + dE 

Le groupe socialiste votera cét amendement, mais il indique 
d'ores et déjà sa position. Il va au de:à même de l’amende- 
ment actuel et il reprend la position qu'avait adoptée M. Debi- 
Bridel et les membres de son groupe dans leur texte initial. 
Nous entendons, en effet, si l'on amnistie les infractions qui 
ont été commises à l’occasion des attronpements ou des conflits 
collectifs du travail, faire bénéficier de la mansuétude parie 
mentaire ceux qui, même récidivisles, n'ont pas été condamnés 
à une peine supérieure à six mois d'emprisonnement. 

Par conséquent, nous voterons cet amendement, et l'expli- 
cation que je viens de vous fournir me dispensera d'inter- 
venir à nouveau pour soutenir mon amendement suivant. 


M. le président. La parole est à M. de Menditte. 


M. de Menditté. Je voudrais simplement faire remarquer 
que cet amendemnet tend à créer un nouvei article 27 dectes, 
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qui tombe sous le titre IV, ainsi rédigé: « Amnistie de cer- 
aines infractions Ccomunises par des résistants et dispositions 
connexes ». 

Je ne pense pas qu'un lexle qui vise des conflits du travail 
usse être considéré cormme ua délit de résistance, C'est 
pourquoi cet amendement n'est pas, à mon sens, recevable. 
Dans tous les cas, je voterai contre, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin par 
Je groupe de l'action démocratique et républicaine, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
depouiltement.) 

M. le président. Voici le résullal du dépouillement du seru- 
tin : 

Nombre de votants........ APE ER OA « 308 
Majorité absolue ...... red rnaeus daes à 155 


Pour l'adoption ......... 137 
donnait 151 


Le Conseil de Ja République n’a pas adopté. 

Var voie d'amendemment (n° 44 rectufié, bis), MM. Charlet, 
Geottroy et les membres qu groupe socialiste avaient égale- 
ment présenté un article additionnel 27 undecies (nouveau) 
ainsi eONCU: 

« Amniste pleine et! entière est accordée à tout individu 
condamné pour toutes infractions commises à l'occasion de 
conflits collectifs du travail, s'il est délinquant primaire ou si, 
récidiviste, la condamnation Ja plus récente en date n'a pas 
excédé six mois de prison, assortis où non d'une amende. » 

Si je comprends bien, l'amendement de M. Charlet devient 
sans objet. 


M. Gaston Charlet. Je maintiens mon amendement, monsieur 
le président, Je l'ai déjà défendu par anticipation; ce que je 
guis faire, et ce que je fais, d'ailleurs, c'est demander simple- 
ment qu'on le mette aux voix. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission considère que le Conseil de 
la République n'a pas à se prononcer pusqu'il vient de rejeter 
un amendement moins Jarge que celui de notre collègue 
M. Chürlet. 


M. Chaintron. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Chaintron pour explication 
de vote. 

M. Chaintron. Je tiens à préciser que nous sommes, dans un 
cerlain sens, contre cet gmendement. J'en ai expliqué hier les 
raisons. ]1 nous semble scandaleux de confondre en une même 
mesure des hommes qui out trempé dans la trahison et des 
travailleurs condamnés à pes de conflits du travail. 

Cependant, quelque contradictoire que cela puisse paraitre, 
nous voterons cet amendement comme un pis-aller insuffisant. 
Nous ne pouvons repousser une mesure qui peut mettre fin 
aux souffrances d'hommes et de femmes injustement empri- 
sonnés, 

J'en connais, parmi eux, qui préféreraient la prison à l’ou- 
trage d’être ainsi mélés aux collaborateurs, mais on ne peut 
exiger que tous aient forcément une telle rigueur de principe 
quand souffrent leur femme et leurs enfants. 

Au surplus, la honte n’est pas pour ceux qui bénéficient de 
la mesure, mais pour ceux qui confondent les héros du travail 
et les traîtres à la patrie. 

Nous voterons, par conséquent, en faisant trois observations: 
la première porte sur la question de principe que j'ai énoncée : 
la confusion entre ces deux groupes de personnes de carac- 
tres très différents. 

La denxième est une question de portée. Il nous serait pré- 
férable que le texte fût amputé du lambeau de phrase de Ja 
fin pour que, sans restriction, l'amnistie soit accordte pleine 
et entière à toute personne condamnée pour faits de grève, 
qu'il s'agisse d'un délinquant primaire ou d'un récidiviste, que 
sa condamnation soit plus ou moins récente, qu'elle dépasse 
»1 non six mois de prison. 

Ma troisième observation touche simplement à la forme. A Ja 
place de « individus », nous aurions souhaité, étant donné que 
ce mot a quelque caractère péjoratf (Mouvements), qu'on le 
remplace par le mot « personnes ». 

Cela dit, si nos amis socialistes voulaient bien transformer 
leur amendement selon les indications que j'ai données, nous 
le voterions en cette forme. Mème dans son texte äctuel, 4° 
l'ai dit, nous le voterons, mais, s’il n'y a pas possibililé de 
réaliser ces améliorations, nous déposerons un sous-amende- 
ment qui tiendrait compte de toutes les observations que j'ai 
présentées. 





M. le président. Ainsi que je l'indiquais, il apparaît que le 
Conseil à déjà statué implicitement sur cet amendement, 
Personne ne demande Va parole ? ; 
Je mets aux voix l'amendement de M. Chark t. 
M. le garde des sceaux. Je dého<e une demande de scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin par le 
Gouvernement. 
Le serulin est ouvert. 
Les votes sont recueillis = UM. les sec 
dépouillement.) 


élaires en font le 


M. le président. Voici le résul'at du dépouillement du seruln: 


NOMME OS NOM: cacsou uses 34 
Majorité CORNE IN ER 12 
Pour Fadoption........:.. £ 
Contre 11,19 
Le Co seil de Ja République \ pas a t 


Dispos tions générales. 
« Art. 28, — La présente li tapoli'able à tout le territoire 
de la République, au Cameroun el au Togo. 

« À l'égard des territoires ressortissant au ministère des 
affaires étrangères et en ce qui concerne les condam ons 
prononcées dans ces territoires par des juridictions 1 
des décrets délermineront les conditions d ipplication de la 
présente loi. 


L 1 


« Les décrets détermineront également les conditions d'ap- 
plication de la présente loi à l'égard des faits commis dans les 
territoires constituant à lPépoque Findochine, » \dopté.) 


Je suis saisi d'un nouvel armendement 


Mme Devaud. \e crovez-vous pas, monsieur le président, 
qu'il convien lrait de suspendre la séance pendant quelques 
minutes ? 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La comm ssion n'y voit pas d'invonvénient, 


H. le président. 11 n'y à pas d'opposition à la proposition de 
suspension ?.. 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue le samedi 23 décembre à une heure 


vingt minutes, est reprise 4 une heure trente Cing mraules.) 


M. le président. La séance ect reprise. 

Par voie d'amendement, MM. Charlet, Geoffroy et les 
bres du groupé socialiste proposent d'insérer un article addi- 
lionnel 2S A (nouveau) ainsi concu: 

« Les décrets admettant au bénélice de l'amnistie les indi- 
vidys condamnés pour faits de collaboration et qui seront pris 
en application des dispositions du chapitre H du titre 1% 
l'objet d’une publication par extrait dans les annexes du Jour- 
nal officiel. 

La parole est à M. Charlel. 


M. Charlet. Je crois qu'il n'est pas nécessaire que je déves 
loppe très longuement les raisons qui ont inspiré cet amen- 
dement, qui ne fait d'ailleurs que reprendre une disposition 
contenue dans le contre-projet qui a été écarté hier, 

Nous ne nous faisons pas beaucoup d'illusions sur lareneil 
que fera ce soir le Gouvernement à cet amendement, puisque 
aussi bien, dès hier, M. le ministre de la justice a indique Îles 
raisons pour lesquelles il s’y opposait, Devrai-je ajouter que ces 
raisons ne nous ont pas completement convaineus ? 

Eh oui! nous avons la sensation que nous allons distr buer 
du pardon à des gens qui, dans leur généralité, ne reconnat- 
tront jamais s'être trompés, et qui n'auront aucune gratitude 
pour le Parlement qui les aura gräciés, dans la mesure où 1 


en auront bénéficié. Quand on nous dit que nous ne faisons pas 
là un geste d apaisement, nous répondons ceci: este que CEUX 


là mêmes à qui est destinée cette loi d'armnistie ont eux-meémtes 
fait un geste en vue de cet apaisement ? Pour ma part je n'en 
ai jamais noté un seul à leur aclf. 

Dans un autre ordre d'idées, écoutez ceci et méditezle un 
instant: une revue, un: de ces revues qu'on a cilées abon- 
damment, peut-être trop abondamment au cours de ces débats, 
a publié, en manière de provocation raciste, sans aucun doute, 
des extraits du Journal officiel sous le titre suivant: « Les 
nouveaux Dupont et Durand ». I y avait là des noms à conso- 
nance insolite pour nos compatriotes, mais il s'agissait de 
francisation de noms, ce qui explique tout. Et ces patronymes 
qu'entendait moquer la revue en cause, c'élaient, pour la 
lupart, sinon pour la totalité, ceux d'étrangers qui avaient 
ait, pour la France, pendant les années terribles que nous 
avons vécues, ce que ceux sur le sort desquels nous nous 
penchons aujourd'hui n'avaient pas fait, puisqu'ils avaient 
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méme fait le contraire, C'élaient ces francisations de noms 
qu'on ridiculisait en disant de leurs bénéficiaires: « Voilà les 
nouveaux Dupont et Durand qu'on intègre dans la comimu- 
nauté francaise, 

Or, que nous disent les promoteurs de cette loi d'amnistie ? 
C'est qu'il s'agit de réintégrer dgns la communauté française 
des gens qui S'en sonf exclus d'eux-mêmes entre 1940 et 1945. 
C'est pourquoi je pense que le pays resté sain doit pouvoir 
connaître, par le truchement de son Journal officiel les noms 
de ceux qu'on va réintégrer dans leurs droits civiques, en exé- 
cution du geste de mansuétude que le Parlement est en train 


d'accomplir. 
M. le garde dts sceaux. Je d'rmainle la parole. 
M. le président, La parole est à M. le 


M. le garde des sceaux. Je ne pense pas que M. Charlet se 
fisse l'illusion de croire que personne atlende de la reconnais- 
sance €t d'ailleurs le plus grand philosophe politique de notre 
époque, Eugene Labiche, a écrit sur ce point une pièce immor- 
telle. Ce n'est poi it la question. 

ne faut pas croire non plus que c'est par des textes de loi 
où par d'autres, ni mème par Ja publication de certains décrets 
d'amnistie — vous ne l'avez d'ailleurs jamais demandé pour 
es graces que vous arriverez à supprimer complétement le 
racisine, la xénophobie, l'antisémitisme, Ce sont des malaaies 
hélas! endémiques et qui ne guérissent pas par des Jais, 

Ce qu'il ÿ a de certain, c'est que la mesure que vous deman- 
dez aujourd'hui est absolument exceptionnelle, qu'elle n'a 
jatmais été prise à l'occasion d'aucune loi d’amnislie antérieure, 
qu'elle n'existe gas pour les grâces qui, vous l'avez dit vous- 
ième, opérent souvent des mutations beaucoup plus impor- 
tantes dans le sort des individus condamnés. C'est la raison 
pour laqueile vous avez bien voulu le rappeler, monsieur Char- 
let, et je vous en remercie, aujourd'hui comme hier, je 
demande le rejet de l'amendement et un serutin public. 


garde des sceaux. 


M. le président, Quel est l'avis de Ia commission 

M. le rapporteur, Nous voulons une mesure d'apaisement et 
d'oubli, La commission considère que la proposition de nos 
collègues socialistes est tout à fait en dehors du but que nous 
recherchons, Aussi demande-telle au Conseil de repousser 
l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix Famendement, repoussé par Ja commission 
et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le Gouvernement, 

Le scrulin est ouvert, 

(Les votes sont recurillis, — MM, les secrélaires en font le 
dipouillement.) 


M. le président. Voici Le résultat du dépouillement du scrutin: 


TOR era screens . 311 
Majorité absolue.............,0ess5sense 156 
Pour l'adoption... sue y SOA 
LORS LS ss ANUS 220 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Tout à l'heure la commission s'est réunie pour coordonner 
les textes, 

La parole est à M. le rapporteur pour faire connaître les con- 
ciusions de la commission. 


M. le rapporteur. La commission considère que la seule ques- 
on qu se pose est celle de la place de l'amendement de 
M. Marcilhaey qui constitue, Si mes souvenirs sont précis, un 
article 23 bis nouveau. Elle gropose de placer le texte de cet 
amendement en tèle de l'article 20 qui serait ainsi rédigé : 

« La peine de la dégradation nationale, même prononcée par 
des décisions de justice passées en force de chose jugée sera, 
à cempler de la promulgation de la présente loi, une peine 
correctionnelle qui ne pourra excéder vingt ans et n'empor- 
tera plus d'autres déchéances, exclusions, incapacités ou priva- 
tion de droits que celles énumérées ci-après. » 

Le reste de l'articie est sans changement, 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 20 ainsi rédigé. 

(L'article 20 ainsi rédigé est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

M. le rapporteur. La commission dépose une demande de scru- 
tin 

M. Demusois. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 





M. Demusois. Mesdames, messieurs, au terme de ce pénih's 
débat portant surtout amnistie aux collaborateurs, je voudrais 
expliquer le vote du groupe communiste. ; 

Le projet sur l'ensemble duquel nous sommes appelés à ; 
prononcer n'est pas à la vérité un texte de clémence, tone 
notion de clémence est, il faut le dire, le manteau avec lequel 
vous entendez couvrir le contenu odieux et hideux de votra 


projet. 
En fait, nous assistons, par rapport aux journées qui ont 
suivi la libération nationale, à un revirement, à un abandon da 


posilion, ce qui nous conduit à répéter qu'un grand nomilre 
d'entre vous n'avaient donné qu'une adhésion à Ja fois peu 
reuse et irritée à la volonté populaire, exigeant le châtimwit 
des collaborateurs, 

Adhésion peureuse, car le peuple de France qui avait {rt 
souffert des collaborateurs exigeuit qu'ils soient chätiés iron. 
toyablement, et, au lendemain de la libération, il était pour le 
moins difficile de s'opposer à la volonté du peuple, Adhésion 
irritée, parce que n'osant à celle époque vous dresser ouverte. 
ment contre la volonté du peuple, vous acceptiez la condamne 
tion des collaborateurs dans un esprit qui ne correspondait pas 
à vos sentiments profonds et qui plaçait certains d'entre vou: 
vis-à-vis même des collaborateurs, dans une position déli Ë 
voire même, pour certains autres, dans la position 
« lächeurs ». 

J'entends bien qu'il en est parmi vous qui, tout en volant le 
pe de loi, peuvent nous rélorquer qu'ils n'ont pas attendu 
a libération du pays pour demander le châtiment des traitres 
et des collaborateurs. 

C'est effectivement vrai, et nous nous souvenons encore de 
certaines émissions de Londres, émissions de caractère vi 
geur, qui annonçaient et démontraient la nécessité du chat 
ment impitoyable de ceux que votre loi actuelle va blanchir, 
allant même jusqu'à remettre à certains d’entre eux Ja croix de 
la Légion d'honneur — j'ai bien dit « remettre » et chacun de 
VOUS Ie comprend, 

IL y a donc en fait quelque chose de changé, puisqu aussi 
bien les enragés d'hier sont devenus les indulgents d'aujour- 
d'hui, Tout ceci s'explique par le changement de politique pra 
tiqué en France depuis 1947, Tout comme le projet d'indemni. 
sation de la presse vichyste de trahison nationale, actuellement 
débattu devant l’Assemblée nationale, tout comme votre polt 
tique de répression exercée contre les travailleurs, contre les 
vrais résistants, contre les patriotes, contre les partisans de la 
paix, votre projet d’amnistie s'inscrit dans un ensemble poli 
tique qui, vous le savez bien, conduit le pays à plus de miscre, 
à la ruine, à la guerre, 

Comme, pour mener cette politique misérable, vous avez 
besoin de toutes les forces hostiles aux intérêts de la France, 
votre projet, en définitive, a pour objet de libérer tous ces gens 
qui ont donné Ja mesure de leurs sentiments antifrançais, cl 
que vous entendez utiliser de nouveau dans tous les domaine», 
en raison de leur compétence, contre le peuple de France. 

Vous entendez les utiliser de nouveau en particulier pour 
donner des cadres à la nouvelle légion prévue par le dispo-ilif 
de ce que vous appelez « la défenge en surface du territoire 
ou encore comme trait d'union naturel entre les cadres nazis 
de la nouvelle Wehrmacht reconstituée par vous et les soidats 
français que vous prétendez intégrer sous la direction d'un 
général étranger dans votre armée européenne. 

Pour tous ces raisons et en réaffirmant notre volonté de 
continuer à lutter contre votre misérab'e politique, le groupe 
communiste votera contre l’ensemble du projet. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Péridier. Je demande la parole. 

M. le président. La paro!e est à M. Péridier. 

M, Péridier. Mesdames, messieurs, au cours de Ja discussion 
générale, et en défendant notre contre-projet, nos amis Char 
let et Geoffroy ont défini avee éloquence et une grande net- 
teté les principes qui devaient guider notre vote final dans ce 
débat. 

Comme vous le savez, notre contre-projet a été rejeté, ainsi 
que tous nos amcadements. Par ailleurs vous avez cru mainle- 
uir l'amnistie col'ective. Vous ‘ne séèrez donc pas étoynés si 
je vous dis que le groupe socialiste votera contre le projet 
qui nous est soumis. 

Encore une fois, mes chers collègues, que l'on ne nous prête 
pas de bas sentiments, que l'on ne vienne pas nous dire que 
nous agissons dans un esprit de sectarisme, ou bien dans uu 
esprit partisan. Vous savez que nous ne méritons pas ce repro- 
che. Nous avons autant que vous le sentiment de la justice, 
mais nous pensons que c'est une erreur de croire qu'un pardon 
accordé un pen avenglémeént, comme c’est toujours le cas 
lorsqu'il s'agit d'armnistie collective, répond cbligaloirement à 
l'idée de ia justice. 

Je ne me souviens plus qui a dit que le pardon était parfois 
une offense: off:nse à l'égard de la nation ou d'une grande 
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partie de Ja nation, offense mére à l'égard parfois de Feux qui 
penétioent de Famnistie, Je vous rappellerai par exemple qua 
victor Hugo, dont on à beaucoup parlé dans ce débat, à tent 
ours refusé Famnistie que voulait Jui Second 

un! je sais bien que l'amnistie politique n'est pas simp'e- 
ment l'apanage des régimes impériiux, ele est au contraire 
dans la tradition 1épulicaine, disons, si vous le voulez bien, 
dus la tradition humaine. C'esi vrai, mais à deux conditions. 
que l'amnistie politique vieune bien à son heure, et que sur 
jout il s'agisse Inen d'une ammistie politique. 

Ft tout d'abord, mes chers collègnes, vraiment le moment 
éit-il venu de nous présenter ce projet d'amnistie ? Nous ne 
Je croyons pas. Ce qui nous différencie, nous en avons Fimpres- 
cjon, c'est que beaucoup d'entre votx penseat que Fheure dn 
pardon doit précéder l'heure du repermir, famdis que nons, nous 
royvons que l'heure du repentir doit précéder l'heure du pardon. 
(A laudissements à gauche.) 

Lette heure du pardon estelle venue ? Comment pourrions- 
nous le croire lorsque NOUS VOYONS chaque jour a colkbora 
tion relever davantage la tête ? Comment pourrions nous le 
«rire loisque nous vevons chaque jour faire l'apo.ogie de Hi 
poilique viehyssoisse et par conséquent de la politique de 
t:hson 


accorder Je 


? Connnent pourrions-nous le croire, forsque nous 
vivons chaque jour des feuilles infûmes essaver de discré- 
dter l'idée mème de la résistance qui reste, n'en dépaise à 
certains, une page gloricuse de notre pays. (Applaudissements 
à sauche el Sur quelques bancs au centre), mèênre <i parfois 
elle a pu connaitre des défaillinces :ndividueles qui se pra 
dusent, et qui se prodiront toujours, dins des mouvements 
jnsurrectionnels clandestins où ii faut risqgier sa vie et où 
{on m'a pas toujours, ma‘henreu<sement, Je choix de: homnres 

C'est au moment où s'inten<silie cette propagande que l'an 
nous propose uo projet d'amnistie qui ne sera pas interprété, 
sovez en persuades, par les collaborateurs comme un acte de 
cémence ou comme un acte de pardon, mais comme une jus- 
tification de jeurs actes. 

Vons nous dites: ce n'est pas ce que nous voulons, Mais 
nous Je savons bien, mes chers collègues, Nons sommes con- 
vaincus que vous êtes animés uniquemrent par un sentiment de 
justice, mais je crois que vous commettez une erreur., Vous 
r'emmpêeherez pas, justement, les collaborateurs et les traitres 
de considérer cette loi eomme un acte de justification de leurs 
actes et vous leur donnerez bauconp plus d'audace à la veille 
d'une consutation électorale, où, de plus en plus, les républ:- 
cains devront se serrer les coudes pour défendre la Répubrique. 


M. Dulin. Nous nous en sommes aperçus hier soir. 


M. Peridier. Je crois done, comme nos camarades Geoffroy 
et Charlet vous l’ént déjà dit, que c'est une erreur d'accorder 
cette ammmistie, qui n'étabiira pas au fond Ja justice; car, vous 
placant toujours sur le terrain supérieur de la justice, vous 
hous dites: mais l'on ne peut pas, tout de même, faire payer 
à des hommes qui ont été victimes de certains abus, de cer- 
lines erreurs, les excès de plume de certains journalis!es pro- 
nas. 

Cela est vrai. Mais cette justification de votre vole ne peut 
pas nous convenir, car c'est un peu faire injure aux gouver- 
hements de la quatrième République qui se sont succédé de- 
puis ia Libération de laisser croire que ces gouvernements 
n'ont rien fait pour redresser ces abus, pour réparer ces er 
reur=, 

Notre camarade Chariet vous a donné des statistiques qui 
n'ont pas été contestées, qui ne peuvent pas être contestées 
et qui démontrent d’une façon péremploire que le conseil supé- 
rieur de la magistrature, par l'application très large de me: 
sures de grâce, à justement réparé de nombreuses erreurs. 

IL m'aurait done pas fallu simplement nous parler en termes 
généraux de ces abus, de ces erreurs. Si véritablement elles 
ont existé en si grand mombre, nous aurions hien aimé par 
exemple que l'on nous indiquat le nombre des procédures 
de revision engagées. Je sais bien que natre calègue M. Abel- 
Durand nous a fait remarquer qu'il n'était pas fagile de faire 
des procédures de revision. En effet, cela n'es pas facile lors 
qu'on n'a pas les éléments nécessaires; mais lorsqu'on a ces 
éléments on peut très bien faire des procédures de revision. 

Or il est extraordinaire qu'il n’y ait presque pas eu de pro- 
cédure de revision. J'aurais bien aimé également que l'on 
nous citât wn cas manifeste d'abus qui pourrait encore sub- 
gister, 

Si em tout cas de tels abus subsistent encore — et je crois 
persommellement en connaitre au moins un — vous nous per- 
mettrez de penser que vous n'arriverez pas à Îles faire dispa- 
raître par un système aveugle d’amnistie collective, Vous ant- 
riez pu au contraire y arriver par le système gén ralisé de Ja 
grâce amuistiante, comme nous le de:nandions, car le vice de 
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l'amnistie cuhective, c'est qu'el.e ne permet pas à diserimt 
nation des cas; de faire le tri eutre les 
bons et Les mauvais ce que permet, au contraire, la grâce 
nnhistiante. 

l'y a là de nombreuses raisons qui justifient la position du 
groupe socialiste et qui expliquent notre vote contre le pra- 


jet qui nous est soumis. Je veux d'ailleurs m'élever contre 


} ’ , , [1 
elle He perines pas 


l’idte que cette amnislle hi irrait ètre « Hnsid tee CoIuine une 
amuistie politique; nous ne pouvons pas accepter que l'on 
puisse assimiler un vérilable acte de trahison à un acte poli. 
tique. Et M. Debû-Rridel avait bien raison lorsqu'il incrquait 
qu'il n’y avait pas de cormiparaison à faire entre l'histoire de 
ja coilgboration et l'histoire de la Commune, qu'il n'y avait 


pa: de commune imeésut ntre i'amnistie Qui Est pIOpUusee 
aujourd'hui et l’'amnistie dont ant hénéfieié les Commaurtards, 

Bien que M. le garde des sceaux nous ait indiqué que cow- 
paraison n'était pas raison, 
Œuralsoi NH: plus, el que «es 
tiques permettent parfois de tirer des enseignements uti'es, je 
vowdrais, moi aussi, invoquer ce précédent de la Commune. Et 
je voudrais linvoquer pour justilier notre position. En effet, 
au Jendemain de la semaine sanglante, dont je me permets 
de rappeler qu'eile avait jonché les pavés t de l'uris ue 
plus de vingt mille cadavres, ceux qui avaient pu échapher ou 
nrassacre et qni avaient été déporté:, le furent pendant dix ans 
avant de bénéficier de Farmmislie pleine et enticre. 

I est exact qu'à la suite d'un mouvement qui s'était pro- 


He je Crus que ce ! est \1S 


Lu Lu ] f Los 
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les rues 


duit dans le pays, une première tentative d'amnistie ent heu 
et ce fut. en effet, Victor Hugo qui déposà un projet dans ce 
sens. M. Hélin: ne manqua pas de nous rappeler cerlains pas- 
sages dt discours que prononça Victor Tugo au Sénat, à pro- 
pos de son projet d'amnistie, Puisqu'on a invoqué ce précé. 


den! historique, à aurait eté intéressant qu'on nous indiquät 
quel avait été le résultat de linterveation de Victor Hugo et 
quei avait eté le vote du Sénat en Ja circanstance, Je ne sais 
pas si M. Héline connaît le résultat de l'intervention de Victor 
Huge, mais je peux lui dire que cette intervention se traduisit 
par le rejet du projet, qui obtint à peine une quinzaine de voix, 

il est certes exact que, quelque tenps après, le Gouverne- 
meut réussit à faire passer un projet d'amnistie dont je vous 
lis les deux premiers articles : 

a Art. 1%, — L'ammnistie est accordée à tous les individus 
cor damnés pour faits relatifs à l'insurrection de 1874 qui ont 
été ou qui seront libérés et qui ont été ou qui seront gräciés 
dans le délai de trois mois après la promulgation de ia pré. 
sente loi ». 

« Art. 2. — Les peines prononcées par contumace pour les 
memes faits pourront être remises par voie de grâce 
Vous vovez la différence qu'il v 
] 1} 


' 


a avec le projet ietri Non 


seulement on ne prévovait que des grâces ammmnistiantes, mais 
encore on jes Jimitait dans le temps, alers que, pour la pre- 
mière fois dans l'histoire de l’amnistie, vous allez voter, pour 
des collaborateurs, une aninistie continue. ce qui, lu point de 
vue juridique, est tout de même un peu extraordinarre. 
Enfin l'amnistie ne s'appliquait pas non plus aux contu- 


mau'es. 

M. ie garde des sceaux. C'est la grûce qui s'y applique. 

M. Péridier. La grâce, oui! mais pas une amnistie collec- 
tive et jamais l’amniitie collective n'a joué pour les Commu- 
nards. Après que ce projet de loi fut accepté, Il y eut encore 
une campagne en faveur de l'amnistie pleine et entière, Cepén- 
dant, le projet qui fut finalement vote en 1880 précisait ceci: 
« Fous les individus condamnés pour avoir pris part aux évé: 
neimemts insurrectionnels de 1N70 e& de 1871 et aux événements 
insurrectionnels postérieurs, qui ont été où qui seront, avant 
le #4 juillet #8S0, l'objet d'un décret de grâce, seront eonsi- 
dérés comme amnistiés , 

Par conséquent, c'est toujours la grâce ammistiante qui à 
joué à l'égard des Communards. Nous invoquons done à notre 
profit ce préecdent historique. I n'est pas douteux que la grâce 
amnistiante était seule retenue. Nous croyons qu'aujourd'hui 
encore, c'était encore la grâce amnistiante qui aurait donné 
son véritable caractère à cette loi d’amnistie, caractère de elé- 
mence, caractère de pardon ét non pas caractère de justifiea- 
tion, comme ne manqueront pas de l'invoquer ceux qui vont 
en benéticier. 

Je crois que notre Her mo était logique. C’est une position 
qu permettait de défendre au maximum l'idée de la résis- 
tance, de défendre la République. Nous nous crovons aussi que 
c'était le meilleur moyen d'appliquer la justice, la clémence 
et le pardon. 

Vous ne nous avez pas suivis, mes chers collègues: vous ne 
vous étonnerez done pas si le groupe socialiste vote contre 
l'ensemble du projet qui nous est soumis. (Applaudissements 
à quuche.) 

M. Pierre de Gaulle, Je Geniande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Pierre de Gaule. 
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M. Pierre de Gaulle. Me: amis e° moi, nous vot:rons !e pro- 
jet qui mous 6<t SONtHIS, Il e=t pourtant fort loin de nous salis- 
faire et je me permettrai, une dernière fois sans doute, de 
m'en expliquer en mon nom €t au leur. 

D'abord ce projet arrive bien tard, je ne dirai pas naturelle- 
pueut trop tagd. mais bien tard. Voilà plusieurs années déjà 
que nous aurions voulu le voir sortir des délibérations parle 
Juentaires, 

Eu deuxième Hien, et c'est le principal reproche, il est très 
lois d'avoir la largeur et l'étendue que nous aurions vouln 
lui voir prendre, Nous estimons, en effet, que dans les cir- 
conslances présentes, fidèles en cela d'ailleurs à l'indicatif poh- 
tique qui nous à unis et qui est celui du rassemblement du 
peuple français, en présence des difficultés dont la nation est 
actuellement menacée, qu'il est plus que jamais nécessaire que 
tous les citovens et toutes les citoyennes de ce pays se re- 
croupent en vue de sa conservation et, éventuellement, de sa 
défense, à l'exception, bien entendu, de tous ceux qui ont 
véritablement commis des erimes contre la nation pendant 
cette période terrible de 190 à 1943, soit dans l'ordre poli- 
tique, soil dans l'ordre tout simplement de Ja trahison. 

I n'est pas question, il n'a jamais été question, dans notre 
esprit, de pardonner à ceux qui ont accepté de leur plein gré 
de- responsabilités politiques et qui les ont portées dans une 
certaine Cirection qui était contraire aux intérèts de la France, 
pas plus qu'il n'a jamais été question dans notre esprit de 
pere les actes de ceux qui ont trempé leurs mains dans 

sang des Français, Pour toute cette masse de gens trompés 
par d'autres, et qui se sont Jaissé entrainer à de graves er- 
réurs, HOUS aurions aimé que des mesures, non pas de par- 
don, encore moins, naturellement, de justification, mais sim- 
plement d'oubhi, fussent prises d'une façon plus complète. 

Ce n'est pas à nous, qui nous somines unis et qui le restons, 
sous la direcuion de celui qui fut ct qui demeure le premier 
résistant de France, qu'on pourra faire le 'epro he de léser en 
quoi que ce soit, lorsque nous professons un pareil idéal, les 
iniérèts de cette résistance qui reste au fond de notre souvenir 
à tous comme ayant été, dans ces années difliciles dont je par- 
Luis, le véritable idéal francais, és 

Le projet 110 correspond doi Pas, sur ces deux points, à ce 
que nous aurions désiré qu'il fût, Néanmoins, mes collègues et 
Woi-mêime, nous le Volerons, car il est cependant quelque chose, 
avec l'espoir et la ferme résolution que, tôt ou tard, et peut- 
être plus tôt que p'us tard, il pougra être élargi et étendu dans 
les conditions qui sont désirables à l'unité française, (Applau- 
dissements sur les bancs SUDOrICHTS de la qauche, du centre et 
de la droile, et sur divers bancs à droile.) 


M. le président. Là parole est à M. de Meuditte. 


M. de Menditte. (e qui se passe ce soir prouve qu'un usage 
sest établi dans cette Assemblée: à la fin de tout grand débat 
chaque groupe explique son vote, 


M. le président. C'est un usage déplorable. (fires.) 

Cela fait deux discussions générales, une au début, et l'autre 
à la fin. Sous couleur d'explication de vote, nous avons entendu 
de nombreux orateurs — avec intérêt et sympathie d'ailleurs — 
mais on recommence la discussion générale. Je crois que c'est 
ce que vous alliez dire, monsieur de Menditlle, et je m'excuse 
de vous avoir devancé, 


M. de Menditte. Monsieur le pré-ident, vous avez le sens de 
la divination (Sourires), car j'allais dire que le mouvement 
républicain populaire entendait rompre avec celle tradition. 

En effet, hier, Mme Cardot à par avance expliqué notre vote. 
Elle à exprimé, mieux que quiconque, les sentiments qui sont 
non seulement ceux de notre groupe, mais, je puis le dire, à 
la suite de l’ovation qui lui a été faite par la majorité de cette 
Assemblée, ceux de la plupart d’entre vous, 

Aussi, je me contenterai de rappeler un passage de son admi- 
rable discours Notre collègue disait ceci: « Il faut faire cesser 
la désunion et la haine. Souvenons-nous de notre idéal, Nous 
avons résisté pour que la France vive libre et fière. Tirons-en 
une lecon de grandeur, de pardon. de miséricorde et de frater- 
uité. » 

C'est dans cet esprit que nous avons voté les différentes dis- 
positions de ce projet et que nous voterons l’ensemble, espé- 
rant que cette loi de pardon et d'oubli contribuera à réaliser ce 
que nous voulons tous: la réconciliation de tous les Français. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Rochereau. 

M. Rochereau. Le groupe du parti républicain de la liberté 
votera le texte tel qu'il ressort des débats -du Conseil de Ja 
République, notamment à raison de deux modifications qui y 
ont été apportées, avant trait, l'une au sort des grands mutilés, 
l’autre à la durée de lin lignilé nationale 
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Pour le reste des raisons qui molivent son vote, il se pipnia 
chera très exactement des déclarations que M. Pierre de (iitia 


vient de faire à la tribune, süui peut-être en ce QUI conrerne 
les responsabilités politiques, À ce propos, ilne sera sans dou 
pas plus réticent, mais il sera obligé de dire que leur ap 
cialjon est tout de même plus nuancée et plus difficile 
Je voudrais donner un simple exemple. Le 17 octobre for 
Jacques Bainville écrivait un parallele entre la politique de p / 
marck et celle d'Hitler. BL concluait son article de Ja mare 
suivante: « Lorsque BismarckK eut baltu et expulsé l'Autriha 
lorsqu'il eut enchainé à la Prusse les Etats allemands du sp 
il désira encore la guerre pour çonsoiider ce résu:tat par 
victoire sur la France, La mème idée viendra à Hitler! 
» — j'attire votre attention sur Ja fin de l'a 


, 


SUCCesSsSCUrs.., 


— « après la réalisation de l'Anchluss, la dislocation | là 
Tchécoslovaquie, après la reprise des lerrioires sur les pi, 
hais où ce qui, dans le mème sens, peut s'imaginer 

Le 9 février 1926 est mort Jacques Bainville. Le 7 mar: 14 


c'était l'entrée des troupes allemandes dans la zone démil ta 
risée de la Rhénanie; le 12 mars 193, lAnchiuss et l'occupiton 
de i’Autriche, le 30 cctobre 1938, l'occupation du pays des 
Sudètes ; le 14 mars 1939, l'invasion de la Tchécoslovaquie et Ja 
14 septembre 1939, l'invasion de Ja Pologne, c'est-à-dire que les 
événements se sont passés exactement comme Jacques Hiine 
ville les avait prévus. 

M. Jacques Debü-Bridel. ous ne l'amunistions pas. 

M. Rochereau. les événements se sont déroulés dans le «sg 
qu'il avait prédit et les événements qui ont suivi, c'estidire 
la défaite et l'ocupation, ont élé peut-être, comme disait tout à 
l'heure M, Léo hamon, affaire des malheurs du temps à mous 
qu'oa ne précise qu'ils ont été, aussi, le résultat de Fimporitie 
de quelques gouvernements, auquel cas je crois bien pouvoir 
dire que la “echerche des responsabilités politiques est autre. 
ment difiicile à réaliser. 

Cela étant dit, je m'abstiendrai de réflexions plus prolonzées, 
Gœthe disait qu'il préférait l'injustice au désordre; il préferait 
l'injustice des décisions acquises au désordre des revisions con 
tinuelles, En matière politique, la chose importante, 
continuité, Nous ne voudrions pas, nous, que la continuité poil. 
tique du pays fût brisée. 

C'est pour cela que, bien que je texte ne nous parai-<e pas 
suffisant, nous voulons le voter tel qu'il ressort des délilera 
tions du Conseil de la République, 

M. le président, Personne ne demande pus la paro! 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de 1 

Je éuis saisi d'une demande de scrutin préscatée par Li comte 
ruIssion, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en [or! le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sr 


? 


ün: 
Monte. ha MOIRNIS.. css esse dit sas 307 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République......... . 160 


Pour l'adoption ......... 227 
CODES esse senases sde 3100 


Le Conseil de la République à adopté. 

Conformément à l'article 57 du règlement, acte est doi 
de ce que l'ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 

La commission propose de rédiger comme suit l'intitulé 18 
ce projet de loi. 

« Projet de loi portant amnistie, instiluant un régime (8 
libération anticipée, limitant les effets de la dégradalion nat 
hale et réprigant les activités antinationales, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


à 


— 10 — 


APPLICATION A L’ALGERIE DE LA LEGISLATION 
SUR LES LOYERS 


Adoption d'un avis Sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant app:ca- 
lion à l'Algérie des dispositions de la loi du 1° septembre 
1918 réglant legs rapports entre hailleurs et locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel, (N°* 799 
et 518, année 1950.) 
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Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu, de M. le président du 
conseil, des décrets nommant, en quaiité de commissaires du 
Gouvernement : 

l'our assister M. le ministre de l'intérieur: 

MM. Dame:on, préfet, chargé da Ja direction des servires de 

l'Algérie et des départements d'outre-mer; 
Graeve, sous-directeur au ministère de l'intérieur: 
Ferrandi, admiuistrateur civil au ministère de lioté- 
rieur ; 

Pour assister M. le ministre de la reconstruction et de l'urba- 

istne : 

MM. Hoilier, chef du service du logement; 

Joire, adjoint au chef äu service du logement. 

Acte est danné de ces communications, 

Dans la discussion géntæale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'intérieur  (administratita  gentrale, 
départementale ei Communale, Algérie). 


M. Rogier, rapporteur de la commission de l'intérieur ‘adrmni- 
nistralion générale, départem vntale et communale, Algérie), 
Mesdames et messieurs, le projet de loi qui est soumis à votre 
approbation tend à 1endre upplicube à FAgérie la loi du 
1 <eptembre 198 sur les loyers, 

Si, lors de son vote, cetle loi n'a pas été rendue applicabe à 
dAgérie, c'est parce qu'on voulait demander l'avis de l'assem- 
blée algérienne, 

Dès janvier 1919, l’assembhée algérienne adopta une décision 
qui ue fut pas homo:oguée par le Gouvernement, sous pré- 
texte qu'elle touchait aux questions de procédure, Le stalui 
de l'Algérie interdit formellement à l'assemblée algérienne 
d'adopter des textes s'appliquant à la procédure prévue par les 
lois volées par le Par:ement. 

Depuis la not. homologalion de rette décision, l'Aïgérie vit, 
eu ce qui concerne la question des lovers, dans l'anarchie, 
C'est pour cette raison que le Gouvernement à pris l'initiative 
de déposer un projet de loi, tendant à rendre Ja loi du {1* sep- 
temibre 1948, applicable à ce uépastement, avec les modifica- 
tions qu'appellent les conditions de vie qui ni sont particu- 
livres, 

L'Assembiée nationale, aussi bien que là commission de l'in- 
térieur du Conseil de Ja République, ont tenté, dans la mesure 
du possible, de rendre la loi métropolitaine sur les lovers appii- 
cable à l'Algérie sans trop la réformer, Malgré tout, efles ont 
tenu compte des propositiins qui étaient contenues dans Ja 
décision de l'assemblée algérienne volée au mois de janvier 1949. 

Le rappert qui vous à élé distribué fait éfat des modifications 
qui ont été apportées par vole commission de l'intérieur au 
projet de loi qui vous a été, transmis par FAssemblée nalio- 
nas, L'heure matinale me peraet de vous demander de hier 
vouloir vous reporter à ce rapport où loutes les exp'ivations 
nécessaires vous sont données, 

Si, aujourd'hui, nous vous priors d'adop'er ce texte à une 
heure aussi avancée c'est parce qu'il est absolument indispen- 
sabie que cetle loi soit votée avaat le 31 décembre 1950, l'as- 
semblée algérienne @e voulant plus continuer à proroger le 
régime actuellement en vigueur en Algérie, C'est pour per- 
métitre à l’Assembiée nationa!e d'examiner ce projet en seconde 
lecture en temps opportun que le Conseil de la République Fa 
inscrit à l’ordre du jour de sa séance d'aujourd'hui. 

Je vous demaode donc, mesdames, messieurs, de vouloir 
bien, conformément au rapport qui vous à été distribué, 
approuver les modifisalions apportées par votre commission de 
l'intérieur et, en ronséquence, voter le texte éoumis à vos 
délibérations. (Applaudissements.) 


M. le président. Nous remercions M. ie rapporteur de la 
Concision exemplaire de Son rapport. 

l'ersonne ne demande plus la parole dans la d:scussion géné- 
rale ? 

La discussion générale ext close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1®%: 

« Art, {®, — En Algérie, les rapports entre bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel sans caractère commercial ou industriel ou ne relevant 

as de la légisiation ou de la réglementation sur les baux à 
erme, ainsi que des locaux affectés à l'exercice d'une fonction 
porte dans lesquels l'habitation est indivisiblement liée au 
ocal utilisé pour ladite fonction, sont régis par les dispositions 
su vantes, » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article fer, 

(L'article 1% est adopté.) 

x 





ration des baux conclus entre les parties, l'occupation des 
immeub'es ou. parlies d'immeubles par Les administralions 
publiques de L'Etat, de l’Algére, des départements et des conne 
munes et par les établ'<sements publics, ainsi que celle des 
locaux affectés à l'exer e du ‘e fon [Hi pub que date les 
quels l'habilation n'est pas indivishlement liée au local ullisé 
pour cetle fonction, est soumise aux d'spos tons des arlicles 8 


1 


M. le président. « Art, 2. — Dans toules les communes à Pexpre 


ct 30 ci-dessous, » — (Adopté) 

« Art, 3, — Le: dispositions de la présente loi ne son! pas 
applicables aux logements consirul ou achevés postérieure 
ment au 31 décembre 1957. 

« Sont assimilés aux logements construits ou achevés postée 

ta 


late : 


rieurement à cell 
: 
1 


« {° Les locaux utilisés commercialement avant le {1% juin 
1948 el pos'éneurement iflectés à l'habitation; 

« 2° Les locaux obtenus par reconstruchon ainsi qu est 
prévu à l'articte 10, par eurélévation ou addition de cons! - 
lion ainsi qu'il est prévu à l'article 11, sous réserve des d'spo- 


i 
sitions des articles Enr \idopté.) 
CHAPITRE VF 
Du maintien dans les lieur. 
« Art, 5. — Les OCCUpi its de bonne foi des locaux défints 
aux arlicles {+ et 2 bénéit lent, de plein drûil et sans laceoim- 


plissement d'aucune formaiité, du maintien da 
louée, aux clauses et conditions du contrat primitif 1 


res aux dispositions de ja présente loi, quelle que soit la date de 
leur entrée dans les Jeux. 

« Sont réputés de bonne foi les lncataires, sous-lorataires, 
cessionnaires de baux à l'expiration de leur contrat ainsi que 
les occupants qui, habitant dans les lieux en vertu ou en suits 
d'un bail écrit où verbal, d'une sous-location régulière, d'une 
cession réguière d'un bail antérieur, d'un échange opéré dans 
les conditions prévues à l'article 71, exécutent leurs obliga- 
Hole 

« Sant également réputées occupants de bonne foi les per- 
sonnes qui, à la date de promulgation de la présente loi, ulili- 


sent à usage d'habitation des lwaux précédemment pris à bail 
à cet effet par une administration publique et qui justifient du 
pavement d'un lover, nolamment par voies de relenues sur 
leurs éoldes ou traitement, Toute’vis, eétte disposition n'est 
applicuble qu'à l'expiration du bail concu par l'administration 
publi LM, D À \idopté } 

« Art. 9. — Le bénélice du maintien dans les lieux pour les 
locaux visés à l'artice 1% appartient, en cas d'abandon de 
domicile ou de décès de l'occupant, aux personnes membres 
de sa famille où à sa charge, qui vivaient habituellement avec 
lui depuis pius de &iX mois, 

« Toutefois, il ne s appliquera pas aux Jocaux à usage exclue 
svement pro'essionnel, à moine que l'une des personnes visées 
à l'alinéa precé lent ne conlinue à y exercer ja Pru.t-eiun à 
liquelle ces locaux éta'ent affectés, » — (Adopté.) 

« art, 7, — Le main'ien dans les lieux est accordé aux per- 
sonnes morales exerçant une aftivilé désintéressée et remplis- 
sant les conditions prévues à l'article 4, notamment aux asso- 
ciations déclarées, aux partis politiques reconnus et aux svndi- 
cats professionnels, mais à leur égard il ne sera en aucun cas 
opposabie au propriétaire de nationalité française qui veut habi- 
ter par lui-même son immeuble ou le faire habiter par son 
conjoint, ées ascendants ou descendants, où par ceux de son 
conjoint. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les bénéficiaires de l'article 2 sont maintenus 
dans les lieux jusqu'au terme d'usage qui suivra le 1% jan 
vier 1951 

« Les locaux ainsi rendus vacants ne peuvent être affectés 
qu'à l'habitation. Sont nulles de plein droit lies locations et 
sous-locations ayant pour objet de donner à ces locaux une 
destination autre que l'habitation. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — N'ont pas droit au maintien dans les l'eux les 
personnes définies aux articies 4, 5 et 7: 

« 1° Qui ont fait ou feront l'objet d'une décision judicaire 
passée en force de chose jugée, ayant prononcé leur expulsion 
par applicalion du droit commun ou de dispositions antérieures 
permettant l’exercice du droit de reprise ou qui feront l'objet 
d'une semblable décision prononçant leur expulsion pour l'une 
des causes et aux condilions admises par la présente loi; toute- 
fois, lorsque la décision n'aura ordonné l'expulsion qu'en raison 
de l'expiration du bail ou d’un précédent maintien dans les 
lieux accordés par les lois antéreures, l'occupant ne sera pas 
privé du droit au maintien dans les lieux; 

« 29 Qui n'ont pas occupé effectivement par elles-mêmes le3 
locaux loués ou ne les ont pas fait occuper par les persont 
qui vivaient habituellement avec elles et qui sont eoit membres 


144 


es 

















d: eur fauile, soit à leur charge. L'oceupation doit avoir duré 


Luit quuis au cours d'une année de location, à moins que la 
jroesson, la fonchon de l'occupant on aout autre motif lég1- 
1 ne justifie une ocupalion d'une durée moindre : 

« 4° Qu: ont plus'eurs habitilions, sauf pour celle conetituant 
leur principal établissement, à moins qu'elles ne justifient que 
leur fonction ou leur profes on les y œb] gt; 

1” Qui ‘cupent des locaux avant fait j'objet, soit d’une 
julerdiction d'habiter, pronorcée en application de l'article 11 
da décret du 95 août pris pour l'application en Algérie de 
Ja loi du 15 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté de péril 
prescrivaut, en vertu dé articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, 
la réparation on la démolition @e limimeub'e menacant ruine 


ocaux sont situés. 
lorsque l'interdiction n'a été édictée qu'à titre 


l'arrété de péril visé à l'alinéa précédent a été 


res 


dans jequel 
« Toutefots, 


temporaire où #& 
rapporté, les anciens occupants peuvent invoquer les dispesi- 
Lions du présent chapitre pour rentrer en possession; 

« 5° Qui occupent des locaux sitmés dans des immeubles 
acquis ou expropriés à {a smile d'une déclaration d'utilité publi- 
que, à charge par l'administraton d'assurer le relogement des 


Jocataires où occupants expulsés: 

6 Qui occupent des locaux de plaisance en vue d'une utili- 
falon purement eaisonnière et non à usage d'habitation per 
Jesdits ]Jocaux : 

Utre d'occupation est l'accessoire du contrat de 
ill, a rupture de celui-ci; 
« 8° Qui d'sposition ou peuvent recouvrer, en 
exerçant leur dr j la même agglomération, un 
autre local répondant à leurs besoins et à ceux des personnes 
membres de Jeur famil'e ou à leur charge qui vivaient habituel- 
lement avec elles depuis plus de six mois. 
« Toutefois, lorsque l'occupant pourra justifier d’une instance 
régulièrement engagée dans Ta quinzaine de la contestatin du 


ntien dans les lieux, et suivie, il ne sera contraini 


muainente pour } 
« 7° Dont le 
trav: et joi 


prise dan: 


drait au ma 
de quitter les lieux que lorsqu'il pourra prendre effectivement 
possession dudit iocal, (Adopté.) 


ty 
cire 


« Art. 40. Le droit au maintien dans ne peut 
opposé au péopri lairé qui aura obtenu du gouverneur gelé] il 
ou de son délégué l'autorisation de démolir un immeuble pour 
construire sur le inème terrain un autre irnameuble d'une sur- 
face hahilabie supérieure et contenant plus de logem2:ts que 
l'immeunle démoli. 

« Le propriétaire devra donner 
chacun des occupants pour vider les Jieux. 

« 1 devra, en outre, commencer les travaux de reconstruc- 
tion dans les trois mois du départ du dernier occupan' 

« Les locaux ainsi rendus disponibles ne pourront en aucun 
cas être réoccupés avant le début des travaux... » — (Adopté.) 

« Art, 11. — Le droit au maintien dans les lieux ne peut être 
opposé au propriétaire qui, avec l'autorisation préalable du gou- 
verneur général ou de son délégué, eMectue des travaux tels 
ue surélévalion ou addition de construction ayant pour objet 
| amer ie la surface habitable, le nombre de logements ou 
le confort de l'immeuble, et qui rendent inhabitable ce qui est 
iu logement de upant et de sa famille. 

« Le proprit doit donner à chaque occupant un préavis de 
six mois pour quiller les lieux loués. 

« Les travaux doivent êlre commencé dans les trois mois du 
départ du dernier occupant, » — (Adoyfé.) 

« Art. 12. Le droit au maintien dans les lieux des occu- 
pants évincés par application des articies 10 el 11 est reporté 
sur les locaux reconstruits ou édifiée. 

« Dès l'achèvement des travaux, le propriétaire devra, par 
lettre recormmandee avec accusé de réception ou par acte exira- 
judiciaire, les mettre en demeure de lui faire connaître dans le 
délai d'un mois et dans la même forme, s'ils entendent user 
de ce droit, La notification devra mentionner à peine de nullité, 
da forme et 1e délai de la réponse. » — (Adopté.) 

« Art. 13, — Les occupants d'un immeuble ne peuvent mettre 
obstacle aux travaux tels que surélévation ou addition de cons- 
truction que le propriétaire se propose d'entreprendre avec 
l'autorisation préalable du gouverneur général ou de son délé- 
gué et qui ont pour objet d'augmenter la surface habitable, le 
nombre de logements où le confort de l'immeuble, lorsque 
ces travaux ne rendent pas inhabitable ce qui est nécessaire 
au logement de l'occupant et de sa famille. 

« Les occupants ne sont tenus d'évacuer que la pârtie des 
Jocaux rendue inhabitable par l'exécution des travaux et ce, 
jusqu'à l'achèvement desdits travaux. 
travaux dureut plus de quarante jours, le loyer sera 


1 pe 
es 11C0UX 


un préavis de six mois à 


1" 
1 OCA 


nécessaire 


t 
ire 


« Si les: 
diminué à proporlion du temps et de la partie du local dont 
ils auront etui prive = idopté.) 


du maintien dans les lieux n'est 
opposable an propriétaire qui veut reprendre tout 


cours, jardins ou terrains précédemment loués 


ef 


ÉOAFL ON. Le }h 


pas non plus 
ou parle des 
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nus comme accessoires d'un local d'habitation pour conctruire 
des bâtiments à destination principale d'habitation, à Ja e perd 
tion que la nouvelle construction ne rende pas impossihle 4 
jouissance du logement existant. | 4 
.«“ Le propriélaire notifiera aux occupants, avee un préavis de 
SiX ntms, son intention de construire un nouvel immeulie 
dans les conditions prévues à l'alinéa précédeut, sy 

« Les travaux devront être commencés dans le délai de tre 
mois à compter du départ du dernier occupant. (| 
la Valeur locative des lieux dont l'occun. + 


« Dans ce cas, 
garde la JuuIssance, pourra être réévaluée sur les bases 
par la présente loi. » — (Adopté. q 

« Art. 15. — Il ne peut ête renoncé au droit au mui en 
dans les lieux qu'après l'expiration du Hbaïl, » — (Adoyt 

« Art, 16, — En cas de sousdocation partielle, le droit su 


main fen dans les lieux du sous-locataire n’est opposable an 
propriétaire que pendant la durée du mäintien dans les lieux 
du locataire principal. » — (Adopté.) 


« Art 17. — Sous réserve des dispositions de l'article ” Je 
maintien dans les lieux est un droit exclusivement attaché à 
la personne et uon transtmissible, » — (Adopté.) 


CHAPITRE IT 


Droit de reprise. 


« Arf. 48, — Le droit au maintien dans les lieux cesse re 
opposable au propriétaire de nationalité française qui veut 
reprendre son immeuble pour l'habiter lui-même ou le e 
habiter par son conjoint, ses ascendants ou ses descendints 
ou par ceux de son conjoint, lorsqu'il met à la dispositi (u 


locataire ou de l'occupant un local en bon état d'habitation. 
silué dans la même agglomération, remplissant des con s 
d'hygiène normales ou au moins équivalentes à celles du local 
objet de la reprise, et correspondant à ses besoins per: 4 
on familiaux et, le cas échéant, professionnels et à ses possie 
bilités,. 

« Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à 
premier que pour des locaux correspondant aux besoins per- 
sonnels où familiaux du bénéficiaire de la reprise et, le 
échéant, à ses besoins professionnek, 

« Le propriétaire qui veut bénéficier de la disposition ci-Jes- 
sus doit prévenir, par acte extrajudiciaire, celui dont il se jro- 
pose de reprendre le local: ledit acte doit indiquer à pe 
nullité : 

« Le nom et l'adresse du propriétaire du local offert ; 

« L'emplacement de celui-ci; 

« Le nombre de pièces qu'il comporte; 

« Le degré de confort; 

« Le lover; 

« Le délai à l'expiration duquel il veut effectuer la reprise et 
pendant lequel il peut être pris possession du local offert, délai 
qui ne peut être inférieur à trois mois s’il s'agit d'un occupant 
ou au délai normal du congé S'il s'agit d’un locataire ; 

« L'identité du bénéficiaire de la reprise ainsi que sa silu 
de famille et sa see eo 

« Si, dans le délai d’un mois à compter de la signification de 
l'acte extrajudiciaire, le locataire ou l'occupant donne <on 
acceptation écrite à la proposition qui lui est faite, il doit 
remettre le local qu'il occupe à la âisposition du propriélaire, 
au plus tard à la date fixée pour la reprise dans l'acte extra- 
judiciaire prévu à l'alinéa précédent. 

« Si, dans le même délai d’un mois, le locataire ou l'occu- 
pant refuse ou ne fait pas connaître sa décision, le propriétaire 
l'assigne, suivant Ja procédure prévue au chapitre V de la prré- 
seute loi, aux fins de nomination d'un expert. 

« Ledit expert qui peut être saisi sur minute et avant enre- 
gistrement, a pour mission de visiter les locaux offerts, de dire 
s'ils remplissent les conditions d'hygiène prévues au prenner 
alinéa et sont susceptibles de satisfaire aux besoins personnéls 
ou familiaux et, le cas échéant, professionnels, du locataire ou 
de l'occupant, de vérifier enfin si les possibilités de ce dernier 
lui permettent d'en supporter les charges. 

« HN doit déposer son rapport dans la quinzaine du jour où il 
a élé saisi, Faute par Jui de ce faire, il est de plein droit des- 
saisi et le juge doit pourvoir d'office à son remplacement par 
nouvelle ordonnance rendue dans les quarante-huit heures sui- 
vant l'expiration dudit délai. 

« Dans les quarante-huit heures qui suivent le dépôt de ce 
rapport, les parties en sont informées par le greffier par teître 
recummandée, avec accusé de réception, comportant convocation 
pour la plus prochaine audience utile. » — (Adopté.) 

« Art. 19, — Le droit au maintien dans les lieux n'est pas 
opposable au propriétaire de nationalité française qui veut 
pores son immeuble pour lhabiter lui-même ou le faire 
habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descendants où 
par ceux de son conjoint, sauf Je cas où ceux-ci sont eux-mêmes 
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wopriétaires dans un immeuble sur lequel peut s'exercer à 
be. profit le droit de reprise, el qui justitie que Je bénéficiaire 
de la reprise ne dispose pas d'une habitation correspondant à 
se: besoins normaux et à ecux des membres de sa fariie 
vivant habituellement où domiciliés avec lui. 

« Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à Falinéa 1" 
que pour des locaux correspondant aux besoins personnels ot 
furmiliaux du bénéficiaire de La reprise et à ses besoins profes- 
sionneis. 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce droit de 
reprise ne peut être exercé que si Pacte d'acquisition a date 
certaine ou bien avant le 2 septembre 1929, ou bien plus de 
dix ans avant l'exercice de ce droit, Néanmoins, le propriétaire 
d'un immeuble acquis depuis plus de quatre ans peut ètre auto- 
risé par justice à exercer le droit de reprise S'il établit que son 
acquisition n'a été faite que pour se loger où pour satisfaire 
un intérêt familial légitime, à l'exclusion de toule idée de spt- 
culation. 

Le propriétaire qui veut bénéficier du droit de reprise doit 
révenir, suivant les usages locaux et au inoins SIX mois à 
‘avance, par acte extrajudiciaire, le locataire où l'occupant 
dont il se propose de reprendre le local; ledit acte doit, à peine 
de nullité: 

« Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu du 
présent article ; 

« Préciser la date et le mode d'acquisition de Fimmeuble: 

« Faire connaître le nom ei l'adresse du propriétaire qui loge 
le bénéficiaire ainsi que l'emplacement et fe nombre de pieces 
du local occupé par ce dernier. 

« Le juge doit toujours apprécier les contestations qui Jui 
sont soumises au jour de la signitication de Facte extrajudi- 
cuire. 

« Le bénéficiaire du droit de reprise prévu au présent article 
et tenu de mettre à la disposition du localuire où de Foceu- 
paut dout il reprend le local, îe logement qui pourrait étre rendu 
vacant par l'exercice de ce droit. 

« Le bénéficiaire du droit de reprise devra notifier à son pro- 
gpriétaire l'action qu'il exerce par acte extrajudiciaire dans le 
iuème délai que celdi prévu à l'alinéa 4 ci-dessus, Le proprié- 
taire de son logement ne pourra s'opposer à la venue de ce 
nouveau locataire où occupant qu'en excipant de motifs sérieux 
et légitimes. S'il entend user de ce droit, 11 devra, à peine de 
forelusion, saisir la juridiction compétente aux termes des arti- 
cles 43 et suivants de la présente loi duns un délai de quinze 
juurs à dater de la notification susvisée. 

« Cette modification devra, à peine de nullité, indiquer que, 
faute par le propriétaire d'avoir saisi la juridiction compétente 
dans le délai de quinze jours, il sera forcios. 

« Le nouvel occupant aura le titre d'occupant de bonne foi, » 
— (Adopté) 

« Art, 20, — Le droit au maintien dans les Jieux n'est pas 
opposable au propriétaire de nationalité française qui veut 
reprendre son immeuble pour lhabiter lui-même lorsqu'il 
appartient à l'une des catégories suivantes: 

« 1° Fonctionnaires et assimilés, officiers ministéres, agents, 
ouvriers ou employés, ayant effectivement et sans baterrupton 
oceupé pendant les deux années précédant l'exercice du droit 
de reprise, le logement mis à leur disposition par Fadininis- 
tration ou l'entreprise dont is dépendent, justifiant soit avoir 
été ou être admis à la relraile pour toule antre cause qu'une 
sanction disciplinaire, soil avoir cédé eu céder leur fonction 
pour cause indépendante de leur volonté; 

« 2e Français avant exercé leurs fonctions où leur activité 
professionnelle hors de l'Algérie pendant cinq années consécu- 
lives au moins et la rejegnant; ce délai ne sera pas imposé 
au propriétaire qui nee l'Algérie pour une cause grave el 
indépendante de sa volonté; 

« 3° Locataires cu occupants évincés en application de Farti- 
cle 19 et du présent article ainsi qu'en vertu des articles 4 et 5 
de la loi du 28 mars 1947 ou de l'article 4 de la loi du 50 juil- 
let 1947 modifiée par la loi du 30 décembre 1947; 

« 4° Personnes qui occupent des locaux ayant fait l'objet, soit 
d'une interdiction d'habiter prononcée en application de fFarti- 
cle 11 du décret du 5 août 1908 pris pour Fapplication eu 
Algérie de ia loi du 13 février 192 modifiée, soit d'un arrêté 
de péril prescrivant, en vertu des articles 5% à 6 de la loi du 
21 juin 1KOR8, la réparation ou la démolition de l'immeuble me- 
naçant ruine dans lequel ils sont situés, ou qui occupent «es 
locaux situés dans des immeubles acquis où expropriés à la 
suite d'une déclaration d'utilité publique. 

« Cependant, aucun de ces hénéliciaires ne peut exercer ce 
droit de reprise sur un logement s'il est propriétaire, dans Ja 

méme agglomération, d'un autre local libre de tout locataire ou 
occupant et correspondant à ses hesuins et à ceux de sa famille, 


« Le propriétaire doil prévenir, suivant les usages locaux. 


gt au moins six mois à l'avance, par acte exlrajudiciaire, le 





locataire ou l'occupant dont il se propose de reprendre Je local; 
ledit acte doit, à peine de nulité: 

« Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu du grè- 
sent arlicle ; 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le propmié- 
taire ; 
Fournir toutes indications utiles permettant au locataire 
érifier le bien-fondé de la demande. 
« Le juge doit toujours appreccer les contestations qui lui 
sont soumises au jour de la sigrufication de Pacte extrajudi- 
claire. » \dopté 

« Art: 21. Lorsqu'il sera établ Fat le locataire ou locen- 
pant que le propriétaire invoque le droit de reprise, non pas 
pour Ssalisfaire un interèlt légiüime, mais dans Fintention de 
hiure au locataire où à l'occupant où d'éluder es dispositions 
de la presente loi, lé juge devra refuser au propriétaire l'exer- 
cice de Ce droit. ) Adopté. 

NAS Le droit de reprise reconnu au propriétaire par 
les articles 19 et 20 de la présente loi ne peut pas étre exeret 
contre celui qui occupe un local dans lequel il exerce, au vu 
ct au su du propriélaire et avec son accord au moins tacite, 
sa profession, 

« Toutefois, cette dispos tion n'est pas vppli ble aux loca- 


aires où occupants entrés dans les Heux postérieurement à la 
publicati 11 de la presente ] E qu'ils soient locataires O1 OCCII- 
pants au moment où le droit de reprise est exercé, » — (Adopté.) 

{ Art. 23. — En cas de pluralité de lot aux joués ou occupes 


duns le mème immeuble et sensiblement équivalents, suscep- 
libles d'être roi le propriétaire est te l'exc: ro 
libies d'être pris, le propriciaire est tenu d'exercer son droit 
de reprise sur Celui qui est occupé par le plus petit nombre de 
personnes, 

« En cas d'égalilé du nombre des 0 upants, le propriétai 
devra exercer son droit de reprise sur le local 0 cupé par le 
lucataire ou l'occupant le moins ancien dans les eux. (Adopté.) 

Art. 24%. — Le droit au maintien dans les lieux n'est oppo- 
sable ni au propriélaire ayant fait construire un logement sans 
avoit pu loccuper immédiatement, ni au propriétaire ou loca- 
aire principal obligé de quitter provisoirement son logement 
qu'il à loué ou sous-loué sous la condition, écrite et acceptée 
par le preneur, qu'il pourrait reprendre les lieux à sa 
etuiande, » (Adopté 


r 


Caapiree HI 
Du prir. 

« Art. 26, — Dans toutes les communes, pour tous les locaux 
auxquels la présente loi est applicalie, le propriétaire peut, à 
compiler du fé janvier 1951, et sans être obligé de donner congé 
ni aux titulaires de baux écrits et verbaux, ni à ceux qui sont 
maintenus dans les lieux, majorer le lover principal forfaitai- 
rement chaque semestre, d'une somme égale au scplitine du 
lover pratiqué au 31 décembre 1950, 

« Le total de ces auginentations successives ne devra pas 
enliainer une majoration supérieure à 100 p. 100 du prix prali- 
que au ot décembre 1950, » 

Je suis saisi de deux amendements présentés par M. Léo 
Ilimon. 

Le premier propose au premier alinéa de cet article, À la 
6° ligne, de remplacer les mots: « loyer pratiqué » par les mots : 
« loyer légalement institué ». 

Le second tend, au deuxième alinéa de ce même article, À 
la 2 ligne, à remplacer les mots: « prix pratiqué » par les 
Biol: « prix légalement institué ». 

Ces deux amendements peuvent fair> l'objet d'une discussion 
cominune. (Assentiment.) } 

La parole est à M, Léo Hamon. 

M. Leo Hamon. Monsieur le président, je crois que l'accord 
du rapporteur va me permettre la briéveté que recommande 
l'heure 

Mes deux amendements ont le même objet. Is tendent à 
substituer comme bise de calcul au loyer effectivement pra- 
tiqué, le loyer iégalement institue. La raison de ce changement 
de tuots est bien simple. En Algérie, comme ailleurs -—, et sou- 
vent pius qu'ailleurs, — a sévi une crise du logement à la 
faveur de laquelle certains propriétaires ont imposé des majo- 
ra.ions abusives, illégales à l'origine, mais qui ne peuvent étre 
critiquées aujourd'hui en vertu des prescriptions de la légis- 
lation des loyers. Je pense qu'il serait choquant que ces majo- 
rations, désormais inaltaquables, soient, en quelque sorte, capi- 
talisées en étant la base des nouvelles augmentations, Ce se- 
rail avantager le propriétaire qui a abusé de la situalion au 
détriment de celui qui a respecté la loi. 

C'est pourquoi je demande au Conseil de la République da 
dire que les coefficients de 700 p. 100 et de 100 p. 100, qui sont 
reconnus en deux endroits de l'article 26, s'appliqueront non 
pas an lover praliqué, quel qu'il soit, mais seulement au 
loyer iégalement institué à l'époque. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. La commission accepte les amendements. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Claudius Petit, ministre de la reconstruction et de l'ur- 


banisme. Le Gouvernement les accepte également. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix les deux amendements de M. Léo Hamon. 
(es deux amendements sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 26, ainsi modifié, 
(L'article 26, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 27. — Ce forfait pourra être dénoncé 
à tout moment par chacune des parties, dans les conditions 
prévues au premier alinéa de l'article 33 ci-après. 

« Daus ce cas, il sera procédé à la détermination du loyer 
et, le cas échéant, de la valeur locative soit par accord amia- 
le, entre le ffropriétaire et le locataire ou l'occupant, soit, à 
acfaut, par justice, et les règles des articles 28 et suivants 
deviendront définitivement applicables à compter du premier 
jour du deuxième mois suivant celui au cours duquel la dénon- 
ciation du forfait a eu lieu. » — (Adopté.) 

« Art. 28, — La valeur locative d'un local est égale au pro- 
duit de la surface corrigée, telle qu'elle résulte de l'article 29, 
par le prix de base du mètre carré de chacune des catégories 
de logement prévus à l'article 31. » — (Adoyté.) 

« Art, 29, — Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
déterminera les conditions dans lesquelles sera obtenue la sur- 
face corrigée en affectant la superficie des diverses parties du 
logement de correctifs dont il donnera le taux, pour qu'il soit 
tenu compte des caractéristiques particulières à chacune de 
ces parties. 

« Le même arrèté précisera les conditions dans lesquelles Ja 
guperficie de ces diverses parties sera calculée, ainsi que les 
correctifs applicables à l'ensemble du logement, pour tenir 
compte notamment de son état d'entretien et de sa vétusté, de 
son affectation, de sa situation et des éléments d'équipement 
propres, soit au local, soit à l’ensemble de l'immeuble. 

« Ne pourront entrer en ligne de compte dans l'évaluation 
de correctifs que les éléments d'équipement et de confort four- 
ris par le propriétaire. » — (Adopté.) 

« Art. 30. — Le préfet peut, éventuellement, dans les limites 
fixées par l'arrêté prévu à l'article 29, adapter par arrèlé cer- 
lain; correctifs aux conditions locales et fixer ceux relatifs à 
la situation des immeubles dans les différentes zones qu'il 
aura déterminées. » — (Adoplé.) 

« Art. 31. — Le prix de base du mètre carré correspondant à 
la valeur locative sera déterminé par arrêté du gouverneur 

énéral de l'Algérie, pris en conseil de gouvernement, pour Îles 
ifférentes catégories de logement, en fonction de Ja qualité de 
leur construction et, le cas échéant, suivant la localité dans 
laquelle ils sont situés. 

« Les prix de base doivent être tels qu'ils assurent, après 
application des correctifs, la rémunération du service rendu par 
le logement, ainsi que son maintien en état d'habitabilité, » — 
(Adopté.) 

« Art, 32. — Indépendamment du prix de base déterminé 

conformément aux dispositions de l'article 31 ci-dessus, l'arrêté 
prévu audit article fixera un prix du mètre carré applicable 
chaque semestre à compter du {% janvier 1951 et qui ne pourra 
être supérieur ou inférieur de plus de 20 p. 100 au prix de base 
du mètre carré en vigueur, pendant le semest.e considéré, pour 
les locaux de même catégorie ou sous-catégorie dans la métro- 
pole. GR 
« Si le loyer pratiqué au 31 décembre 195% était supérieur à 
celui qui résulte de l'alinéa précédent, sans toutefois, dépasser 
la valeur locative définie à l’article 28, il sea maintenu à ce 
taux. 
« Les majorations prévues au premier alinéa du présent article 
ne sont applicables aux locaux dont le loyer a été maintenu en 
vertu de l'alinéa 2 du présent artiele qu'autant qu'elles n’en- 
traînent pas la fixation d'un loyer supérieur à celui résultant de 
l'application de l'alinéa 2 ci-dessus. 

« En aucun cas, l’application des dispositions ci-dessus ne 
pourra avoir pour effet de porter le loyer à un chiffre supé- 
rieur à la valeur locative, telle qu'elle est définie à l’article 28. » 
— (Adopté.) 

« Art. 33. — Toute partie, Re rer locataire ou occupant 
qui, en application de l'article 27 ci-dessus, dénonce le forfait, 
est tenue d'accompagner sa dénonciation de l'envoi à l'autre 
partie du décompte détaillé, établi d'après le modèle-type qui 
sera annexé à l'arrêté prévu à l'article 29, des bases de calcul 
du lover. 

« En cas de désaccord, l'autre partie devra, à peine de for- 
glusion, aviser dans les deux mois le propriétaire, locataire ou 





occupant, du loyer qu'il propose lui-même en précisant les 616. 
ments sur lesquels porte son désaccord, 

« Les notifications faites en vertu du premier alinéa du pré. 
sent arlcle devront, à peine de nullité, indiquer que faute par 
l'autre partie d'avoir contesté le loyer dans le délai de deux 
mois, elle sera forclose à l'expiration de ce délai et que ce lovæ 
s'iinposera COniMe NOUVEAU prix. : 

« La preuve des notifications prévues aux alinéas 1e et 2 qu 
présent arlicle pourra résuiter de leur envoi par lettre re 
inandée avec accusé de réception ou par acte extra-judiciaire. 

« Le différend sera porté devant le tribunal compétent su va t 
les règles de procédure prévues au chapitre V du présent litre. 

« Pour la détermination de la compétence, le loyer pris en 
considération est celui du terme précédent la demande en jus- 
tice. » — (Adopté.) | 

« Art, 3%. — Les loyers qui dépassent Ja valeur locative telle 
qu'elle est définie à l'article 28 seront ramenés à cette valeur 
ocative., » — (Adopté.) 

« Art, 35. — Les dispositions des articles qui précèdent ne 
sont pas applicables à la détermination du loyer des cours. jar 
dins ou terrains loués ou occupés accessoirement aux loci IX 
visés à la présente loi. Ce loyer fera l’objet d'une évaluation 
séparée. Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie fixera les 
divers prix maxima du mètre carré en tenant compte des usages 
locaux. A défaut d'accæd amiable, il sera procédé à l'évaluation 
du loyer par justice. Le juge devra tenir compte de tous é/r- 
ments d'appréciation, notamment de la proximité de l'habita- 
tion, des possibihtés de culture et des plantations existant au 
moment de la location. 

« Il sera procédé de même pour l'évaluation du loyer des 
locaux, tels que remises et garages, loués ou occupés accessoi- 
rement aux locaux visés par la présente loi et n'avant aucune 
affectation commerciale où industrielle, » — (Adopté.) 

« Art. 26, — Le loyer des locaux affectés à un usage adini- 
nistratif ou à l'exercice d’une fonction publique ou encore de 
ceux qui sont visés à l’article 7 de la présente loi, sera fixé, 
à défaut d'accord amiable, par le juge à l’aide de tous les 
éléments d'apréciation. 

« Il en sera de même des loyers de locaux occupés par les 
ersonnes visées à l'article 4, alinéa 3 ci-dessus. Toutefois, ce 
oyer he pourra excéder la valeur locative prévue à l'article 29 
ci-dessus. » — (Adopté.) 

« Art. 37. — A dater du 1® janvier 1951, le propriétaire sera 
fondé de plein droit à obtenir de ses locataires ou occupants, 
en sus du loyer principal, le remboursement, sur justification, 
des prestations, taxes locatives et fournitures individuelles 
énumérées ci-après, Si la ventilation est impossible, la répar- 
tition sera faite au prorata du loyer payé par chaque locataire 
ou occupant et, pour les locaux occupés par le propriétaire, du 
loyer qu'il aurait à payer s'il était locataire. 

« I devra être tenu compte, dans cette répartition, des locaux 
Joués à un autre usage que l'habitation. 


A. — Prestations. 


« 1° Frais de pose, de dépose et d'entretien des tapis, fourni 
tures nécesaires à l'entretien de propreté des parties comiu- 
pes de l'immeuble : 

« 2° Consommation de l'électricité et du gaz nécessitée par 
l'éclairage des parties communes de l'immeuble, ainsi que la 
location des compteurs; 

« 3° Remboursement des dépenses afférentes au chauffage 
des parties communes de l'immeuble, à l'exception de celles 
nécessitées par les grosses réparations ; 

« 4° Dépenses de force motrice des 2scenseurs ei monle- 
charge et Eurs frais d'entretien, à l'exceplion de celies néces- 
sitées par les grosses réparations ; 

« 5° Frais de vidange; 

« 6° Frais d'abonnement du poste téléphonique de l'immeu- 
b'e. 

B. — Taxes locatives. 

« 1° Taxe d'enlèvement des ordures ménagères ; 

« 2° ‘axe de déversement à l'égout; 

« 3° Taxe de balayage. 


C. — Fournitures individuelles (sur justiflcations particulières). 
« 1° Consommation d’eau chaude et froide des locataires ou 
occupants de l'immeuble; 
« 2° Location des compteurs; 


« 3° Frais de ramonage des cheminées ; 

« 4° Frais de chauffage, cette fourniture étant récupérable 
suivant l'importance des éléments de chauffage; en eas de 
taxation, la fourniture sera comptée au prix taxé; 

« 5° Frais de conditionnement d'air; ; 

« 6° Frais d'abonnement des postes supplémentaires et taxes 
des communication téléphoniques. 
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« Dans le cas où le chauffage, la distribution d'eau chaude, 
l'usage de l'ascenseur et du mônle-charge ne pourrutent con- 
tauer d'être assurés, les loyers subiront une diminution sans 
que le propriétaire puisse être tenu de les fournir. 

« Le propriétaire devra adresser à chaque locataire où aecu- 
pat, quinze jours avant d en demander 1e remboursement, le 
compte détaillé des prestations, taxes locatives et fouruitures 
individuelles, ainsi que la répartition faite entre tous les loca- 
taires et occupants, à la disposition desquels seront tenues les 
pieces justificatives dans a quinzaine qui suit l'envoi du 
compie. D — (Adopté.) 

« Art. 28. — Il ne peut être exigé des sous-ocataires de 
locaux nus un loyer supérieur à celui pavé par le locataire ou 
occupant priecipal augmenté du montant des prestations, 
taxes locatives et fournitures individueles énumérées À l'ar- 
ticle 37. Le locataire ou occupant prmeipal est tenu, à da 
demande du sous-locataire, d'en jusüfier par la production de 
sa quittance. 

« Dans le cas de sous-lücation partielle de locaux nus, il 
devra être tenu compte, pour la fixation Qu lover, de l'impor- 
tance locaux sous-loués et d'un prorala de prestations, 
tixee et fournitures payées par le locataire principal. Le prin- 
cipal du loyer ainsi déterminé porusa être majoré de 20 p. 100 
et, en outre, du prix des preshaitions particulieres que le loca- 
ture principal serait appelé à fournir, » — (Adopté) 

« Art, 38 his. — Les locataires ou occupants qui rempiront 
les conditions, que déterminera lassenihlée aïgr'æienne, pour 
être considérés Comme économiquement faibies et qui rempli- 
iont, en outre, ies conditions supplémentaires que déterminera 
une décision de Fassembée algérienne seront exonérés des 
majora‘ions de laver prévues par la présente loi, 

« La mème décision de l'assemblée algérienne fixera Îles 
conditions dans lesquelles les propriétaires, logeant des per- 
sonnes visées à l'alinéa premier, bénéficieront de mesures 
comnensatrices, 

« Lette décision entrera en vigueur à compter de la mise en 
application de la présente ioi. » — (Adopté.) 

« Art 29. — Le preneur pourra, nonobstant toutes clauses 
ou conventions contraires, résilier le bail, tant que la valeur 
Jucalive résultant Ges dispositices qui précèdent ne sera pas 
atteinte, » — (Adopié. 

« Art, 40. — Les occupants évincés en app'ication des arti- 
cles 10 et 11 et want du droit de priorité prévu à l'article #2, 
ne devront payer que le loyer, les prestations, taxes et fourni- 
tures individueïes tels qu'its résultent de l'application des dis- 
positiæis du présent chapitre, » — (Adopté.) 

« Art, 41. — Le bailleur qui loue exceptionneliement en tota- 
Jité un local normalement meublé, est autorisé à majorer le 
luontant du lover, tel qu'il est déterminé au présent chapitie, 
du prix de location des meubles, qui ñïe pourra lui-même dépas- 
ser le montant du loyer principal. H poürra, en outr+, récuperer 
les prestations, taxes et fournitures défiiies à l'article 97 et tous 
impots et laxes perçus à l'occasion des iocations en meubie. 

« Pour jes sous-locations partielles en meubhié existant au jour 
de la promulgation de la présente loi et pour tes sous-locations 
partielles en meub'é autorisées en appricalion des dispositions 
de l'article 70, le prix du lover est délermimé comme il est dit 
à l'article 38, alinéa 2, et le prix de location des meubles ne 
peut dépasser le montant dudit loyer. IE pourra être exigé en 
sus 12 montant de tous impôts et taxes perçus à l'occasion des 
locations en meublé. » — (Adopté.) 

« Art, 42, — Les dispositions du present chapitre sont appii- 
cahies aux loyers dus par es locataires où occupants entrés 
dans les lieux postérieurement au 1% janvier 1%.» — 
(Adopté.) 


des 


Caarirre IV 
Des locations et sous-locations en meublé. 


« Art. 43. — Le locataire, sous-locataire ou occupant de bonne 
foi d'ua iocal meublé bénéficie du maintien dans les lieux dans 
les termes et conditions prévus aux chapitres E° et I de la 
p'ésente lai. 

« Toutefois, le bénéfice de ce maintien dans les lieux n'est 
pas opposable au propriétaire ou au locataire principal qui jus- 
üilie avoir loué ou sous-loué ua local constituant son domicile. 

« En cas de sous-location partielle, ce bénélice n’est pas non 
lus opposable au locataire prineipa! lorsque les locaux occupés 
orment avec l'ensemble des lieux un tout indivisible. I! n'est 

opposable au propriétaire que pendant la durée du maintien 
dans les lieux du locataire principal. 

« Le bénéfice de ce maintien dans les lieux n’est pas non 
plus opposable au bailleur si celui-ci peut faire la preuve qu'il 
avait accueilli le preneur en raison de circonstances exceplion- 
nelles pour une location provisoire. 





« Dans tous les cas, à partir de l'expiration du baïl ou de !s 
location verbale, le bailleur pourra, à l'encontre du locataire 
ou du locataire bénéficiaire du maintien dans les feux, 
reprendre son mobiler s'il justifie qu'il en a besoin pour sa 
propre installation, on celle de ses ascendants on descendants. 
IL devra, en ce cas, lui donner 


préavis, deux 1moIs à l'avanre, 
par lellre recommandée avec accusé de récepluon, » — (Adopte.) 


soutls- 


CHAPITRE Y 


De la proct dure. 


« Art. 44. — Toutes ies contestations relatives à l'application 
de la présente loi sont instruites et jJugees sui int les regles el 


dispositions 
« Les juges désignés en vertu 


CI-apres ; 
lesdites d positions auront 


compétence générale et exclusive pour statuer sur la validité 
de tuus Conges aäatfisi que sur toutes les contestatiosn relatives 


au louage d'immeubles et afférentes aux rapports juridiques 
non réglés par la présente ln vées à l” 
lance engagée conformément aux règles ei dispasihonis de la 


présente lot. 


l'occasion d'un TRS 


sou.t 


« Toutefois, la juridiction des référés reste compétente dans 
les conditions prévues par les articles 806 et suivants du code 
de procédure civile. » — (Adopté. 

« Art, 45. — Le juge de paix. saisi par la partie la plus dili- 
gente, connaît de toutes les contestations auxqueiles les dispo- 
sitions de la présente loi peuvent donner leu, lorsque le mon- 
tant du lover annuel au jour de la demande n'excède pas 
19.000 francs, charges non Comprises OÙ, S AffISSant de eatton 
en meublé, lorsque le montaut du loyer mensuel n'excède pas 


2.000 francs. 

« en est de mème du juge de paix à compétence étendue, 
lorsque le montant du lover annuel au jour de la demande 
n'excède pas 20.000 francs, charges non comprises ou, 
sant de locations en meubiés, lorsque le montant du loyer rmen- 
suel n'excède pas 4.000 franes, 

« Le juge de paix compétent est celui du lieu de l'immeuble. 

« Les parties peuvent se faire représenter par on avocat régu- 
liérement inserit, par un avoué où par tout mandataire de leur 
choïx, réserve faite des interdictions prévues par les lois parti- 
culères. 

« La citation est précédée d'une tentative de conciliation dans 
les termes de l'article 17 de La loi du 25 nai 1838 moditite par 
la loi du 2 mai 1855. 

« Le juge saisi peut, en tout état 
lies, Les conventions des parties, insérées au 
conCihalion, ont force exécuto're. 

« Faute de comparution ou de représentation ou À défaut de 
conciliation, l'affaire est portée par le juge de paix à son 
audience, 

« L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable 
au plus tard dans les huit jours de la date de leur signification. 
La décision qui iutervient est réputée contradictoire. 

« Appel peut ètre interjeté an plus tard dans les quinze jours 
de la date de la Signification de la décision et, au cas de déct- 
sion rendue par défaut, dans les quinze jours de l'expiration 
des délais d'oprosilion, H est instruit et jugé selon la procé- 
dure sommaire, » 

M. le rapporteur. À propos de l'article 45, je voudrais deman- 
der à M. le garde des sceaux s'il ne pense pas qu'il serait urgent 
de déposer un projet de loi augmentant Ja compétence des juges 
de paix, aussi bien dans la métropole qu'en Algérie, A l'heure 
présente, vu les augmentations des loyers, aucun juge de paix 
ne se trouve pus compétent, Par contrecoup le tribunal des 
lovers est surchargé. Le Gouvernement devrait déposer le plus 
rapidement possible un projet de loi. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Non seulement un projet de loi à 
été déposé, mais il a été examiné par la commission de la jus- 
tice de l'Assemblée nationale. 

Le Gouvernement n'est pas encore entiérement d'accord avee 
celle-ci, mais il cherchera à hâter la discussion, 

M. le président, Je mets «ux voix l'article 45, 

(L'article 45 est adopté.) 

M. le président. « Art. 46. — Si le montant du loyer annuel au 
jour de la demande excède les sommes énoncées à l'article 45, 
alinéas 1% et 2 ci-dessus, les litiges sont soumis par la partie 
la plus diligente au président du tribunal civil ou au juge qui le 
remplace, lequel sera saisi et statuera suivant la forme prévue 
our les référés. Les délais d'assignation sont ceux prévus à 
‘artiele 72 du code de procédure civile. 

« Le président du tribunal civil compétent est celui du lieu 
de l'immeuble. 


S Apis- 


de cause, concilier les par- 


procès-verbal de 
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« Les parties peuvent se faire représenter ou assister par un 
avocat régulièrement inscrit où un avoué. 

« Le juge saisi peut, en tout état de cause, eoneilier les 
parties. Les conventions des parties, insérées au procès-Verbil 
de conciliation, ont force exécutoire, 

« L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable 
au plus tard dans les huit jours de la date de leur significa- 
Uorr La décision qui intervient est réputée contradictoire. 

« Appel peut être interjete au plus tard dans les quinze jours 
de }a date de la signilication de la décision et, en cas de déer- 
sion rendue par défaut, dûns les quinze jours de l'expiration 
des délais d'opposition, 1 e<t instruit et jugé conformément au 
deruier aliéna de l'article S09 du code de procédure civile ». — 
(Adople.) 

« Art. 47. — Les décisions en dernier ressort pourront ê're 
déférées à Ja cour de cassation. Les poufvois seront formé:, 
instruit et jugés suivant la procédure prévue par la section IH 
du titre I de la loi n° 47-166 du 2% juillet 1947 modifiant l'or- 
ganisalion €t Ja procédure de Ja cour de cassation. » — 
(Adopté.) 

« Art, 48, — Tous les actes de procédure auxquels donnera 
lieu lapplicalion de la présente loi, ainsi que les décisions, 
compromis, procés-verbaux de concilabon, rapports d'experts, 
extraits, grosses où expéditions qui en seront délivrés, 
Jes significations qui en seront faites, seront dispensés du tim- 
bre et enregistrés gratis. Hs porteront mention expresse du 
présent article, » — (Adopté.) 


COPIES, 


CHATITRE VI 
Des sanctions. 


« Art. 49, — Toute personne qui, de mauvaise foi, À l'aide 
soit d'une dissimulation, soit de tout autre moyen frauduleux 
jmposg ou tente d'imposer pour l'un des locaux visés p@r la 
présente loi, un loyer dépassant le prix licite, sera punie d'un 
emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende 
de 3.000 à 5.000.000 de francs vu de l'une de ces deux peines 
seulement. 

« L'amende pourra étre élevée À cent fois le montant de la 
Majoration imposée sans préjudice de tous dommages-intérèts, 

« L'affichage du jugement à la porte de l'immeuble pourra 
he ordonné. 

« Les dispositions des deux premiers alinéas du présent 
arbcle sont applicables à toute offre d'un loyer supér.eur au 
prix licite, » — {Adoplé.) 

« Art, 50, — Sera puni des peines prévues à l'article précé- 
dent, tout locataire on occupant d'un des locaux visés par la 
présente Joi qui, pour quitter les lieux, aura directement cu 
indirectement, Soit oblenu ou tenté d'obtenir une remise 
d'argent onu de valeurs non justifiée, soit imposé ou tenié 
d'imposer Ja reprise d'objet: mobiliers à un prix ne correspon- 
dant pas à la valeur vénale de ceux-ci. 

« Les sommes indñûment perçues sont sujettes à répétiion. 

« Aucune poursuile ne peut être intentée à l'encontre du 
locataire ou de l'occupant qui a demandé ou obtenu un prix 
de reprise au plus égal à l'évaluation des objets mobiliers, 
faite à ses frais, par un expert désigné à sa requête par le 
president du tribunal. » — (Adopité.) 

« Art, 51, — Sera puni des peines prévues à l'article 49 
quiconque aura obtenu ou tenté d'obtenir, à l’oceas on de ‘a 
location d'un des locaux visés par la présente loi, des commi-- 
sions, ristournes, rétribulions, récompenses, ne correspondant 
pas à un service réellement rendu ou supérieures à ceiles en 
usage dans Ja profession. 

« Les sommes abusivement perçues sont sujeltes à répe- 
tition. » — (Adople.) 

« Art. 52, — Toute personne convaincue d’avoir refusé de 
Jouer à un locataire éventuel, en raison du nombre de ses 
entants, un des locaux visés par la préseite loi, alors qu'il 
était vacant, sera punie d'une peine d'emprisonnement de 
un mois à deux ans ou d'une amende de 10.000 à 500.000 francs 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 

« En outre, l’auteur de l'infraction sera tenu de consentir 
À la famille évincée, pour une durée minimum de trois ans, 
un bail sur l'immeuble refusé, à moins que les locaux n'aient 
déjà été loués, auquel cas ledit auteur de l'infraction sera co:- 
damné envers la partie lésée à tous dommages-intérêts, 

« En cas de récidive, les peines pourront être portées au 
double. » — (Adopté.) 


« Art. 53. — Quiconque, soit par des manœuvres fraudu- 
leuses, soit par fausses allégations ou simples réticences ayant 
fait naître l'espérance chimérique d’une location, jouissance 
ou propriété d'appartement, aura détourné ou dissipé ou tenté 





de détourner ou de dissiper Ja totalité ou partie de Ja forture 
d'autrui, sera puni d'un emprisonnement d'un an au moins et 
de cinq ans au plus, et d'une amende de 504X0 franes au mois 
et de » millions de francs au plus. » — (Adoplé.) 

« Art. 54. — Font bailleur ou mandataire de celui-ci, ce 
vaincu d'avoir par lui-méme ou son préposé majoré Je prix du 
bail au dela de la valeur locative maxima telle qu'elle 4: 
prévue à l'article 28 ci-dessus, sera condamné à une ame 
civile qui ne pourra être inférieure à dix fois, ni Supérieure à 
cent fois Je montant de Ja majoralion exigée ou perçue. 

e La juridiction statuant sur Faction en répétition est come 
teule pour prononcer d'office celle amende, » — (Adopte.) 

e Art. 55, — Les sanctions édictées à l'article 34 seront api 
cables au cas où le loyer déterminé forfailairement par appli 
lion de l'article 26 ci-dessus dépasscrait le taux de 200 p. tu 
du prix pratiqué au 31 décembre 1950, » — (Adopté.) 

« Art, 56. — Le propriétaire qui, avant excipé les dispnosi. 
lions des articles 10, ff et 14, n'aura pas commencé les travaux 
dans le délai prévu auxdits articles, où qui ne les aura js 
exécutés dans les conditions qu'ils prévoient, sera, pour 
l'avenir, déclaré déchu de tout droit de reprise, frappé d'une 
amende civile de 5.000 franes à un million de francs, sans pre 
judice de tous domimages-intérêts que pourrait réclamer Fo 
pant évincé. 

« Il en sera de même à l'égard du propriétaire qui ne se con- 
forme pas aux disposilions de Farticie 12. 

« Les actions prévues au présent article se prescrivent pur 
{Hois ans et sont jugées conformément aux dispositions du che 
nilre V de la présente loi, en tenant compte du montant du 
loyer au moment de léviction., » — (Adopté.) 

« Art, 57. — Sauf empéchement résultant de la force majeure 
ou d'un cas forluit, le propriétaire ayant excipé des dispositions 
des articles {8, 19 où 20 et qui, dans un délai de trois mois à 
dater du départ du locataire ou de l'occupant, et pendant une 
durée minimum de trois ans, n'aura pas occupé où fait occuper 
l'immeuble par ceux des bénéficiaires pour le compte de qui 
il J'avait réclamé, séra, pour l'avenir, déclaré déchu de tout 
droit de reprise, frappé d'une amende civile de 5.000 à un niil- 
lion de francs et devra au locataire congédié, outre Ja répara- 
tion du préjudice matériel causé, une indemnité qui ne pourra 
être inférieure à une année de loyer du lacal précédemment 
occupé, ni supérieure à cinq annces. 

« Le locataire ou l'occupant, en cas de nan-occupation, pourra 
demander la réintégralion; s'il obüent celle réin'égration, lin- 
demnilé ne <era pus due. 

« La juridiction stalnant sur l'action du locataire ou de lovcu- 
pant évineé, est compétente pour prononcer d'office l'amende. » 
—- (Adoplé.) 

« At. 58, — Le propriétaire qui a exercé le droit de reprise 
prévu à l'article 20, en violation des dispositions de Falinéa 17 
dudit article, sera passib'e des sanctions prévues à l'article 5°.» 
— (Adople.) 

« Art. 59, — Le locataire ou l’occupant qui aurait pris Pensa. 
gement prévu à l'alinéa 11 de l'article 18 et qui n'aura jus 
rempli cet engagement dans le délai fixé sera frappe d'une 
amende civi:e de 3.000 à 100.000 francs et devra au propriétaire 
la réparalion du préjudice causé. 

« Les dispositions du précédent aiinéa seront applicables an 
propriéluire qui se sera engagé à mettre un iogement à la dis- 
position du locataire ou occupant dont il veut reprendre ‘e 
loca! en vertu de Particle 18 et qui, après l'acceptation du la- 
calaire ou de l’o:cupant, n'aura pas rempli son engagement. 

« L’amende ne sera pas prononcée el l'indemnité ne sera pas 
due si la partie en cause peut justifier de la force majeure on 
d'un cas fortut. — (Adoplé.) 

« Art. 60, — Toute clause ou stipulation tendant à imposer, 
sous une forme directe ou indirecte, telle que remise d'argent 
ou de va:eurs ou reprises d'objets mobiiers, un prix de ioca- 
tion supérieur à celui fixé en application des dispositions de la 
loi est nulle de piein droit, même si eile à recu exécution ante- 
rieurement à la publication de la présente loi. 

« 11 en est de même si les avantages exigés, autres que ceux 
représentant une rémunération équilable du service rendu, 
l'ont été au profit de toute autre personne que le baïleur. 

« Toutes les sommes indûüment perçues sont sujettes à répé- 
tition. 

« Néanmoins, au cas où le prix illicite est fixé sous une forme 
direste, la répétlilion n'est possible que pour les sommes 


payées à partir de la demande et pendant les six mois précé- 
dant cette demande. » — (Adopté.) 


« Art, 61. — Le locataire ou l'occupant qui aurait enfreint 
les dispositions des articles 28 et 41 sera frappé d’une amende 
de 5.0) à 100.000 francs sans préjudice des dommages-intérèts 
qui pourront tre accordés au propriétaire et au sous-loca- 
taire. » — (Adoplé.) - 
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« Art. 62. — Le propriétaire à qui le juge aura refusé le droit « Toutes clauses et conventions contraires sont nulles de plein 


de reprise, en appication de l'article 21 ci-dessus, sera, pour 
l'avenir, déclaré déchu de ce droit, » — (Adépté.) 

« Art, 63, — Le ministère publie devra poursuivre d'office 
l'application des amendes civiles qui seront prononcées confor- 
mément aux règles de compétence et de procédure instituée 
par le ehapitre V de Ia présente loi. 

En tout élat de cause, le juge pourra prononcer d'office 
application des amendes civiles, » — (tdunte.) 

« Art. 64. — Les actions en nullité et les actions en répétition 
prévues au present chapitre se prescrivent par trois ans. 

Aucune ameade civile ne peut être proroncée pour des 
faits remontant à plus de trois ans avant ;a demande. 

« À défaut du lover déterminé au jour de la demande, ces 
actons sont introduites et jugées suivant les règ'es de procé- 
prévues à l'article 46, » — (Adopté.) 

Art. 6% bis (nouveau). — Le chapitre V de la loi n° 46-1835 
du 22 août 1946 concernant les aluralions logement est appii- 
cable à l'Aicérie. 

« L'Assemblée aïgérienne en décidera les modalités d'appli- 
cation avant le 9 juin 141 », — (Adopté.) 


d'a : 


CHAPITRE VIT 
Dispasibions direrses. 


« Art. 65. — Seules fes dispositions des chapitres premier, 
JE IV, V, Viet VHI de la présente loi et de l'alinéa premrer de 
l'artic'e 70, Sont applicables aux constructions régies par la 
légi<lation sur les habitations à bon marché, sous réserve de 
lu réglementation et de ‘a législation spéciales à organ's- 
me<, notamment de l'article premier de la loi du 5 décembre 
1922 et de l'article 41 de la loi du 13 jurlet 198. 

En aucun le loyer des logements à loyers movens 
constfüits sous ke régime du titre H de la loi du 13 juillet 1%, 
ne peut dépasser la valeur locative des locaux similaires résul- 
tant de l'application des dispositions du chapitre HE de la pré- 
sente Toi. » — (Adopté.) 

« Art. 66. — Le propriétaire ne peut s'opposer à l'installation 
de l'eau, du gaz, de l'électricité, que le locataire ou l'occupant 
réalise à ses frais, 

« Nonobstant toute clause contraire, le propriétaire sera tenu 
de rembourser au locataire où occupant quittant les eux le 
coût, réduit de 6 p. 100 par année écoulée depuis l'exécution 
des travaux. 

«Toutefois, les installations précilées qui ont un caractère 
somptuaire où qui n'ont pas été faites au juste prix, ne don- 
neront lieu à remboursement que comme s'il s'agissait d’instal- 
lations normales et effectuées à juste prix. 

« En tout'elat de cause, Fobligation de remboursement est 
linilce au coût de l'installation ‘effectuée dans Fimmeuble et 
aux frais de:raccordement au réseau installé dans la voie 
publique en bordure de quelle se trouve Fimmeuble. 

Le propriétaire ne pourra s'opposer à l'installation du télé- 
phone, » — (Adoplé.) 

« Art. 67. — Dans le cas où le localaire où l'occupant est 
autorisé, soit amiablement, soit par justice, à effectuer les 
travaux d'entretien, de réparation où d'anrélioration aux heu 
et place du propriétaire, le montant de la dépense restant à 
sa charge se compensera avec les loyers à échoir; à défant 
d'accord amiable, le juge fixera le montant de la somme qui 
pourra être retenue sur chaque terme par le locataire ou l'occu- 
pe En cas de départ du locataire ou de l'occupant avant 
‘extinction de la dette, le juge fixera le délai et les modalités 
du remboursement dû. » — Adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale avait voté un arti- 
cle 67 bis (nouveau) dont la comraission de l'intérieur propose 
la suppression. 

It n'y a pas d'opposition ?.. 

(La Suppression est ordonnée.) 

M. le président. « Art, 6S. — Sauf convention contraire 
expresse insérée dans le bail, les loyers des locaux d'habitation 
seront, de plein droit, payés par fraction mensuelles. 

« Les conventions prévoyant un payement par périodes supé- 
rieures au mois pourront, à tout moment, être annulées à la 
demande tant du propriétaire que du locataire, 

« Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte 
aux règies concernant les délais à respecter pour les congés. » 
— (Adopté.) : 

,: « Art. 69, — Le montant du cautionnement versé d'avanee 
à litre de garantie ou du loyer payé d'avance ne peut excéder 
une Somme correspondant à deux mois de loyer pour les laca- 
D faites au mois, et au quart du loyer annuel pour les autres 

S. 

« Le cautionnement versé d'avance et le lover payé d'avance 
ne peuvent se cumuler, 


ces 


Cas, 








droit et le bulleur ou le propriétaire devra restituer Les sommes 
d'argent perçues en trop. 


« Les disposilions du présent article ne s'appliq {I X 
locaux meublés en ce qui concerne la Hnutalion du ea - 
nement. \dopté. 

« Art, 70, Par dérogation à l'article 1717 du cade ci ( 
dater de la publication de la présente loi et nonobstant toutes 
clauses comiraires. toute cession de ba toute so wa \ 


sont interdites et nules de plein droit pour les 


exclusif d'habitation. 


Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, et nonobstant 
toutes clauses contraires, le locataire priucipal à toujours 
faculté de sous-louer où de céder une pi lorsque le local 
Joué comporte plus d'un nece. 

A dater de la puliivation de la présente Doi, ke localæira 
ne pourra céder son bail portant sur un local à usage profes- 
sionnek ni consentir un nouveau trat de so sü 


clause contraire expresse du baïl ou accord écrit du bailleur. » 


_ \dopté } 

« Art. 71. — Tout occupant, bénéficiaire d'un maintien dans 
les lieux, et tout locataire, est autorisé à € hanger les locaux 
qu'il occupe en vue d'une meilleure utilisation familiale, sauf 
le droit pour le proprietaire le Sy opposer pour des motifs 


reconnus sérieux et légitimes. 

« Chaque échangiste doit, au préalable, avertir son proprié- 
taire par acte extra-judiciaire ou par lettre recommandée 
accusé de 1 ception. Ni le propriélaire entend s'opposer à 
Féchange, il doit, à peine de forelusion, saisir la juridiction 
compétente aux les 44 
dans un délai de quinze jours. 

« Les échangistes restent r specuvement 
propriélaires respectifs de leurs obligations originaires, 

‘hanges peuvent avoir lieu pour des appartements 
situës en Fran Algérie et réciproquement, » idopté.) 

« Art. 32 — Nonobstant toute stipulation contraire, la clausé 
insérée dans Je bail prévoyant la résiliation de plein droit faute 
de payement du loyer aux échéances convenues, ne produit 


ivec 


lermes @es arlik ét suivants €i dessus, 
ten , rs let 
lents envers leurs 


« les t 


eftet qu'un INOIS apres la date de la somimation ou du come 
mandement de paver demeuré infructueux. 
« La mise en demeure ou le commandement doit, à peine de 


nullité, mentionner ce délai, 

« Le juge des réferés saisi par le preneur dans le délai d'un 
mois susvisé, peut lui accorder pour le pavement du loyer des 
délais dans les termes de l'article 1244 du code civil. 

« Les effets de la clause re sont suspendus penda 16 
le cours des délais ainsi octrovés au locataire, La clause réso- 
Iutoire est réputée n'avoir ué si le locataire se hbhère 
dans les conditions déterminées pur l'ordongance du juge. x 
— Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 73 dont la come 
mission de Fintérieur demande la suppression, 

I n'y a pas d'opposition 7... 

La suppression est ordonnée. 

« Art. 55, — Est expressément conetatie la nullité des a 
SUiVaels : 

« 1° L'acte dit loi du 11 décembre 1940 portant réglementa- 
tion de laffihage et de la déclaration, ainsi que du recense- 
ment des locaux vacants à usage d'habitation ou professionnel; 

« 20 L'acte dit ioi du 3 février 1941 réprimant Île refus da 
louer à un père de familie un local d'habitation ou à usagq 
professioenet; 

« 3° L'acte dit Joi 
abusive des loyers 
sioanel. 

« Toutefois, cette nullité ne porte pas atteinte aux effets des- 
dits actes résullant de leur application antéricure à la pubii- 
cation de la présente loi, \dopté.) 

« Art. 75. — Sont abrogées toutes diKpositions contraires À 
celles de la présente loi et notimment : 

relative aux modifications 


solutoire 


Jtlhals ] 


leg 


du 28 février 1941 relatif à Ja majoration 
des locaux d'habitation ou à usage profes- 


«fe La loi du 9 :mars 1918 modifiée, 
apportées aux baux à lover par l'état de guerre: 

« 2° Le tilre premier de la loi du 31 mars 1922 
définitive de la législation sur les lovers 

« 3° La loi du 6 puillet 1925 autorisant la rex 
baux à longue iurre: 

« 4° La loi du f° avril 1926 modifiée, réglant À partir du 
1% avril 1926. les rapports des bailleu:s et des locataires de 
locaux d'habitaiion : 

« 5° L'arücle 7 du décret du 2t avril 1939, tendant à la reprise 
du bätiment : 

« 6° La décision de fascemblée algérienne n° 48-00 du 
3 juillet 4948 portant extension à l'Algérie de l'article 6 de 14 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 prorogeant la validité des dispo- 
Sitions de l’article 107 de la Loi n° 46-2154 du 7 octobre 14 
prorogeant le mawtien dans les lieux des administrationg 
publiques, » — Adopté.) 


portant fixation 


sion des 


pi ix deg 














_ 
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« Art, 76. — Les actes ponissables en vertu des dispositions 
des lestes ci-dessus annulés où abrogés et qui ont été commis 
cnterieurement à {a publicañion de là préseote loi, continueront 
à étre poeuivis, inctruits et jugés conformément aux dispo- 
silions des ttes en Vigucur au moment où ils ont élé com: 
Wii, 

« Fontefois, les dispositions Su chapitre VI ci-dessus s'app'i- 
quetont aux infractions commises pcetérieurement à la pub:i- 
cation de la présente oi à l'occasion des reprises cffectuées en 
vertu de Fa doi 6° 47-1412 du 30 juiset 1947 et de la loi n° 47- 
29387 du 27 décembre 1917 vendue applicab'e à l'Algérie par le 
décret n° 48-361 du 3 mars 198, » — Adopté.) 

« Art, 77, — Les dispositions de :a présente loi sont d'ordre 
pui Ci: \iopte.; 

Personne ne demande Ja parole Ps 

Je vais mettre anx voix l’ensemble 
Joi 

M. le rapporteur. La comm sion dépose une demande de scru- 
lui publie. 


M. Demusois. J: 
M. le president. La parole est à V. Demusois. 
M. Demusois. Je doi: indiquer que je m'élonne de voir le 


large sourire qui s'exprime sur le visage de ces messieurs du 
Gouvernement car ils doivent bien rire de la pitcuse figure en 


la circonstance du Conseil de la République. 

M. le p'ésident, Mon-jeur Dermusois !.. 

M. Demusois. Je vous demande pardon, monsieur le prési- 
dent, Voilà un projet de 77 articles qui passe en dix minutes 
d'harloge. 

Le président à eu tout juste le temps d'appeler les articles. 

M. le président. \ovoï<, monsieur Demusois, vous n'êtes pas 
ba parlementure tombé de là derniere plie! Vous avez deja 
assisté à vu certain nombre de discussions où comme dans celte 
ci nous avons eu la bonne fortune que tout le monde soit 


de l'avis sur le projet de 


demande la parole pour explication de vote. 


d'accord, Si vous aviez désiré parler — vous savez avec quel 
plaisir nous vous entendons Loujours — nous VOUS autions 
dénné * parole. Vous ne l'avez pas demandée, personne non 
plus. 


M. Demusois. Mon-eur le président, laissez-moi conduire ma 
démonstration comme je lentenis dans les cinq minutes qui 
Me sont accordées, Vous verrez que vous-même, peut-être sans 
Je dire, vous serez d'accord. 

En effet, quand vous avez anaoncé la discussion de ce projet, 
je mue suis préoccupé de savoir S'il Y avait une raison d'ur- 
pence. ” 

D'autre part, le fonctionnaire atquel je me suis adressé a bien 
voulu indiquer ce que le rapporteur m'avait indiqué dui-méêrme : 
il ne fait de doute pour personne qu'engager un débat aussi 
jimportant dans de telles conditions, avec une représentation de 
notre Conseil de la République réduite, j'ose presque dire, au 
Binimum possible, ce n'est pas sérieux. 

D'illeurs, en cela je m'en excuse — je ne fais ici que 
rejoindre Ja protestalion de mes amis de l'Assemblée nationale. 

Nul d'entre Xous, messieurs du Gouvernement, ne contestera 
que sur des projets pour lesqueis il devrait y avoir une dis- 
cussion sérieuse, tout est mis e;:i œuvre pour que celle dis- 
Cussion n'ait pas Heu, 

C'est pourquoi, en raison même de ce qui s'est présenté ce 
soir, où plutôt ce matin dans notre assemblée, il est de môn 
devoir, en conscience, d'élever une protestation contre ces 
méthodes, 

M. Claudius-Petit, maisnistie de la reconstruction el de l'urba- 
nisme. C'est une Sainte indignation ! 

M. Demusois. Monsieur le ministre, je vous laisse les saints 
el je conserve l'indgnation. (Sounires.) 

Ce n'est pas volre boutade, monsieur Claudius-Pelit, qui 
changera quoi que ce soil! 

Moi qui Vous connais bien et qui sais le jugement que vous 
portez sur les hommes, j'imagine que votre jugement n'est 
pas favorable aux membres du Conseil de Ja République, 

Mme Devaud. Soyez aimable pour ceux qui sont à! 

M. Demusois. J'ajoute que nous voterons le projet parce qu'il 
est indispensable de le faire, mais vous avouerez franchement, 
monsieur le président, que, si le débat avait eu heu à un autre 
moment et dans de meilleures conditions, nous aurions pu 
mettre au point le texte de manière qu'il fût le plus profitable 
possibl: aux populations algérennes qui sont toujours sacri- 
fiées. 

M. le garde des sceaux. 1| ne vous appartient pas d'interpréter 
les sentiments du Gouvernement! 

M. le président. Je n'avoue rien du tout, monsieur Pemusois. 
Le rapport a été distribué, Chacun de vous à pu le lire et 








—__———— 


l'examiner. S'il n'a soulevé aueure contestation, je dois en 
rendre hommage à Ja commission, au rapjorteur auquel je 
donge maintenant la parole, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. [a parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J2 voudrais faire remarquer à M. Demusoia 
que ce proet est venu en discussion devant :à commission Le 
1: décembre, Nous l'avons exatminé article par article, Malhen 
reuserment aucun meéthbre du groupe communiste n'assistiit à 
à cette réunion. Ce n'est pas ootre faute si les absents ont 
toujours tort, En outre, depuis déjà huit jours, ce projet fisu- 
rait à l'ordre du jour, Vous aviez donc largement ie temps de 
prendre Vos dispositions, Si, pour une fois, vous êtes prs en 
défaut, je suis très heureux de vous le faire remarque: 
(Applaudrssements.) 

M. Demusois, Je deimanle la parole pour répondre à M € 
rapporteur, 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Avec toute la courtoisie habituelle dans colle 
enceinte, je déviare que je n'accepte pas la réponse de M. Je 
rapporteur quant aux reproches qu'il prétend adresser à not 
groupe. 

Je dis ici, très nettement, que nous éprouvons — il est via, 
et c'est le résultat de votre Gpération électorae qui a ramené 
notre représentalion à ce qu'elle est — d'extrèmes difticuites à 
pouvoir suivre Jes Travaux dans les diverses commissions, 
Ainsi qu'il à été fait remarquer aujourd'hui - même, nous 
h'avons pas cette possibilité, notre représentation étant réduite 
au minimum, 

Dars ces conditions, qu'on ne vienne pas reprocher notre 
absence dans cerlaines commissions si nous sommes relenus 


dans d'autre<! 

M. le rapporteur, X'accusez donc pas le Conseil de Ja Répu- 
blique ! 

M. Demusois. Le problème n'est pas là. Il est dans les condi- 
tions dans lesquelles on instaure un tel débat à deux heures 
trente et où l'on vote une loi de 77 articles en dix minutes. 

Nous voteron< donc contre ce projet de loi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisi d'une dermande de scrutin présentée par 1 come 
mission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre. de VOlANIS serie ssscofsssione, O0R 
Majorité absohie des membres composant 
ie Conseil de la République............, 16 


Pour l'adoption .......... 293 
Contre .:........: secs 40 


Le Conseil de la République à adopté. 

Conformément à l'article 57 du reglement, acte est donné de 
ce que l'ensemble de F'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de Ja République. 


a 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nalionale une proposition de loi, adoptée par FAssemblée natio- 
nale, relative au statut du personnel remplaçant de l'enseigne- 
ment du premier degré. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 873, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission çe 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs. (Assentiment.) 


Os 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président. J'ai recu de MM. Lasalarié, Carcassonne et des 


membres du groupe socialiste une proposition de loi, tendant 
à l'agrandissement, l'extension et l'équipement du canal du 


Verdon dans la région Est du département des Bouches-du- 
Rhône et dans la région Sud-Ouest du département du Var. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 872, et di<tri- 
buée, Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau, de l'Assemblée nationale. 
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ER À ee 
DEPOT D'U: RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Rolifeaud un rapport fait au 
nom de la commission de complabilité sur le projet de résolu- 
tion portant fixation des dépenses du Conseil de fa Fépubli- 
que pour l'exercice 1951. = Le 

Le rapport sera imprimé sous le n° 851 et distribué, 


PE en 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil de la République qui avail décidé, 
sur proposition de Ja conférence des présidents, d'inscrire à 
l'ordre du jour de la séance de mardi prochain, sous réserve 
de la distribution des rapports, les propositions de loi portant 
reconduction de l'allocation temporaire aux vieux et portant 
relévement du plafond de cotisation aux caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiaes et majoralion exceptionnelle 
de cêrtaines prestations familiales. 

Mais les rapports n'ayant pas élé déposés, le règlement ne 
permet pas l'inscription de ces affaires à l'ordre du jour de notre 
grochaine séance. VE 

IL appartiendra à la commission compétente, si elle l'estime 
utile, de demander au Conseil de la République la discussion 
immédiate de ces deux propositions de loi au cours de la Séance 
du mardi 26 décembre. 

Mme Devaud. C'est ce qu'elle fera sans doute pour l'une 
d'entre elles. 

M. le président. Dans ces conditions, voici quel pourrait étre 
l'ordre du jour de notre prochaine séance publique qui aura lieu 
le mardi 26 décembre, à quinze heures. 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I — M. Héline demande à M. le ministre de Ja défense nalio- 
hale si les dispositions de la loi du 5 avril 1916 sur le dégage- 
ment des cadres des militaires de carriere ont bien été ob<er- 
vées; expose que l'artiele 3 de cette loi indique que celle-ci ne 
comporte aucun caractère disciplinaire à l'égard de ceux aux- 
quels elle s’est appliquée, mais qu'en fait, 11 semble qu'il v ait 
eu remp'acement plutôt que dégagement. 

Et demande : 

{o Quelles furent, dans ces conditions, les économier invoquées 
et recherchées comme but final de l'opération et quel fut celui- 
ci; 2° quelles sont les intentions du ministre de la défense natio- 
nale pour le rappel à l'activité des officiers dégagés des cadres 
et n'ayant pas atteint la limite d'âge de leur grade; 3° que- 
les sont les dispositions prises pour le caleul de la retraile des 
officiers dégagés des cadres et qui ne peuvent faire l'objet 
d'un rappel à l'activité; 4° s'il a été envisagé que ces officiers 
pourraient effectuer des versements leur permettant d'atteindre 
le maximum d'annuités liquidables pour la retraite d'ancien- 
ueté; 5° quelles sont les dispositions prises pour l'application 
des articles 27 et 16 de la loi du 5 avril 1936 concernant Favan- 
cemént dans les réserves des officiers dégagés des cadres: 6° 
quelle est la suite donnée à la volonté exprimée par l'Assemblée 
uationale le 9 mai 1950 de voir réaliser la revalorisation des 
soldes de dégagement; 7° ce qui sera fait, en particulier, en 
faveur des aviateurs placés en congé de personnel navigant 
(n° 176). 

Mme Devaud demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale de vouloir bien préciser quelle interprétation il faut donner 
à l'article 5 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950, la position 
prise par le Gouvernement à l'Assemblée nationale paraissant 
en contradiction avec les déclarations faites devant le Conseil 
de Ta République (n° 179). 

II. Mme Jane Vialle demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des trar.sports et du tourisme s'il a des renseignements 
exacts sur les circonstances dans lesquelles s'est produit l'acci- 
dent d2 l'avion EP. C. 4 d2 la T. A. I. survenu le 8 décembre 
1950 piès de Bangui; si est exact que cel avion contenait cin- 
quant2-six passagers; s'il est exact également que l'avion a 
quitté Bangui après dix-neuf heures; si les responsabilités de 
la compagnie aérienne sont prouvées; quelles sanctions il 
peut prendre contre celle-ci et quelles inesures il envisage pour 
éviter de teis accidents (n° 178). 











——__——_—— 


IV. M. Vanruien demande à M. 'e ministre des trax ux publics, 


des trans no ts et du tourisme quell *s inesutes 1l o uple pre 
dre pour pallier les cquernves des dispositions de la lot du 
28 octobre 1546 excluant la Société nationale des chemirs de 
fer francais du bénéfice de la lée station sur les dommages de 
œucrre, notatmiment en ce QquI concerne [a re istructhion des 
groupes scolaires autrefois propriété de la Société nationale 
des chemins de fer francais (1° 1 


V. M: À Denvers demande à M. le ministre des anciens 
combattants et Victimes de la guerre quelles sont les raisons 
qui Font poussé à ne pas reprendre, par le décret du 


21 mars 1950, accordant aux fanuiles la restitution des corps 
des anciess combattants et victimes de la guerre. décédés apres 
la date Iégale de cessation des hostilités, l'énumération de la 
catégorie d'avants droit visés par le paragraphe e du décret du 


16 juillet 1917 (personnes civiles décédées hors de leur rési- 
dénce habituelle à la suite d'une mesure d'expulsiog où d'élor- 
gnement prise par les autorités francaises où par Fennerm) : Jui 
demande S'il entre dans son intention de présenter aux deélibe- 
ralions du conseil des ministres le texte d'un décret nouveau 
qui accorderait aux familles de la catégorie d'avants droit, 
slipulée au paragraphe e du décret du 16 juillet 19447, le droit 
de déposer une demande de restitution des corps des victimes 
de la guerre (n° 181). 

Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ren- 
dant applicabie dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, la loi du 7 juir 1949 abrogeant le septième alu 
de l'article 444 du code d'instruction criminelle (n°4 754 el Si 
annee 1950. M. Romani, Fappt rieur). (SOUS reserve qu 'u n'y 
ct pas débat.) 


Vote de [a pronm son de loi, «| loptée pal l'Asembicte naltio- 
na!le, tendant à compléter l'article 9 du code di S pensiol S Ji 


n° 4 
M. Radius, rapporteur 
Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rela- 
tif à la médaille des PriSONTIers CIVILS, déportés et nlages de à 
guerre 1214-1918 (ns 736 et 836, année 1950, — M, laillet de 
Montuilé, rapporte SOUS TESCrTUC qu'il n'y ail ts débat 
Vote du projet de Joi adopté par l'Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ralifier la convention 
relative aux pensions d'invalidité et de décès des victimes 
civiles de guerre, conclue le 23 janvier 19% entre le Gouver- 
nement de la République francaise et le Gouvernement du 
Rovaume-Uri de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (n°5 50 
et Kio, année 1990, M. Ternvack, rapporteur), (Sous réserre 


qu'il n'y ait pas débat.) 


Discussion de la question orale avee débat suivante: 

M. Bordeneuve demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale s'il est bien exact qu'en raison de l'application du pro 
chain statut de l'intendance, 60 intendants et 16 saus-intendants 
actuellement en fonctions dans les Ivcées, risquent d'être frope 
pés d'une rétrogradation de catégorie, Dans Flaffirmative, il jt 
demande que des mesures transitoires prévoient pour ces fon 
Honnaires le maintien traditionnel des situations acquises 

Discussion du projet d8 loi, adopté par l'Assemblée nationale 
porlant prorogation de Fhomologation d'une cotisation profes- 
sionnelle, (N°* 821 et 959, année 190, — M, Auberger, rap 
porteur.) 


Discussion de la proposition de résolution de M, Yes Jaouen 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre en considération 
les grades des agents civils de Ja défense passive pour le calcul 
des pensions acquises, au titre de victimes de guerte, par eux 
ou par leurs ayants droit, (N° 787 el 833, année 1950. — 
Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur.) 

Il n'y à pas d'opposition EP 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée samedi 23 décembre 1950, à deur heures 
quarante-cing minutes.) 

Le Directeur du service de la slénographie 
du Conseil de la République, 
Cu. DE La MORANDIÈRE, 





—0-0-0——— - 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


Modifications aux listes électorales des membres 





des sroupes politiques. . 
gmai IE LA 

séance du vendredi 22 décembre 1950. 
GROUPE SOCIALISTE Nos 


59 membres au lieu de 58.) 


SCRUTIN (N° 251) 


Ajouter Je nom de M. Malonga. 


h ml " FEES 20 ES 


‘amendement de Mine Girault tendant à la suppression 
de l'article 1 du projet de loi portant ammnistie. 


Ino 21 

















Nombre des 1 à 1 PERS PP PRES ET . 309 
__— PP . UN RP TP SR 155 
QUESTIONS ECRITES Ki MONA * 
our IPUON. 0» RIT ee 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE I NME" CT 2 251 
>) : W ‘ 
LE 2 DECEMBRE ne. Le Conseil de la République n'a pas: adonté. 
Apolication des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: . ÿ 
« Art. K2, — Tout sénateur qui desire poser une question écrite Ont voté pour : 
qu Gouverneine ut en remel le tezte au présuent du Conseil de la MM. N'op (Ousmane Socf). M'Bodje (Mamadou). 
Répubiique, qui le communique au Gouvernement. , Assaitlit. Doucouré (Amadou) Méric 
« Les questions écrites doivent être sonmatrement rédigées et ne Auberger. Mile Dumont Mireille}. Minvielle. # 
contenir Un LR unputation d'ordre personnél u l'égard de tiers Aubert. Bouc he=- du-Rhône. Mostefaï {El -Hadiy. 
nosmindment désignes, elles ne peuvent Cire postes que par un Bardonnèche de). Mme Dumont Moutet (Marius), 
seul Sénateur cl à un seul ministre, » Barré (Henri), Seine. {Yvonne), Seine. Naveau. 
Art. Rè — Les questions écrites sont publiées à la Suite du Bène (Jean), Dupic. N'ioya (Arouna), 3 
comple rendu in extenso: dans lé mois qui suit cette publication, Ber!10z. Durieux. Okals {Chartes}, É 
de épouses des ministres doivent également y être publiées. Boulangé. Dutoit, Paget (Alfred). b 
« Les ministres ont toutefois la faculté de ‘déclarer. par écrit que Bozzi Ferrant. Patient ë 
L'outoret oublie leur interdit de répondre ou, à litre erceptionnel, Brettes. x Fournier Roger), Paulv. 
qu'ils réclur nent un dé lai supplémentaire pour rassermder Les élé- Calonne (Nestor). Puy-de-Dôme, Péridier. 
ments de icur réponse, ce délai supplémentaire ne peut. excéder Canivez. Franceschi. Petit (Général). L 
Me HbÉx. Carcassonne. Geoffroy (Jeanÿ, Pic. ; 
loute question écrite à laquelle d n'a pas été répondu dans les Chaintron. Mme Girault. Primet. à 
déluss précus ci-dessus est conrerlie en question orûle si Son auteur Cham pe.x. UTÉEUTS, Pujol. | 
ie demande, Elle preud rang au rol- des questions orales à la éate Charles-Cros. uuslave, Mme Roche (Marie). 
de cette demande de conversion. » Charlet {Gaston). Haurivu. Roubert (Alex). 
“ =» Chazetlte. Lafforgue (Louis). Roux (Emile). 
Chochoy. Larmarque {Aibert). Siaut 
Courrière. Larousse, Soldant. 
AGRICULTURE Darmanthé. Lasalarié. Sonquière. Ë 
Dassaud. Léonetli. Southon. È 
2406. — 2? Jéenrbre 190. — M. Jean Bène demande à M. le mi- David (Léon). Malécat. Symphor. à 
nistre de l’agriculture le: raisons pont, ne sage sont seules exoné- PDemusois. Marrane. ; Tailhades (Edgard). É 
mes de l'impôt sur tes carles grises, institué par la loi du 3 avril Denvere. Martel (Henri). Vanrulen. % 
lo, les camionn elles à usage agricole dé marques Jeep, Dodge et Descomps (Paul- Marty (Pierre). Verde.lle, ji 
G.M.C., alors qu'ateune camionnette de marque française me jouit Emile). Masson {tlippolyte). : 
de la méme exonératton. : 
Ont voté contre : 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES MM. Chevalier (Robert). : sFourrier {Gaston), À 
Abel-Durand. Claireaux. Niger. 4 
2407, — 22 décembre 190. — Mme Marie-Hélène Cardot demande Airic. Cla parède. Franck-Chante. Ë 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques que ‘ans André (Louis). Clavier. Jacques Gadoin. x 
l'application de La loi du 26 septembre 1946, relalive aux payermenis Armengaud. Clerc. Gaspard. 
par chèques, une dérozalion soil accordée aux marchands répara- Aubé (Robert). Colonna. Gasser. 
leurs de machines agricoles, romme clle à été accordée aux Com- Avinin. Cordier {Henri}. Galuing. F* 
mercants en besliaux, afin de pouvoir recevoir de leurs chents agri- Baralgin. Cornigtion-Môlinier Gaulle (Pierre de). # 
culleurs, des pafements en espècés au-dessus de 50.000 francs. Bardon-Damarzid. (Général). Gautier (Julien). ü 
LE PQ Barret (Charles), Cornu. Giacomoni. : 
{laute-Marne. Coty {René). Giauque. ; 
Bataille. Couinaud. Gitbert Jules. { 
23408 22 décembre 1950, M. Marcel Molle expose à # le mi- Beauvais Coupigny. Gondijout. #4 
nisire des finances et des affaires Dem M7 que l’article 3, paraà- Bechir Sow. Co7zan0. Gonyon (Jean de). * 
graphe 3 de ta loi du 13 mai 1418 soumet à Hi taxe p ropurtiormette Benchiha Mme Crémjeux. Gracia {Lucien de). “ 
Ja piusVailue provenant de la cession d'éléments d'actil appartenant de se gere © Michel Debré. Grassard, . 
à des commercants soumis au régime du forfait, si celle cession Bernard (Georges). Debü-Britel Jacques) {[Gravier (Robert. 
intervient dans les cinq ans après l'achat où la créalioi de l'éntrè- Bertaud. Mme bDelabie. Grenier (Jean-Marie). 
prise: el lui dermande si peut être considéré comme achât' d'un Berthoin Yean). Delalande. Grimal (Marcel). 
fonds de commerre, l'acte de partage rar lequel ce tnd is dé pendant Biatarana. Delfortrie. Grimaldi (Jacques). 
d'une minanens.aiscoute par dnorce, à éK attribué à l'un° des Boisrond. Delorme. Gros (Louis). 
« ix à char e soulle, el_par suite si ka vente de ce fonds moins Boivin-Cham peaux. Pelthil. Hamon (Léo). 
’ ] 1s après par l'époux altribulaire rend Ja plus-value. taxa- Bolifrand. Pepreux (René). Hebert. 
ble, alors ‘ce dernier exploilait le- fonds de nombreuses années Bonnefous (RaymGnd; | Min: Devaud, Héline. 
avant le partage et le d Bordeneuve. Dia {Mamadou!. HoetfeL. 
4 Borgeaua. Wéethelm (Andre) Houëke. 
Boudet (Pierre). Djamah (Ali). I#nacio-Pinto  Laufs) 
Bouquerel, Doussot (Jean). Jacques-Desirée, 
491, ' déce e 1974 M. Paul Symphor exn0<e à M. le mi- Bourgeois. Driant. Jaouen (Yves). 
nistre ces Snnnees et des affaires économiques que deux «décisions Bousch. Donne. A Jézéquel. 
de la direction des contributions indirectes tendent à délermiher Breton. Dubois (René-Emile} !Jozeau-Marigné. j 
ke: conditions de vente en « magasins-cave » des bananes ‘en pro- Brizard. Dtchel (Roger). Kalb, ‘ 4 
tenauce des d ‘parierné n1s el terriloires doser: que la pre- Brou:se {Martial}. Dulin. ; Kalenzaga. ; - À 
mière est du 10 octobre rortant le numéro %55 el la seconde du Brune (Charles). ‘Dumas (François). Lachomette (de) 4 4 
lu novembre 195% sous le numéro o71t; que ces deux textes ont Brunet (Louis). Durand (Jean). Latay {Bernard i k 
donné lieu à des interprétations différentes et même contradictoires Capelle. Durand-Réville, Laffargue (Georges) k 
quant à la posilion de ces ventes par ra! De rt-à la taxe de transuc- Mme Cardot (Marie , Mme Eboué. 2 Lafleur (Henri).  - 
tion de 1 p. 100 el à la taxe locale de 1,75 p. 100; que dans certains Hélène). Estève. Lagarrosse. B 
<as ces taxes sont considérées cbritie étant dues par les fmporta- Cassagne. Félice (de). La Gontrie (de). 4 
teurs tandis que dans d'autres elles le seraiènt pour le comple des Cayrou (Frédéric). Fléchet. Landry. R 
vi La rs c'est-à-dire des ex! pédite urs, ce qui détruirait l'effet des Chalamon. Fleury. À Lassagne. : 
ventes en « Magasin-Cave »; ‘el demande aquebe est l'interprétation Chambr.ard. Fouques- Duparce... Lassalle-Séré C 
exacle qu'il faut donner à ces deux décisions. Chapalain. Fournier (Bénigne), Laurent-Thouverey 
0e Chalenay. Côte-d'Or, Le Basser, 
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Lecache 
Æecacheux 
Lecci e » 
Le bisabel Peau (Hu bert\ 
un - . ris dé + 
Je 5 . eut, poullé. Se 
Æ ,! yon Ro ate # Si en. 1 
ee bert). dc oi (François Salineau Fournier tRors 
æ Léannec Pau fe “ois), Sehleiter Tr é Puy-de Dôme ri, Mar 
Lemair pe aumelle. Set ». 4 (Fran ois Francesc ue, | irtel (Henr 
re (Ma l'el! iwart Çais) csch \! nri) 
Lemailre ne be ienic. Sclafer 1Z. rs Geoffroy 1j | \ uv tPiert “' . Petit 2 A 
Emilien Claude), ernot {Georges 4 Mme Gir ean). | Masson (1 rrel. *elit (Général — 
ien Lic Pes ecorges séné Girau IETET itvnp i Pi À 
Lionel-Pél utaud ’eschaud ges). pr Crlonee. L. | M'Bodje ppolvte). |} 
l el-Pélerin j Ernest E serrure C. Or) [M je (Mamado | Primet 
pr . Piales l'ezet, Sid-Cara (Chérif oh ive. | Mi: 1. |Pujol 
ilaise. pi Sivué {(Chérin. auriou invielle Mine . 
L if r sue (N 11 sa . ue Mostefai | aut oche 
Lodéon rare Sisbane , 1houm). Laforgue (Louis) | A efai ’El-Hadi) ob. L h Marie) 
Longel { idic. à ve (Chérif\ Lamarau IIS | itet (Mari 1 ne ri Alex Ù 
Made! \umhon. Marcel Plais Le ({Abdet F Lam rque (Albert | Vaveau laurius). : 1\ Eini 
AA x as laisant. Dre inour). té te NE | Nina (A | v : 
(se s. S lier (Gaïr salarié |Okal rotina) soldant 
Manent corges). 'o1sson Te ‘Gabr'el) Léo! , cata { R 
ass L F ronynck +LJe Æonel , - irles ] re 
rl réa gps (de) Lette Maléc L ka ifred). [So th 14 
farcibacy Re gel (Jules) ; Mme T Marrate Pr [svmpt e 
Maroger Je nie Fr {Jac bome-Patenôtr L #- À Frailhad 
Jacques orpi er us Le > sus se #3 le er [A see es Eds é 
Matheu. isleau, aincourt | Tor ‘é tal |Verd en 
here Kandr'a ide). ue Henry) rdvui 
{ eou (de Paz: . otolehi Y}. 
Maupo e). azac, ne iibe. Ont voté 
Maurice ns. Renaiid Jose Valle At MM oté contre: 
Mend - (Georges) Restat eph). V: { (Jules) * *el-Durand ti 
Meno lie (de). ‘ Réveiltaud aire * Atric ’ | me Fboué 
u. nr aulhie André stève Ê. ténial 
M: Reynouar ; pr. ré (Louis) ce tata her! 
path noi cé de gra _.. Vialle (1: Armens ae à À live !de). [Mont Le rt ‘dei 
3 sntatembert {d Loct (Paul). liloutreys ane). Aubé Re a, {. Morel lu (Laillet de 
À Monlullé (Laitl e). ét Viller ro ; (de). Avinin tobert). Fleurs | y rel Char le}, 
À Morel {CT Aillet de) 1g'er Vourc’ ierre). Rarats Fou tes [US iteili 
à Muscalel 1arles). . | Rornani Vor h. D oo Faurnie Dunare Noval. 
à Noval {1. Rotinat, : sr . ee fe | Cô’e 4 Fu nigne) ou M > (Jules) 
A 0 4 ucé . "TM rrieca harie E ù ri * rs Lé \iabatl 
4 nm Jules) ana our D re init f: Haute Me rue, Mer (Gaston) p madiid) (Abdel- 
tahalt d { io uhÇOis). À estph: > sa ailte À . $, cer ‘ ajot (Hu 
(Abde tnadjid) SR. à Yver PMCI Beauvais ; ee k-Chante Paquit FAubErt 
f: siéée SE PU een Bechir Sow (; RUuS" LU n | Pascau sisdé uilé 
dr  fass Benchiha rar Patenôire (I 
É (A hde!} oo D 
N'ont 3erna kider). satuing ; u LE oi } 
i ; ard , LR dre Paumelle 
MM. —_ pris part Reciet (Georges). Gaulle (Pierre Pel _ Ile. 
au » 1 [ re de en 
Ba (0 ù vote : Bert uutie ji œel: e). | Ê 
RRUREI Biak: à rihoi Ci r (Julic |Perne 
). ee Boda Mini: n (Jean) pire dr n). | 1 (Georg 
aidara x ‘ alaruna. ù Gi _ eschanud ges). 
1 (Mahamane). re (Fran hr ee [Ernesi us 
E Su hs Jeun) cols). oivin-Champea Gondjo t éd F iates 
ÿ xcusé l« olfrau peaux. (; rs Leahis “inton 
4 MM. Fraissine és ou absents par mil er À pu + (jean dre) Pinvidic 
uelle (de), Lois net B pres h. (Ray- Gra à { ucien de) [Mari el Plai t 
ë , Loison el Mo: rdene 2. assart e). IPlail laisant. 
; le (Marcel). horse ud False (Robert) | Poisson 
si , udet € ; ! (ean-Marie) | Pon “é 
3 M € N'ont pas pris Bouqi PR rre). pipe il (Marat larie). [Rat lbriand (de) 
e "4. ‘aston M part au ke terei. “rmatd ; |} eo ouin E 
A Mine € 2 Bon Ha si vote: RDurarais + he Le (Jacques) us de 
#4 siibe:te Pierre ni | résident d ou-1h < TT ouis) OS). Bain 
K rre-bross [& " ", Lee r a“tnol! F0 < S iii . 
1 Tor lle, qui Sn de la pé ride deberl (Léo), [Rend: \ üt 
É Ssidail Li C tépubliqu chsliess Hil #2 [iruzas 
Ë L'5 à Sscance ; [ue, Brouss ine, » 
S n Le i » ai ini Hoc her dl 
4 ombres annoncés e Brune pe ri + mie à nr (Joseph) 
# Nomb s en séance rune sir lg viré téve ‘| 
4 ninre des vol ice avaie t (Louis enacio-Pi SL ud 
Majorité jes volants... aient élé de: ns crabe hs). Feria tr (Louis). Revnouard 
; Pot Users e x A Te ss... Ke” Cardot (M k 14 se + hi ee (Paul! 
4 our l'xt à DR + TL Pr n1 «Hélène Marie. |VéZéque sh. “em ul}, 
ne Mai hr ne US de DT Cassagne Joze : < Roeler — 
à ais aprè Pr Aa a ES - AVrOU 1Fré Tv 1-Marisné 1! D 
% $ + CRETE #6 es . Frédéric AATD té Omar 
à la liste d> ren, ces dei "5ET Éd ne Chalanton édéric). Kalenzag: Rotinat. 
CG rulin ei d Fe nonabres ho) Chamb 22 { a aga ne ; 
&ssus s ont été : Chap: rinrd. achomette tueart tisse 
Si . rectifés hapaliu Li > e (de) le re) 
és conformé { patin afav (Be ). lin (Ft 3 
ml nmaécment ae Laflareue » ird). Rupicd ançui ). 
s ! evalier » Lafleur {(Heorges) Salah 4N 
rdc (Robert). gr 1 sé * saint CA en ar). 
RES sen Fo 2 . Gon sh ae Saller 
«r l'amendement { UTIN (N° 252) un — pren di: Sarrien 
. A { aAssavne Salineat 
l'article ;: {no 11) de M Colonr F EME: ea. * 
cle e M. ; «010nna. assalle-Séré schlcile 
| 3 du projet de Primet tendu Cordier | Fr 11] re. CR is 
N de 1 int à : er (Henri urent-1 chwurt CO 
t ombre des ot portant supprim Cornigtin nri). Le ! houverey ox vafiz » 5). 
Maiori # es volants. amnistlie. er DRE ne ce ot y. 3ené 
jorité absolue... a t'do TU br : Cornu cd : Lei peus: Sid-Care 
or on ra DLL CEE Coty = Di d-Cara (Chéri 
Pour l’ neige es ss oty {Re Le Dis pale häcits 
our l'adaplior DELELEEETEE 7 ne Mer 7 Êe séai gs À on : 
Contre \ELEEELELELE 00 Coupigny. Le 6 ne (Ché LE 
RE HAE co. vossrrse 78 Cozzan ” Lel: ‘uyon {Ro} arazali Cidae. 
” onseil d EP TT \ zanvu. ælant. \ >ert). l'eisseir . ‘dennour) 
A ARTE 229 Micl, Crémieux Le Léannec ere ire Ur)e 
ique n'a pas Debû..i Debré ; Lermaire Ce Ter er (Gabriel 
as adopté ebû-Bridet 4 Les (Marcel) ‘ernynek ). 
0 - Mine si . | (Jacques) Ft naitre (Claude s Charred'n 
MM t vot Delalar elabie. ji à Lio lien Lieula .- Mme Th 
Assailtit. C é pour: Deltor trie” Lionel-Pélerin à à (Jac 22 ag 
Aube . ATCAS De! ANT , el-Oi line), Se 
rger hai ssonne lonne (C ; Lit: ; ise. Seine» 
Au î nd Chain . De srde À ‘Jaud us aise, lc Le 
Bardonne Charnpex. ">" 1 (Paul rate 8 era Totolet (Henry). 
Barré end (de). Charies-Cros -œ L = Mme “is cl Longchambon Pavel hibe. 
Bène À er Seine harlet (Gast D p (Ousmane S Pia (Ma aud. ni elin (Michel Ne (ul 
Berlioz n), : CHE on). fee + rs a nent. . (Georges) ). nn 
ulansé ochoy Mile Dumont(Mi ou). Djamat André) anent. sd À Vaulthi 
; à à : Q } + ah ! 1 . March: ithie 
…— 4 hier + | Bouches du due, * Doussot re gsrchant Mme vin 
rt Dass anthé. Mme Dumont ne. Driant an). \f cilhacy. Villoutre le (Jane) 
ne (Nest ps (Yvonne) Sei Dronne = sn (Jean) Vilter “sg (de). d 
re a à ll og _— ace Dubois (René-E Mathiet Masteau a 
+ $. ° uri Duc né-Emile) Mathieu. : U, épha 1 . 
Denvers. Dutoit.…— D pe, Ph Re Walker 
Ferran Duma Maupoil (Henri ‘alker (Mauric 
rant, ee (François) Maurice mie LL ne rice), 
Durand (Jean). d Mendilte 100r3çs). ÿ estphal. 
id-Réville, Menu. (de). Zafin (Michel) 
Monichon. + vai 0 



























































c296 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 DECEMBRE 1950 
Giacomoni. Lodéon Reynouard, 
, ; > Gilbert Jules. Longchambon. Robert (Paul), 
ont pes pris put eu voi: Gondjout. Made!in (Michel), Roger. 
Gracia (Lucien de). Mae (Gorges). Romant. 
MM Haïdara (Mahamane;. |Pouget (Jules). Grassard. Manent RounaL 
Ba (Oumar). Labrousse (Françwuis). |[Sclaler. Gravier (Robert) Marchant. Rucart (Marc). 
bBiüka Boda. Malonga (Jean). l Grenier (Jran-Marie). Marci:hacy. Rupied. 
Grimaki (Jacques). Maroger :Jean). Saïah (Menouar). 
ss : Hébert. Jacques Masteau. Saint-Cyr, 
Excusés ou absents par congé: Héline. Maupeou (de). Saller. 
Hoetfel. Maupoil (Henri). sarrien. 
MM 1! inette Loison et Molle {Marcel), Houcke \iaurice (Georges). Salineau. 
Ignacio-Pinta (Louis). | Monichon: schleiter (François), 
d Jacques-Destrée. Montalembert (de). Schwartz, 
N'ont pas pris part au vote: dJézéquel. Montullé {Laillet de). 'Sc'afer, 
Jozeau-Marigné. Morel (Char! s). Siné 
M. Gaston Monner président du Conseil de la République, 4 re reg Serrure. 
Mme Gilbert lelte, Q dait la stance a enzaga. Olivier (Jules). Sid-C: P ; 
el Min e I } l qui présidait la ancre, Labrousse (François). ! Ou Rabah (Abdel TE 
Pr nT AT A Lachomette (de). madj:d). “4 | HRRM RS 
Stats . pur Sisbane (Chérif) 
Latay . Bernard). Pascal. lamzali (AbdennourY 
Les nombres annoncés en béshos avilbal été di Lalfargue (Georges). Palenôtre (François), Teisseire 4 rh 
rt a sie Toilier {Gabriel}. 
A CE Let. PRE PR TRANS REP 311 La üonirie ‘de). Pellenc lharradin. Ée : 
Majmilé absolu: 156 Landry Pernot (Georges), Mine Thome-I atnôlré 
i , Mono nmnnmm nm nn mm mms . Lassagne. Peschaud. Jatqueline), Seinge 
Pour l'adoplion........... nvesssee 7 La ssalle-Séré. Piales, pipi eh 
: nd Laurent-Thouverey. Pinton Torrès ‘Ilenry). 
LRU Goiiorvicdasssntssisà oué 232 Le Basser Pinvidie. Totolehibe. 
Lecacheux. Marcel Plaisant. fucci 
Mas ihre vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- Leevcia. P'ait 1 Vaile Jules). 
ment à la liste de : chéessu Léger. Ponibriand (de). Varlot. 
Le Guvon (Robert), Pouget Jules). Mine Vialle (Jane), 
Lelant Rabouin. Vitter {Pierre). 
Lemaire (Marcel). Raius. Vourc'h 
Lemailre ‘’Clande). Raincourt :de). Wes!pbal. 
Emilien Lieutaug. Randria ke à {Michel}, 
scr © Lione'-Pélerin. Renaud (Joseph. Zafimahova. 
UTIN (N° 253) Lio'ard. Restat. Lussy. 
Sur l'amendement ‘ne 20) de Mme Deraud, MM. Delalande ct Louis Litaise. Reve l'auwd 
Gros à l’article ? du projet de loi portant amnistie. 
Se sont abstenus volontairement : 
Nombre des Votanls. ss... ARNO RE RE | : 
Majorité absolue... sta sssisense se . 117 M. Diop {Ousmane Soré).}Masson Hippolyte), 
Assailiit. Doucouré (Amadou. |M'Badje (Mamadou), 
Pour l'adoplion.....ssonsssae . 37 Auberger. Mie Dumont ,Mretle},|Méric. 
DO ls tiosusioumeemtien ns rt 195 Aubert Bouches-du-Rhône. [Minvielle. 
Bardonnèche {de}. Mme Dumpnt Most:faï (E!-Hadi), 
Le Conseil de la République n'a pas adopté, Barré ‘Henri), Seine Yvonne), seine. Moutet (Marius). 
Bène (Jean). Dupic Naveau 
Berlioz. Durieux N'J5ya (Arouna). 
Ont voté pour : Roulangé. Dutoit. Jkala (Charles). 
Bazzi Ferrant. bPaget Alfred). 
: » : ’ Rreites. ournier Roger). Patient. 
Fou rie 4 pajot ‘Hubert). Catonne (Nestor) res Se Pau:y 
Alrie. Giauque Paquirissamy poullé. PR 4 es der Périsier. 
nee Grima! pus en: “sim lezel, Carcassonne. Geoffroy Jean). Pelit (Général). 
buisronc. Grima. : Marcel). EHSIONR Chaintron. Mme Girault. Pic. 
houdet_:Pierre). Gros Louis). Razac. e Chamoeix Grégory Primet, 
Jime rest (Rene re ! in] pur <= : Chartes-Cros Gustave Pujol 
: RIRE. ne 1 . FE We! has _ . LA RENT . Le . $ > 
Hé-ene). Du DE e- ré vi si Charlet ‘Gaston). laidara (Mahamane) [Mme Roche (Marie), 
Claireaux. Le Léssnec ae dr ‘ Chazetle. Hauriou. Roubert {Alex}. 
C'ère drones ODIRNer. Chochoy. Lafforgue Louis). Roux (Emile). 
Dela'ande Mathieu Viloutreys (de). Courrièrs Lamarque ‘{Aïbert) Sjant. 
D'hreux (René). Merdilie {de}. Voyant Sel DES é Sotd: 
+ , Darmanthé. Lamous<e. Soïdani 
Mine Devaud. Menu Waïker :Maurice}. Dassrul Lasalarié Souquière 
Dubois (René) Novat. Wehrung DAT TE RE" Fe 3 ba 
er ME id D- David !Léon). Léonetti. Southon. 
PDemusnis, Malécot. Symphor 
nt voté contre : Denvers. Marrane . lailhades ,Elgard), 
0 »j Desvamps (Paul- Martel {Henri). Vanrullen. 
: e Emi e). Mar:y ‘Pi : Verd:ille. 
um Bronsse (Martial). Pelthil. vie tariy Pierre) erd'ille 
Ab:]-Durami. Brune ,Charles). Dia :Mamadon). 
André (Louis). Brunet {Louis). Diethelm {André}s AN'ont pas pris part au vote: 
Aubé (Robert). Capelle Djamah (Ali. 
Avinin Cassagne. Doussot Jean), MM. Ba (Oumar), Biaka Boda et Malonga (Jean). 
Baratgin. Cavrou (Frédéric). Driant 
Bardon-Damarzid. Chalamon Dronne. ‘ | : 
Barre! (Charles). Chambriard. Duchet ‘Roger). Excusés ou abse..ts par congé : 
Haute-Marne. Chapa'ain. Du'in sentcct KE &. a 
Bataille Chatenay Dumas François). MM Fraissinelle (de), Loison et Moïle (Marcel). 
Beauvais Chevalier (Robert). Durant ‘Jean). - é 
Bechir Sow Claparède. Durand-Ré ville. N'ont pas pris part au vote: 
Benchiha {Abdel- Clavier Mme Eboué. Le pe c ; 4 
kader). Colenna. Estève M. Gaston Monnerville. président du Conseil de la R'publique, 
Bernard (Georges). Cordier (Henri). Félice (de). et Mme Gilberte Pierre-Brossoletle. qui présidait ia séance, 
Bertaua. Cornig'ion-Molinier Fiéchet. 
Rerthoin (Jean). (Général). eury. 
Biatarana Cornu Fouques-Dupare. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Boivin-Champeaux. Coty ‘René). Fournier : Bénigne}, 
Bolifraud. Couinaud. Côte-d'Or, Nombre des votants......... ERP ONE ARTE SERRES 223 
Ronnefous (Raymond). de + 4 (Gaston), Majorité absoiue.............….. M à» nu sh she ee ’ #27 
Bordeneuve. ‘OZZAN0. Niger & 1 \ 
Borgeand. Mme Crémieux. Franek-Chante_ Pour l'adoption... RCE Sérs ce La 
Bouquerel. Mivhél Debré. Jacques Gadouin. DRRRR …ssevouses PES RER 197 
bû-Bridel ! S as i { S 
nr _ AL - morts Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conformé 
SC. à _h : e > ñ > 3 n i< Rue AE : 
ee Delfortr’e. | Gaw'e ‘Pierre de). ment à la liste de scrulin ci-deseue 
Delorme {Claudius). |Gaulier ;Julien), —-€ +- 


Brizard. 
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Emilen Lieutavud, Paumelle. Schleiter (François). 
SCRUTIN (N° 254) DE > C de [s hwariz 
AOta FA. } sPuI S) 1 
A " h | 
Sur l'amendement (no 40) de M. Péridier tendant à compléter F os pes x ù 4 à me 
r'arhcle 7 du projet de loi portant amnistie. pme es | pial “das [Sid-Cara (Chéri 
Madelin {Michel}.  {Pmton [Si Nouhoun 
tombre des VOLANTS... ass svososones se see ss 0 Maire (Ucorges). | Panvid LL ape if 
Nom à - “ae 308 Manent. Mar | P S ir mzali \ Ù r} 
Majorilé absolut ….. ss... Sono sessss . 155 Marchant. P t [1 re 
#4 . Marcilhacy. Poise rel al 1) 
Pour l'adoption... RE ES Maroger (Jean) P 1 (d [res ynck 
CRUE =. Emi ester is Jacques Maseteau | Pouz Jules}. | tin 
Mathieu [R Mme Thame-P 1" 
iureou ffe HA irquel s 
Le Conseil de la République n'a pas adopté, rs org Raincourt (de) Be : 
Maurice (Georges). | Randria ITorrèés (He 
Mendilte (de [R ITototehibe 
Ont voté pour: Menu | R Jose} lucei Le 
Mo hn: | Restat [Va 
" »p È , . tal = + 1 [Res 1 [\ 
MM. Diop Ousmane SoréY. [Marly (Pierre) Moi LIEN | e à A s 
Assaillit. Doucouré (Amadou), [Masson (Hippolyte). M Laillet de R. ptse p l NT \ , 1 \ 
auberser. Mile Dumont (Mireille),IM'Bodge (Mamadou), Morel (Char! 4 han tom 
Aubert. Bouches-du-Rhône. Méric. Muscatelli R : ; lui ” | 
Bardonnèche (de). Mine Dumont Minvielle. Novat R a 4 (6 re. 
Barré (Henri), Seine. (Yvonnej, Seine. Mostelai ‘El-Hadj). Olivier (Jules) Rotir it. A < 
Bène (Jean). Dupic. Moutet Marius). Ou Rabah (Abdel- Rueave (Mare LA ” dci 
- \ \ucar Ï \ K OT fau: P 
Berlioz Durieux, Naveau. madjid). fuin (Prancois) Li 
Boulangé. Dutoit. N'Joya {Arouna). Pajot (Hubert). Rupied [Wesinhal 
BozZi Félice (de), Okala (Charles). Paquirissamypoullé. Saïah (Menouar) lYver (M ) 
Brelles. . Ferrant. Paget Alfred), Pascaund,. Saint-Cyr [Zalimaho 
Caloune  (Neslor). Foutnier {Rager), Patient Patenêtee IFrencots). | Sarrien Een 
Canivez. Puy-le-Dôme. Pauly. Aube. |Satineau se 
Carcassonne. Franceschi Péridier | 
per 5-77 Mme Girault, Pic. N'ont pas pris part au vote: 
Char s-Uros. : Grégory. Primet, MM 
Charlet (Gaston). Cnstsve ‘er : : 
Chazette. ne, Pujol Ba (Oumar). |'laïdara (Mahamane) [Malonga (Jean). 
Chochoy. Hamon Léo). Mme Roche (Marie). Biaka Boda. I Labrousse (François) 'Saller 
Corniglion-Molinier pres icé Donnert (3iax). 
(Général). Jacques-Destr'e. Roux (Fimile), 
Courrière. Lafflorgue {Louis}. Siaut Excusés ou absents par congé: 
Darmanthé. Lamarque (Albert). Soldani. 
Dassattd. Larousse souquiere. MM. I u I on \Molle \! 
David {Léon). Lasalorié. Southon. 
Debü-Bridel (Jacques), | Lemaitre (Claude). Symphor 
Demusois. Léonelti, Taithades (Edgard). N'ont pas pris part au vote : 
Denvers. Malecot, Vanrullen. 
Descomps (Paul- Marrane Verdeille. M. Gast Monni lent du ( 4 le la 1! 1e, 
dr la 1" ’ Pr 
Emile). Martel {Henri}, et Mme CG ste Pic lette, qui | Lt 
Ont voté contre: | 
L°s nombres ann valet « 
MM. Chevalier (Robert). Gasser. 7 
Abel-Durand. Claireaux. Gatuing. Nombre des LSasésodsénssaveasses ss once. 512 
Airic Claparède. Gaulle (Pierre de). RIRE A DNOIUE... nsc ed éedcs ee 157 
André {Louis}, Clavier. Gautier (Julien). : 
Armengatui, Clerc. Giacomont, Pour l'ado LES TE PL: 85 
Aubé (Robert). Colonna. Giauques. RS Ce tn É 
Avinin Cordier (Henri). Gilbert (Jules). COR ERSEEEEEEE EEE EEE EEE EEE == i 
Baralgin. Cornu. Gondjout 
Bardon-Damarzid. Coty (René). Gouyon (Jean de). Mais, après vérification, ces nombres ont é! tifés conformément 
Barret (Charles), Couinatd Gracia (Lucien de). à la iiste de s'rutin lessus. 
(Haute-Marne). Coupigny Grassard 
Bataiile. COZZano. Gravier (Robert). 
Beauvais. Mme Crémieux. Grenier (Jean-Marie). 
Bechir Sow. Miche, Debré, Grima! (Marcel) 
Bee rer {Abdel- Mme Pelabie, Grimaldi Jacques). 
sader). Delalande. uros {Louis}, 
Bernard” (Georges). | Delfortrie. Hebert. SCRUTIN (N° 255) 
Berluud. Delorme (Ciaud'us). |Héline. Sur l'amendement (no 2% de Mme Deraud, MM. Delalande et Louie 
Berthoin (Jean). Delthil. Hoeffet. Céi l'article 9 d toi “e ; 
Biatarana. Depreux (René). Houcke »70S à L'article 9 du projet de loi portant amnistie 
Boisrona. Mioe Devaud. Ignacio-Pinto (Louis). x 
Boivin-Champeaux. Dia {Mamadou}. Jaouen (Yves}. Nombre des votants........,,.....,,,..... 263 
Bolifraud. Diethelm (André). Jézéquel. Majorité NU Licau dise nsc ssareo ns 132 
Bonnefous (Ray- Djamah (AliY, Jozeau-Marigné, Pour l'adontion.....……. ERA ET. > 92 
mond). Doussot (Jean). Kalb. 771 RAP ARNO RER PERRET PE PR 171 
Bordeneuve. Driant. Kalenzaga 
Borgeaud. Dronne. Lachomette (de). Le Consei! de la République n'a pas adopté 
Boudet (Pierre). Dubois ,René). Lafay (Bernard). CRT sÉor*. 
BouquereL Duchet (Roger). Laffargue (Georges), 
Bourgeois. Dulin. Lafleur (Ienri). e 
Bousch. Dumas (François). Lagarrosse. Ont voté pour: 
Breton. Durand Jean). La Gontrie ‘de). 
Brizard. Durand-Réville, Landry MM. Bouquerel. Delfortrie, 
Brousse (Martial). Mme Eboué, Lassagne. Abel-Durand. Bousch. |Dciorme (1 lius) 
Brune (Chartes). Estève. Lassalle-séré. Alric. Brizard. Depreux (René). 
Brunet (Louis), Fléchet. Laurent-Thouvery. André {Louis}, Brousse (Martial, | Mme Devaud. 
Capelle. Fleury. Le Basser. Armengaud. Capelle. Duboi René}, 
Mme Cardot (Marie- | Fouques-Düpare. Lecacheux. Barret (Charles), Mme Cardot (Marie- |buchet (Roger), 
Hélène), Fournier (Bénigne), |Leccia Haute-Marne. Hélène) lFléchet. 
Cassagne. Côte-d'Or. Le Digabel. Beauvais. Chambriard. Fournier (Bénigne), 
Cayrou (Frédéric). Fourrier (Gaston), Léger. Biatarana. Claireaux Côte-d'Or Es 
Chalamon. Niger. Le Guyon (Robert). Boisrond Clerc Galuing. 
Chambriard. Franck-Chante. Lelant Boivin-Champeaux. Cordier (Henri), Giauque 
Chapalain. Jacques Gacoin. Le Léannec Bonnefous {Raymond). | Coty (René), Gouyon (Jean de} 
Chalenay, Gaspard, Lemuire (Marcel). Boudet (Pierre). Delalande, Gravier (Roberty, 
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Grenier (Jean-Marie). | Mendilie (de). tobert ‘Paul). Lecria. Marehant Radivus, 

Grinal (Marecl), Menu. tochereau, Le Digabel, Monlalembert (de). Saller., 

Gros (Louis). Monichon. Rogier. Léger. Muscatelli Teisseire, 
llamon {Léo). Montullé ‘Laïllet de). |Rormam Ermilien Licntaud, Olivier (Jules), Tharradin. 
lHoucke Morel {Charles}, Ruin (+rancois). L'onel-Pélerin. Pinvidic, Vitter (Pierre), 
l:nacio-Pinto (Louis). | Novat. KHupied, : < Madelin (Michel), Pontpriand (dé). Westphal, 
Jsouen (Yves). Pajot ‘Hubert. Schleter (François). Mälonga (Jean). Rabou n. Zussy, 


Jozeau Marigné, 
halenzaga. 
Lachomelte (de), 
Lafleur Henri). 
Lelant 

Le léannec. 
Lemaire :Marcel}, 
Liotard 

Maire {Georges). 
Marozer Jean). 
Mathieu 


Maupeou ‘de). 


MM 
A=saillit 
Aubé (Robert). 
Auberger 
Aubert. 
Asinin 
Baralgin. 
Bardton-Damarz d. 
Bardonnmévue (de). 
Barré Henri), Seine. 
Benchiha 
Abdelkader). 


Bène (Jean). 
Berltoz 
Bernard (Georges). 


Berihoin (Jean). 
Bordenenre. 
Borgeaud. 
Boliuti 
Bozzi 
Breton. 
Breties 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis) 
Calonne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne. 
Cas-agne 
Caxrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Chalamon. 
Champeix. 
Charles-Cros 
Char:et (Gaston). 
Chazette 
Chochov 
Claparède. 
Clavier 
Colonna 
Cormglion-Molinier 
(Géncral). 
Cornu 
Courrière 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud 
David (Léon). 
Michel Debré. 
Debû-Bridel (Jacques) 
Mme Delabie, 
Dellhil 
Demusoïis, 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 
Dia Mamadou). 
Dielhelm (André). 
Diop (Ousmane Socét). 
Djamah (Al). 
Douvuuré (Amadou). 


N'ont 


MM 
Ba (Oumar). 
Balaille 
#echir Sow., 
Bertaud 
Biaka Boda, 
Bolifraud 
Bourgeois. 
Chapalain. 
Chatenax 
Chevalier 


(Robert). 





Paquiriss nn poullé 
Patenôtre (Franco s), 





aube. 
Peschaud, 
Ernest Pezet. 
Piales 
Plait 
loisson 
Raincourt (de). 
Randria. 
Razac 
Renaud ‘Joscph}. 


Ont voté contre: 


bul n 

Dumas François). 

Mile bumonttMireille:, 
Bouches-du-Rhône. 


Mine Dornont 
\vonne PF seine, 

Dupie, 

Durand {Jean), 


buranut-Reovdlle 
Durieux 
putoit, 
Félice de). 
Ferrant, 
Fleury. 
Fournier (Roger), 
Puy-de Dôme, 
Franceseh 
Franeck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Lasser 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Gilbert Jules, 
Mime Girault. 
Gondjout, 
Grassard. 
Grégory 
Grimakl 
Gustave, 
lauriou. 
Héline 
Jacques Destrée. 
Jézéquel., 
Lafav ‘Bernard) 
Latlargue (Georges). 
Latforgue (Louis). 
Lagarrosse, 
La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 
Landry 
Lasalarié 
Lassalle-Séré, 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon Robert). 
Lemaiire (Claude). 
Léonelti. 
Lilaise, 
Lodéon 
Longehambon. 
Malecol. 
Manent 
Marcilhacy. 
Marrane. 
Martel (Henri), 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte), 
Jacques Masteau. 


(Jacques). 








Maupoil ‘Henri). 


pas pris part au 


Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
Doussol 
Driant, 
Dronne 
Mme Eboué. 
Estève 
Fouques-Puparc. 
Fourrier {Gaston), 
Niger. 


(Jean). 


Schwariz 
Serrure 


Sigué (Noulbhoum), 
Tellier (Gabricl). 


Ternyneck 
lotolehibe. 
Vauthier 
Villoutreys 
Vorxant 
Waiker (Maurice). 
Wehrung. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 


(de). 


Maurice ‘Gecrges). 
M'Bodje (Mamadou). 


Merie, 


Minvielle 
Mostefai (El-Hadi). 
Moulet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya 'Arouna). 
Okala Charles). 
Ou Rabah (Abdel- 
madjid\. 

Pagel (Alfred). 
Pascaud, 

Patient, 

Pauly. 

Paumetlle. 
Pellene, 

Péridier. 

Pernot 
Petit 
Pie. 
Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Pouget (Jules). 
Primet, 

Pujol. 

Restat 

Rérveillaud. 
Resynouard. 

Mme Roche (Marie). 
Rolinat. 

Roubert (Alex). 
Roux ‘Emile), 
Rucart (Marc). 
Saiah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Sarrien. 

Satineau, 

Sclafer. 


(Georges), 
(Général), 


Séné. 

Siaut 

Sid-Cara (Chérif). 
Sishane (Chérif). 
Soldant 

souquière. 


Soulhon. 

Ssymphor. 

Taihades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise 

Torrès (Henry). 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Varlot 

Verdeille 

Mme Vialle (Jane). 

Vourc'h. 





vote : 


Gaulle ‘Pierre de). 
Gracia (Lucien de). 
Haïdara (Mahamane). 
Hebert. 

Hoeffel, 

Kalb. 

Labrousse (François). 
Lassagne. 

Le Basser. 
Lecacheux, 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Fraissinelle., (de) 


, Loison et Molle 


(Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja République, 


el Mime Gilberte Pierre-Brossolelle, qui présidait la 


——— — 


séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NONID PE RS VMS. ose cote sétonsronsouvic UE 
Mijorité HDsSoInE. nn sonne ss see H 
PONT 2 F'ANCDION 5.5 vanccmevéssce : 9 
Contre nn nn mn 1:3 


Mais, après 


vérification, ces 


nombres ont 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


L 


été rectifiés, confor- 








Sur l'amendement (n? 23) 


SCRUTIN (N° 256) 


de Mme Deraud tendant à 


insérer 


un article aidilionnel 10 À (nouveau) au projet de loi portant amnistie 


Nombre des 
Mayorité 


Pour 


Contre 


Le Conseil de la 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis), 
Armengaud. 

Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Beauvais. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Bolilfraud. 
Bonnefous (Raymond). 
Boudet (Pierre). 
Bouquerel. 
Bou:ch. 
Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène) 
Chambriard. 
Claireaux. 
Clerc. 
Colonna. ’ 
Cordier (Ienri). 
Michel Debré. 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme (Claudius). 
Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Driant 
Dubois (René). 
Duchet (Roger). 
Fleury. 


MM. 
Assaillit. 





re: gi 
Aubert, 


volants. 


absolue... RE D er LE 


nn. 


Ont voté pour: 


Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 


Galuing. 

Giauque, 

Gouyon (Jean de). 
Gravier (Robert). 
Grenier (Jeen-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Gros (Louis). 
Ilamon (Léo). 
iloeffel]. 


Ioucke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jaouen (Yves). 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga 
Lachomette (de), 
Lafay (Bernard). 
Lafleur (Henri). 
Lelant. 

Le Léannee. 
Lemaire (Marcel). 
Emilien Lieutaud. 
Liotard. 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marchant. 
Maroger (Jean). 
Mathieu. 
Maupeou (de). 
Mendilte (de), 
Menu. 

Monichon 


Morel (Charles), 





Novat. 


Ont voté contre: 


Avinin. 

Baratlgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 


Montullé (Laillet de). 


DRERELETEEET) 269 


l'adOPliONn..s.ssosssosocccoce 108 


épublique n'a pas adopté. 


Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Patenctre (François), 
Aube. 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Plait. 

Poissan, 

Radius. 

Raincourt (de). 

Handria. 

Razac 

Renaud (Joseph). 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Ragivr. 

Romani 

Ruin (François). 
Rupied. 

Schleiter (Francois). 

Schwartz. 

Serrure. 

Sigué (Nouhoum). 

Tellier (Gabriel), 

Ternynck. 
Totolehibe. 

Valle (Jules). 

Vauthier. 

Villoutreys (de). 
Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zalimahova. 





Barré (Ienri), Seine. 

Benchiha 
(Abde!'kader). 

sène (Jean). 








Mai 
mém 
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gmmrittiititith 
Berlioz. 








Durand-Reville, 








Mout2t Marius). 


kernard (Georges). Durieux. Naveau. Car 
perthoin (Jean). Duloit. N'Joya (Arouna). SCRUTIN (N° 257) 
Roivin-Champeaux. Félice (de). OKkala (Chartes). à , ‘ , | | 
purdeneuve, Ferrant. Ou Rabah (Abdel- Sur l'amendement (no 13) de V. Léon David tendant à la suppression 
porzeaud, Fournier (Roger), madjid). de l'article 10 b13 du projet de loi portant amnistie. 
poulangé. Puy-de-Dôme. Paget (Alfred). ss 
Buz/1 Franceschi. Pascaud. LA 
Bre . Franck Se Do Nombre des CSS RE 308 
ivques Gadoin, auly. tnrité Ras 
a ca (Charles). Gaspard. Paumelle. Ma) al lrssooscrocncsctmees done ocessuse 155 
Calonre (Nestor). Gasser . Pellenc. Pout”l'adopliun.. .....ssscsseosses 17 
Canivez. Gautier (Julien). Péridier. | 
Carc sunne. Geoffroy (Jean). #0 (Général), ET CESSE NME RTE 291 
S3AgNe. GiacomonL ic. 
ayrou (Frédéric). Gilbert Jules, Pinton. Té To : ; 
Chaintron. Mine Girault. Marcel Plaicant. dis. a fran SRE ER 
Cha Amon. Gondjout, Pouget (Jules) 
Champeix. Grassard, Primet. ; 
Chaps alain. Grégory. Pujol. Ont voté pour: 
Char!es-Cros. ‘ Grimaldi (Jacques). Restat 
Char! let (Ga asloun’. GUSlATe. Réveillaud. MAL. \tl'e Dumont Mireille}, :Mme Girault 
Chazette. Hauriou. Reynouard. ‘Bouches-du Rhône). [tftaïdar Mahamane) 
Chochey Héline. Mine Roche (Marie Berlioz M nt M D 
Claparède. Jacques-Destrée. Rotinat Calonne (Nestor). me umoni vs k vit br * 
Clavier Jézéquel Roubert (Alex). Chain:ron von}, Sn ar eur 
Corniglion-Mo'inier, Lalfargue (Georges). Roux (Emile) D RE Dapie {Prin | 
(Général). Lafforgue (Louis). SA: dde ivid Léon). Dutoit LMme Roche (Marie). 
(RÉNEFAU à ) Rucart Marc). Der is ‘ral hi ‘re 
Coruu Lagarosse Saïah {(Menouar) emusois, Frances: 11, uu jicre 
Co!y (René). La Gontrie (de). FPE ie rasée 
Courrière. Lamarque (Albert). te dr 
pe + cat pers” Rs Gatineau Ont voté contre: 
}ar mn . 4nor î " 
SA .asatarié. >clafer. e 
David As Lascalle Séré. Séné. MM Cornu [Grimaldi (Jacques). 
Debù-Bridel (Jacques). {Laurent-Thouverev. Saut. tChérit Abel-Durand. Coty (René). [uros (Louis). 
Mine Delabie. Le Guyon (Robert), |°H-Uara ( j p ae Ar Couinaud. VOSTAVE 
Delthi. Lemaitre (Claude). “pr pet Émis à Andre Louis). A PEUT Fee: 1100). 
Demusois. Léonetti. soldani. Armencaud, Conrrere. [Hauriou. 
penvers. Lilaise. sSouquiere, As<aillit. Cozzano lé, |Hebert 
Descomps (Paul- Lodéon tv #4 pin rt), me Crémiquz hiène. 
mile). Longehambon. pe fl. AuUDerst irmanine. ocHier, 
pia SPA) Maiécot, TARROINS ARAEREAT. Aubert. Dassaud [Hloucke 
Diethelm (André). Manent. ne © Re Avinin Miche! Debr lymacio-Pinto  ‘Louls). 
Diop (Ousmane Socé). | Marrane. À Fe - Je ) d Sein x Baralgin - Debû-Bridel Le ques).!Ja“ques-Destrée, 
Piamah (Ali. Marlel (Henri). CE ICAne), SEC Bardon-Damarzid. M'ne be.abie. |Jaouen (Yves). 
Doucouré (Amadou). Marty (Pierre). À à IS r Bardonnèche (de). Delalande., ézéquel 
pulin. Masson (Iippolvtc). rorrès (lenri). Barré (Henri), Seine Delforlrie. |Jozeau-Marigné 
Dumas (François). Jacques Masteau Tucci lle Barret {Charles), De lorm » (Claudius) Kaïb. 
Mie Dumont(Mireille), | Maupoil (Henri). Vanruilen. Haute-Marne. Deithil |Kalenzaga. 
Bouches-du-Rhône. Maurice (Georges). Varlot Bataille Denver, [Labrou:se (François). 
Mme Dumont M'Bodje (Mamadou) Verdeille. À Beauvais. Moreus tené). |Lachomette ‘de). 
CERN: Seine, Merie. Mme Vialle ‘Jance) sechir Sow. Des:omps (Paui- [Lafay ‘Bernard) 
Du; Miuviel'e. “Lis Vour:'h. Benchiha (Abdelkader Emile) (Laffargue (Georges), 
u oi Jean). Miscfefai /El-Hadi). Bône Jean) Mme Devaud. L ifforzue Louis). 
. Bernard (Georges). Dia Mamadou) ILafleur (Henri). 
Bertaud. Diethelm (André). |Lagarrosse 
N'ont pas pris part au vote: Berihoin (Jean). Diop (Ousmane 5océ).|La Gontri e de). 
Biatarana. Djamah (Ali). (Limarque (Albert), 
Boisrond. Doucouré (Amadou). IL amousse. 
MM. Fléchet Malonga (Jean). Boivin-Champeaux Doussot (Jean {Landry 
Pa (Oumar). Fouques-Düparc. “ie (À Bolifraud P Driant ” |Lasalarié 
Fataille, Fourrier (Gaston), Montalem ert (de). Bonnefous (Raymond). | bronne |Lassagne. 
Bechir Sow. Niger. Museateli. Bordeneuve Dubois (René) Lassalle-Séré 
Bertaud Gaulle (Pierre de). Olivier (Jules). Borgeaud. Dichet (Roger), Laurent-Tho iverey. 
Baka Boda. Gracia (Lucien de). Pernot (Georges). Boudet (Pierre). Oulin. Le Basser. 
Baurzeois. Haïdara (Mahamane). |Piaies Boulangé. Dumas (François), |Lecacheux. 
Chatenay. Hebert. Pinvid':. R- res : m) 
Lt * s Bouquerel. Durand (Jean), ÎLec ‘ia 
Chevalier (Robert). Labrousse (François).|Ponthriand (de). Bourzeois Durand-Réville. [Le Digabel. 
Couinand, Lassagne. Rabouin. Bousch. Durieux LÉ ger 
Coupigny. Le Basser. Saller, Bozz1. Mme Eboué. Le Guyon (Robert). 
Cozzano. Lecacheux. reisseire Breton Estève ILelant 
dn: : « : Le . : - À . 1 
Doussot (Jean). Leceia Tharradin TE élire (de » LA: € 
Dronne. Le bDizabel Vitter (Pierre) Brett 3. Féli: e (de). Le L#annee. 
Mme Eboué. 6 < pe (pi > Brizard Ferranl. [Lemaire (Marcel). 
EsIève. Lione!-Péleri ss. Brousse (Martial). Fiéchet, Lemaitre (Claude), 
lone:-FCICTIN. Brune (Charles), Fleury Léonetti. 
Brunet (Louis). Fouques Dupare. | Emi lien Lieutaud. 
° Canivez, dr nier (Bénigne), [Lionel- Pélerin. 
Excusés ou absents par congé: Capelle, Côte-d'Or [Liotard 
Carcassonne. ; Fournier (Roger), Puy |Litaise. 
MM. Fraissinetle (de), Laison et Molle (Marcel). Mme Cardot (Marie- de-Dôme. |Lodéon 
Hélène). Fourrier (Gaston), [Longehambon. 
Esp - a st Niger. Madelin (Michel), 
ï i : ayrou (Frédéric Franck-Chante \\taire (Georges), 
N'ont pas pris part au vote: pire ti JE à Jacques Gadoin. Malécot, 
<D! net 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, Sd 4 ovig one 
et Mine Gilberle Pierre-Brossoleile, qui présidait la séance, Chapalain. Gatuing (Marcilhacv. 


Sn |Maroger Jean). 
IMarty (Pierre). 


Fr 1350n (Hippolyte). 


Charies-Cros, 
Charlet (Gaston). 
. Chatenay. 


Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien), 
Geoffroy (Jean). 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Chazette. Giacomoni. Jacques Masleau, 
g 2 Chevalier (Robert). Giauque., Mathieu 
Nombre des volants........,..............ss 71 Chochoy, Gilbert Jules. Maupeou (de). 
Majorité absolue.......s.sscssssooosssoscsscoesone 199 door Gondjout, Maupoil (Henri). 

. un F laparède, Gouyon (Jean de). Maurice (Georges. 
ar DIOPUON . sessesessseesssss TE Clavier. Gracia (Lucien de). M'Bodje (Mamadou). 
ro nas esosttltesesenee. 14 Pre Grassard. Menditte (de). 
é j À à olonna. Gravi L Me 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés confor- Cordier (Henri). Grégory. Ps Erevs 
Mémenl à la liste de scrutin ci-dessus. Corniglian-Molinier Grenier (Jean-Marie). |Minvielle. 





Grima!l (Marcel), Monichon. 





— + e— 








(Général), 
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Montal-mbhert (de) 
Montullé (Laillet de). 
Morel :Charles). 


Moutet Marius). 
Muscateili 
Naveau 
N'Joya 
Novat 
Okaia 
Olvier 
Ou Rabah 
id} 
Paget {Alfred}. 
Pajot Hubert). 
Paquirissamy pl 
Pascaud 
Patenôtre {I 
Aube 
Patient 
Pau!y 
Paumelle, 
Pellenc 
Péridier, 
Pernot (Genrges), 


(Arouna). 
Charles). 


Auies) 
(Abdelmad- 


rançois), 





Ponthriand (de). 
Ponget {Jules). 
Pujol. 
tasouin. 
Radius 
Rav ourt 
tandria. 
Razac 
Renaud (Joseph). 
Re<tat 
Réserllaud. 
R2ynouard 
Robert (Paul). 


de). 


Rochereau. 
Rogier 

Rormani 

Rotinat 

Roubert !Alex). 
Roux (Em:Æ). 
Rucart (Marc). 
Ruin (Français) 


Ruried. 
säiah (Menouar) 
Saint-Cyr. 





Sigué 
sisbane 
soldani 
southon 
symphor 
lilhades 
Tasmzalh 
leisseire 
lellier :Gabriel). 
Teruvnck 
Tharradin 


{Nouhoum). 
(Chérif 


(Edgard). 
(Abdennour). 


Mme Thome-Patenûtre 
{Jasqueline), Seine- 
et-Oi-e 

lorrès (Henry). 

fotol-hibe. 

l'uec! 

Valle !Jules). 

Vanru!lien. 

Varlot. 

Vauthier. 


V:rdeille. 
Mme Vial'e (Jane), 
[\iltoutr vs dej. 





Peschaud Sarrien. Vilter (Pierre). 
Ernest Pezet, satineau. [Voure h. 
Piales Schleiter François). [Voyant , 
Pic *| Schwart!z. |[Waiker (Maurice). 
Pinton Slafer. [Wehrunz. 
Pinvidic Séné [Westohai. 
Marcel Piaisant. Serrure Yver Michel). 
Plait. sSirut Le rropit 
Poisson. sii-Gara C1 if} Zu-s\ 
N'ont pas pris part au vote: 
Biaka Boda. 1Pelit (Général). 
MM Maionga {Jeant. | aller, 
Ba {Ournar). Moslefai (Ei doadi). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Fraissinette (de), Loison et Molle (Märceï}, 
N'ont pas pris part au voie: 
M. Gaston Mounerville, président du Conseil de la République, 
et Mme Güberte Pierre-Brossolette, qui présiduil la sance, 
Les nombres annoncés en séance avalent élé da: 
Nombre des volantS......sesssesse ses éhiosesse 313 
Majorité absolue... Rés bechilé tarots 157 
Pour l'adoption.......,....e étés. FT 
CSP EE PTS 246 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres 


mément à ta liste de scrutin ci-dessus, 


ont 


été rrclifiés 


coufor- 








Sur l'amendement n° 


SCRUTIN (N° 258) 


! 


i» reclilié 


de MM. Jean Geoffroy et Gasfon 


Chariet à l'article 12 du projet de loi porlant amnarslie. 








Nombre des volants......s.sesosageoneoosevocce 907 
Majorité absalue........ cn vpannasssesesosorsss ee . 154 
Pour l'ad@PlioN.sssssossoocsoscese 80 
Contre ........ PR ENT Te 227 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

M RBozzi Chazette. 
Assailht. Brettes. , Chochoy. 
Auberger, Ciionne (Nestor). Courrière. 
Aubert Lanivez Darmanthé. 
Bardonnèche (de). Carcassonne, Dassaus 
Barré (Henri), Seine. | Chaintron : 

Bène Jean), : Champeix David (éon). 
Berlia, Charles-Cres. Demusois. 
Boulangé. Charlet (Gaston), Denvers, 














D 


Descomps (Paul- 


Emile) 
Qor (Ousmane Socé). 
oucouré (Amadou). 


Mlle bumont(Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 
Mie Duraont{Yvonne), 

seine. 
Dupic 
Durieux. 
Dutoit 
Ferrant 
Fournier (Roger), 
Puy de-Nôine. 
Franceschi 
Geoffroy (Jean), 
Mme Girauil 
Grégory. 
Hustave 
Hauriou. 


MM. 
\bel-Durand 
Alric. 
André (Louis), 
Armengaud., 
Aubé (Robert). 
Baralgin 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Balaitte. 
Boanvais 
Bechir Sow. 
benchina 
\hdelkader). 
Bernard (Georges). 
Berlaud 
Berthon 
bialarana. 
Boisrond 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous {Raymond). 
Bordeneuve 
Borgeaud. 
Boudel _:Plese), 
Bouquereu. 
Bourgeois 
Bouseh 
Breton 
Brizard 
Brousse 
Brune 
Brunet 


(Jean). 


(Martial), 
{Charles}, 
(Louis). 


Capelle. 

Mine Cardot (Marle- 
Héléne:. 

Cassacne 

Cayrou Frédéric). 


Chalamon 

Charmbriard. 

Cha palin, 

Chalenay 

Chevalier 

Clureaux 

Claparède. 

Clavier 

Clers 

Colonna. 

Cordier (Henri) 

Cornislion-Molinier 
(Général), 

Cornu 

Cotv (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano 

Mme Crémieux. 

Debré 

Debüû-Bridel (Jacques). 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Deicrme, 

Delthil 

Depreux (René). 

Mme Devauxd. 

Dia Mamadou) 
Diethelm André). 
Djamah ({Ali: 

Doussot (Jean). 
Driant 

Lironne. 

Dubois (René-Emile) 
Duchet, 

bulin. 


(Roberl). 





Lafforeue (Louis). 
Lamarqne (Aïbert). 
Lamousse, 
Lasalarié, 

Lemaäaibre (Claude), 
Léonetti. 

Maiccot, 

Marrane 

Marteij {flenri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolrte). 
N'nogie (Mämadou). 


Minvielle. 

Mostefai ‘El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naseau 





N'Joya (Arouna). 
Okaia (Churies). 


Ont voté contre: 


lumas (François). 
Durand {Jean). 
Hurand-Révile, 
Mme Eboué. 
Estève 
Fulice (de). 
Fléchet. 
Fleury. 
Fouques-Dupare. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 
Fourrier (Gaston), 
Niger 
Franck-Chante 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser. 
Galuing 
Gaulle ,Pierre de), 
Gaulier (Julien). 
Giacomont 
Giauque. 
Gilbert Jules, 
Gondjout, 
Gouyon (Jean de). 
Gracia {Lucien de), 
Grassard 
Ciaviet 
Grenier 
Grimal (Marcel) 
Grimaldi Jacques). 
Gros (Louis). 
Hamon (140). 
Hébert. 
[lé thes. 
Hoefel 
Heucke 
lsnacio-Pinto 
Jacques-Destrée. 
Jaouep {Yves}, 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kai 
Kalenzaga. 
La“homelle (de). 
Lafay ;Bernand). 
Laffargue tGeorges). 
Lalleur {Henri}, 
Lazarosse. 
La Gontrie {de). 
Landry 
Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser 
Lecacheux., 
Lec cia. 
Le Dizabel, 
Léger 
Le Guyen (Robert). 
Lelant. 
Le [éannec 
Lemaire (Marcel). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin, 
Liotard 
Litaise 
Lodéon 
Longehamhon. 
Madelin (Michel). 
Miuüre ‘Georges). 
Manept 
Marchant. 
Marrihncy 
Maroger (Jean). 


{Robert} 
Jean-Marie) 








Paget 


(Alfred), 


Palient. 
Pauly 


Péridier. 


Petit (Général), 


Pic 

Prinet. 

Pujol 

Mine Roche {[Marie) 
oubert (Alex). j 


Roux (Emile). 
Siaut. 


sotdani 
Souquière, 
southon. 


| Ernest 





| 





| 


| 


| 


symphor. 
Failhades 
Vanrullen. 
Verdeille. 
Vourc’'h. 


(Edgard), 


Jacques Masteau 
Mathieu 
Maupeou (de) 
Maupoil (Henri) 
Maurice (Georges), 
Menditte (de). 
Menu 

Monichon 
Montalembert de). 
Montulké {Laillet de), 


Morel Charles). 
Muscatelli 
Novat. 


Olivier {Jules\ 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid) 

Pajot {fubert) 

Paquirissamypoullé. 

Pasecaud 

Patenttre 
Aube 

Paurnelle. 

Pellenc, 

Pernot Georges). 

Peschaud. 

Pezet. 


(François), 


Piuès 
Pinton 
Pinvidic 
Marcel 
P.ail 
Poisson. 
Ponthriand (de). 
Pouget (Jules). 
tabouin. 
Radius. 
Raincourt {de). 


Plaisant 


(Louis) |Randria 


Razac 
Renaud 
Restat. 
Reveillaud 
Reynouard 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rosier 
Romant. 
Rotinat 
Ruvart (Marc). 
Ruin François). 
Rupied 
saiah ‘Menouar). 
Saint-Cyr. 
Sarrien. 
satineau. 
Sschleiter 
Schwartz. 
Sclafer, 
séné. 
serrure. 
Sid-Cara (Chérif). 
sigué (Nouhoum), 
Sisbane  (Chérif). 
Tamzali (Abdenfour). 
Teisseire. 
lellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin 
Mme Thome-Patenûtrs 
Jarqueline), seine 
et-Oise. 
Torrès !Henry). 
Totoehibe 
Tucci. 


(Joseph}. 


(François). 





Valle (Jules), 











Coup 
Cour 
Cozza 
Darm 
Dasss 
David 
Dehû 
Denn 
Denvy 
Des:4 
Em 
Dieth 
Diop 











jure 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 DECEMBRE 19350 





LS ire 
Varlot 

vauthier. 

Mme Vialle (Jane). 
yilloutreys (de). 





N'ont pas pris part au 
MM. Biaka Boda 
Avinin ilaïdara (Mahamane). 
Ba (Oumar). Labrousse (François). | 
Excusés ou absents 
MM. Fraissinelte (de), Laison et Malle 


N'ont 


Vitter (Pierre). 
Voyant. 
Walker (M aurice). 


Wehrunz. 


Westphal 
Yver (Michel). 


{Zafimahova. 
IZussy. 


vote : 


iMalonga (Jean). 


Saller. 


par congé: 
(Marcel). 


pas pris part au vote: 
\f. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et Mme Giberte Pierrc-Brossolette, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre Mes: Volants... sssssonsade sovcoscee .…. 0 
Majorité absolue......... sens no ehss os on se se ne 0 3 0 156 
Pont: l'adopHiOA.......ssensenserse  : 00 
DRE uns EE sas 230 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés confor- 


mément à la liste de 


scrutin cidessus. 








Sur l'amendement (n° 


SCRUTIN (N° 259) 
MN) de MM. 


Vourc'h 


et Lolifraud tendant 


au supprihner les deur derniers alinéas de l'article 13 du projet 
de loi portant animistie. 


Nombre des voiants........... ÉRI A as inde de 307 
MOJOPHé ” ADSOIUC. .. ss sovusecs sus ssssnssss ose 154 
Pour l'adoption. s.sseceee see se . 138 
DRE Sssosssvsssse son rsssssne see 169 
Le Conseil! de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Doucouré (Amadou). | Malécot. 
Acsaillit. Doussot (Jean), Marchant. 
Auberger. Driant Marrane. 
Aubert. Lronnc. Martel (Henri). 


AviBin. 

Bairdonnèche (de). 
barré (llenri), Seine 
Palaille. 

Beauvais. 

Bechir Sow. 

Berne (Jean). 

Berlioz 

Pertaud. 

Biatarana. 

ohfraud. 

Boulangé. 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bouseh, 

Bozzi 

Breties, 

Caonne (Nestor), 
Canivez 

-arcâassonne. 
haintron. 

-hampeix. 

hapalain. 
:harles-Cros. 

harlet Gaston). 
‘hatenay. 
:hazetle. 
hevalier 
hoc hov. 
orniglion-Molinier 
(Général), 
Couinaud, : 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzano 
Darmanthé. 
Dascaud 

bavid ‘Léon) 


(Robert). 


ee ne ne je un ue me mn 


Debü-Bridel (Jacques) 

Pemusois. 

Denvers 

Descomps {Paul- 
Émile). 


Diethelm (André). 





ip (Ousmane Socé). 


Mlle Dumont(Mireille), 
Bouches-du-Rhône, 

Mine Dumont 
{Yvonne}, Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Duteil. 

Mine Eboué. 

Estè ve. 

Félice (de). 

Ferrant. 

Fleury 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Roger). 
Puy-de Dôme. 

Fourrier (Gaston), Ni- 
ger 

Franceschi. 

Gaulle (Pierre de), 

Geoiïroy (Jean). 

Mine Girault. 

Gravia (Lucien de). 

Grégory. 

Gustave. 

Hauriou. 

Hebert. 

Ioeffel. 

Jasques-Destrée. 

Kalb 

Lafforgue 

La Gontrie 

Lamarque 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Lassagne. 

Le Basser. 
ecacheux. 

Leccia 

Le Digabel, 


(Louis). 
tde). 


{Aibert). 


ger 
Lemaitre (Claude). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerir 
Madelin (Michel). 








Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Méric. 

Minvielle. 
Môntalembert (de). 
Mostefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Muscatelli. 
Naveau. 

N'Jova (Arouna). 
Okala (Charles), 
Olivier (Jules). 
Paget (Alfred). 
Patient. 

Pauiv 

Péridier. 

Petit (Général). 
Pic. 

Pinvidic. 
Pontbriand (de). 
Primet, 

Pujol. 

Rabouin. 

Radius. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
siaut. 

soldani 

Souquière. 
southon. 

Svmphor 

lailhades (Edgard). 
Teisseire. 
lharradin. 

lorrès (Henry). 
Vanrullen. 
Verdeille. 

Vitter (Pierre). 
Vourc’h 

Westphal, 

Zussy. 





Ont voté contre: 

MM jacques Gadojn. 
Abel-Durand. Gaspard. 
Alric Uasser 
Anitré (Louis). Gatuing 
Arine NTI. autre! Julien). 
Aubé tRobert). Gia omont 
Ba tin Gia Jui 
Bardon-bamarzid. Gilbert Jules 
Barret (Charles), Gon ; 

Il Marne Gou Jean de). 
B Gra rd 

\bide | Graviet Robert) 
} nard (Georges). renier Jean-Marie) 
Berthoin (Jean). Grimal Marcel) 
Bi nd Grimaldi Jacques). 
Boivin-Champeaux | Gros Louis). 
Bonnefous (Raymond). |ilimon (L#0). 
jordeneuve lé 


Borzeaud. 


iunacio-Pinto (Louis) 


Boudet (Pierre). Jaouen 1(\ves). 
Breton. Jézéquel 
Brizard J i-Moarigné. 


Brous<se (Martial). 
k ne 
Brunet 
Capelle 
Mine Cardot 
Hélène), 
Cassagre. 
Cayrou !rrédéric). 
Chalamon 
Cham briard 
Cl'aireaux. 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc 


(Louis). 


{Marie- 


(Charies) | 


Kienzaga. 
"4 hS<e 
nelle 


à (François) 
mn (ue). 
Lafav (Bernard) 

à (Georges). 


Henri). 


1 
( 
LafTirgue 
Lafleur 
Lagarrosse 
Landrv 

I call Séré 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant 
Le léannec 

| 

Il 

I 

| 

] 


maire (Marcel). 


Colonna Lotat. 

Cordier (Henri). itaise. 

Cotv (Renc œléon 

Mine Crémieux, ongchambon. 
Michel Debré, Maire (Georges). 
Mme Dejabie. Manent 


Delalande. 
Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 
Delthil 

Depreux (René). 
Mine Devaud. 

Dia (Mamadou). 
Djamah (Ali). 


Dabois ‘René). 
Duchet Roger), 
Dutin 

Dumas (François). 


Durand (Jeans. 


Durand-Rôvile, 
Fi het. 
Fournier (Bénigne), 


Côte-d'Or 
Franck-Chante. 





N'ont 
MM. 
Ba (Oumar). 
Liuka Boda. 
Excusés 
MM. Fraissinette (de) 
N'ont 


M. Gaston 


et Mie Gilberie Pierr( 


Les nombres annonce 
Nombre des vo 
M ijorité 1bse@œ: ut 
Pour l'a 

Contre 

Mais, après vérifical 


Monnervill 


Marcihacy 
Maroger (Jean). 
Jacques Masleau. 
Mathieu. 
Maupeou 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Mendiite (de). 
Menu 
Monichon. 
Montullé (Laïillet de). 
Morel (Charles). 
Novat. 
Oa Rabah 
{Abdelmadjid”. 
Pajot (Hubert) 
Paquirissamypoullé. 
l'ascaud. 


(de). 


pas pris part au 


Cornu 
laïdara 
ilourke. 


{(Mahamane) 


ou absents par 


Loison et Malle 


, 


pas pris part au 


e, président du Co 


Brosso 


ee 


s en 


Lunt 
UOPUUP .essssssmsssses 


nn nm 


on, ces nombres ont 
ment à Ja liste de scrut 


(in ci-dessus, 


eilc, qui prési 


a _— 
Patenûtre (Frai }, 
Aube 
|Paurmeile. 
|Pellenc 
d'ernot (Georges) 
|Peschaud 
Ernest Pezet. 
|Piales 
Pinton 
iMarcei P il. 
4 l 
Poug lules) 
[A [ar de }. 
Ranadria 
Î iud (Joseph). 
| il 


[Robert (Paul 
Rochereau. 
Rogier 

Rormani 
Rotinat 

Rucart (Marc). 


|[Ruin (François), 
Rupied 
ISaiah (Menouar), 
saint XI. 


[Sarrien 


|Satineau 

[schleiter (Français), 
[Schwartz 

sclafer. 

lSsôné 

serrure 

| Sid ara (Chérif). 
{sigué (Nouhoutm),. 


{sisbane (Chérif} 

| lamzali (Abdernnourfs 
lellier (Gabriei). 

| lernynck 

[Mme Thome Patenôtré 
| «Jacque ile 
| et-Uise 

| otolehibe. 

lucct 
|Valte 
Varlot 
Vauthier 

Mme Vialle (Jane). 


t 
’ 


(Jules). 


Villoutreys (de). 
[Voyant 

Walker (Maurice), 
| Wehrung 

IYver (Michel), 
|Zafimahova. 

| 

vote : 


[Malonga (Jean), 


Sailcr, 

| 

congé : 
Marcel). 

vote : 
iseil de la République, 
jait la séance, 
été di 
cobivsesese H2 
Ness ans t UN 
sos "LR 

soos 210 


cté rectifiés conformé 
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CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 22 DECEMBRE 1950 





Sur l'amendement no 


rt Lour $ Cros 


tendant à 
(nouveau) au projet de loi portant amnislie. 


SCRUTIN (N° 260) 


2%) de Mine Deraud 
ajouter un 


article 


et de MM. Delalande 
additionnel 11 bis 


Nornbre des-VOlanis:..s.sscccibeoestevrecedosce . 246 
Majorité absolue.......s.ssssesse sénivaviée . 124 
Pour l'adoplion.cocosososocososese 55 
OURS soso coc eue doses. CDS 
Le Consei! de Ja République n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Mme Devaud, Menu. 
Arrnengatid. Doussot (Jean). Muscate:ll, 
Aubé ‘Robert). Driant. Novat. 

Avinin Fouques-Duparc. Pajot Hubert). 
Beauvais, Gatuing. Paquirissamypoullé. 
Berlaud Giacomoni Ernest Pezet. 
Hoi<rond Giauque. Poisson 

Grimal (Marcel). Razac. 


bolifraud. 

koudet (Pierre). 
ousch. 

Brunet (Louis). 

M'ue Cardot (Marie- 
Hélène). 

Claireaux. 

Clerc 

Co'onna, 

Michel Debré, 

Delalance 





Depreux (René). 


MM 
Abel-burand. 
André (Louis). 
Assault. 
Auberger. 

Aubert. 

Baratgin 

Lardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

larré (Henrt}, Seine 

barrot (Charies). 
haulte-Marne. 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Rèéne (Jcan). 

Berlioz. 

hernard 'Georges). 

Berlhoin (Jean). 

ho:vin-Champeaux. 

Bonnefous (Ray- 
mond) 

Bordeneuve. 

horgeaud. 

Boulangeé. 

Bozzi. 

Rrelon. 

hrelles. 

Brizard. 

Brune (Charles). 

Calonne (Nestor). 

Can!vez. 

Carcassonne. 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric]. 

Chaintron, 

Cha'ainon. 

Champeix. 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Charle{ (Gaston), 

Cüuazelle. 

Chochoy. 

Claparède. 

Clavier 

Cordier (flenri). 

Corniglion-Molinier, 
(Général). 

Coly (René). 

Courrière. 

Mme Crémieux., 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David (1fon). 

Debû-Rridel (Jacques). 

Mine Delabie, 

Pelfortrié, 





bLel'bil. 


Gros (Louis). 
Hamon (L401. 
HoetTe!, 


Jaouen (Yves). 
Jozeau-Marigné, 
Kalb. 


Lafay Bernard). 
Le Digabel. 
Emilien Lieulaud, 
Mathieu. 
Mendille (de). 


Ont voté contre : 


Demusois. 
DELVErs. 
Liëscomps 
Einile) 
Dia {Mamadou). 
Diethe an (André). 
Diop Ousmane Socé). 
Djamah (Ali). 
Douvouré (Amadou). 
Duchet (Roger). 
Dulin. 
Dumas (François). 


(Paul- 


Ml'e Dumont (Mireills), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
{Yvonne}, 

Dupic. 

burand (Jean). 

Durand-Reville, 

Durieux. 

Dutoit 

Féiice (de). 

errant. 

Fléchet. 

Fournier (Bénigné), 
Côlte<4'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Gilbert Jules. 

Mme Girault, 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Grassard. 

Grégory. 

Grenier {Jean-Marie). 

Grimaldi (Jacques). 

Gustave. 

Hauriou. 

Hé'ine. 

ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Lestrée, 

Kzéquel. 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 

Laffargue (Georges). 

Latforgue (louis). 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 
Lamarque (Albert). 
Lamouese. 


Seine. 





Robert (Paul). 
Rochereau 

Ruin (François). 
Tornynck. 

Vale ‘Jules). 
Vauthier. 
Villoutreys (de), 
Voyant. : 
Walker (Maurice), 
Webhrung. 

Yver {Michel), 


Landry. 

La-a!a ié. 

Lassagne. 

Lassalle-Séré. 

Aurent-Thouverey. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Le Maîlre (Claude), 

Léonetti. 

Litaise. 

Lodéon. 

Longchamibon. 

Maire (Georges), 

Maleroi. 

Manent. 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 

Marrane. 

Marte! (Henri). 

Marty (Pierre). 

Mosson (Hippolyte). 

Jacques Masteau, 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Meric. 

Minvielle. 

Montullé (Laillet de). 

Mostelaï (El-Hadi). 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'ioya (Arouna), 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (A!red). 

Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Paticat. 

Pauly. 

Paumelile, 

rellenc, 

Péridicr. 

Pernot (Georges), 

Pelit (Général), 

Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 

Piait. 

Pouget (Jules). 

Prime. 

Fujol 





uJor. 
Raincourt (de). 





Randria. 

Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard. 

Mine Roche (Marie). 
Rosier. 

Rotinat. 

Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Saïiah (Menouar). 
Saint-Cyr. 





Sarrien. 

Salineau. 
Schleiler (François), 
Schwar!z. 

Sclafer. 

Séné. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 
Soldani. 
Souquière. 
soulhon. 
symphor. 





mis" tien À 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennoury, 

Mme Thome-Palenôtre 
{Jacqueline}, Seing 
et-Oise. 

Torrès ({Ilenry), 

Tucei. 

Vanrullen. 

Varlot. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 

Vourc'h. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alric. 
Ba (Oumar). 
Bataille. 
Béchir sow. 
Biaka Boda, 
Biatarana. 
Bouquerel, 
Bourgeois. 
Brousse (Martial), 
Capelle. 
Chambriard. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Cornu 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
Delorme (Claudius), 
Dronne. 
Dubois (René), 
Mme Eboué. 
Estève. 
Fieury. 





Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Franceschi. 
Gaulle {Pierre de). 
Gracia (Lucien de), 
Gravier (Robert). 
Haïdara 
Hebert. 
Houcke. 
Lachomette (de). 
La Gontrie (de). 
Le Basser. 
Lécacheux. 
Leccia. 
Léger. 
Lemaire (Marcel). 
Linnel-Pélerin. ». 
Liotarc, 
Madelin (Michel), 
Malonga (Jean), 
Marchant. 
Monichon 
Montalembert ;de). 


(Mahamane). 





Morel (Charles), 
Olivier (Juies), 
Peschaud. 
Piales. 

Pinvidic. 
Pontpriand (de), 
Rabouin. 
Radius. 

Renaud (Joseph), 
Romani. 

Rupied, 

Saller. 

Serrure. 

Sigué ;Nouhoum), 
Sisbane (Chérit). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Tharradin. 
Tololehibe. 
Vilter (Pierre). 
Westphai. 
Zatimahova. 
ZuSSY. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Fraissinelte 


(de), Loison el Malle 


(Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaslon Monnerville, président du Conseil de la République, 
el Mine Gilberie Pierre-Brossoïetle, qui présidait la séance, 


Les nombres 


Norobre 


Pour 


Contre 


l'adoplion........ 


CORRE none porter ensss 


annoncés en Séance avaient é'é de: 


DO MOIANIS ss dcccsubaes PT EE EE 219 
Majorité absolue 


s, “0 


Mais, après vérilicalion, ces nombres ont élé rectifiés confonmément 
à la iistèé de s'rulin ci-dessus, 








Sur le sous-amendement 


SCRUTIN (N° 261) 
(n° 48) 


de M. Houcke 


à l'amendement 


mo 21) de Mme Devaud reportant dans un article additionnel 14 ter 
les dispositions de l’article 25 du projet de loi portant amnistie. 


Nombre des volants.......,......,.. stats ons ue 5e) OR 
Majorité absolue........... sosie dtnesecessufsi ere CU 
Pour l'adoplion....... nossosspeves 
CONEPR ss... MEN PPATNN PPT PTT . 194 
Le Conseii de la République n'a pas adonté. 
Ont voté pour : 
MM. Bousch. Clerc. 
Armengaud. Brousse (Martial). Colonna. y 
Bataille. Brunet (Louis). Corniglion-Molinier 
Beauvais. Capelle, (Général). 
Bechir Sow. Mine Cardot (Marie- |Couinaud. 
Bertaud. Hélène). Coupigny. 
Biatarana. Chambriard. Cozzano. 
Bolifraud. Chapalain. Debré (Michel). 
Boudet (Pierre). Chatenay. Debû-Bridel (Jacques). 
Bouquerel. Chevalier {Robert). Delorme (Claudius). 
Bourgeois. Claircaux. Mme Devaud. 
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kall 
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AsS-ù 
AU 
AUD: 
AVI 
Bara 
Bard 
Bard 
Barr 
Barr 
Ja 
Benc 
Bine 
Berli 
Bern 
her!l 
Boiv 
Bonn 
mo 
Bord 
Berg 
Bou! 
Bozzi 
B:eto 
Brett 
Briza 
Calon 
Canin 
Corra 
Cassa 
Cayre 
Chair 
Chala 
Cham 
Char} 
Char! 
Chize 
Clhucl 
Clipa 
Clavie 
Card 
Coty 
Courr 
Mmi 
Da: li 
Dassa 
David 
Mine 
Delfo: 
beithi 
Demu 
herve 
bescor 
Erui 
Dia { 
Diop 
Djim: 
Douco 
Duboi: 
Duche 
Duin. 
Dumas 
Mien 
Bouc 
Mine 


(Xvo 
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33014 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 DECEMBRE 1950 « 
- EE } 
Chapalain. Hamon (Léo). Pellenc. : 
Chatenay. Hebert, Pernot (Georges). o 
Chevalier Robert), Héline. Peschaud, SCRUTIN (N° 203) À 
Claireaux. Hocfrel. Ernest Pezet. Sur l'amendement de M. Souquière (no 31) tendant à comp : 
au à LASER (Louis). Dee. l'article 48 du projet de loi portant æœrmmnistie. \ 
Clerc Jacques-Destrée, Pinvidie. ; CAES 4 à 
Colonna la0een Yves). Marcel Plaisant. Nombre des voltan!s.............. Le ce PE a Fe 300 à 
Cordier Henri), Jéztquel, Plail. Majorité absolue...... chorus A pE TU EN UE | : 
Co”nizlion-Moligier Juzeau-Marigné. Poisson, é ; 
(Général). Kalb. = l'ontbriand fe). Pour l'aQoplioNn....sssoosoonsessss 79 ë € 
Cots René). Kalenzaga. Pouget (Jules), Contre .-.....00 ANTECEPEPECE TETE 271 
Couinan Labrousse (François).|Rabouin. ÿ 
Coups Lichomette (de). Radius. Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Cozzano Lafay ‘Bernard), Rainvourt (de), 
Mine Créimieux. Laffargue (Georges). |[Randria, 1 
Mjche! Debré. Lafleur ,Ecu’i). Kazac. Ont voté pour: t 
Debü-Bridel (Jac- Lagurros-e. Renaud (Joseph). I 
ques La Gontlrie (de). Restat, MM. Diop :Ousmane Socé). | Masson Hippals lei. 1 
Mire be:abie, Landry, Reveil'aud, Assaillit. Doucouré {Amadou). | M Bodje (Mainidou), 
Detalande. Lassagne Reynoua:d. Auberger. Mile Dumont(Mireile),| Méric. | 
Delforirie Lassalle-Séré. Robert (Paul). Aubert. Bouches-du-Rhône, |Minvielle | 
Delorme (Claudius). Laurent-Thouscrey. Rochereau, bardonnèche (de). Mie bumort Mostefai (E Madi), nl 
Delthil. Le Hasser, Rogier. Barré (Menri, Seine. | (Yvonne), Seine, |Moutet (Marius), | 
Depreux (Rens), Lecacheux. tomani, Bène (Jean). ; Dupic Naveau. \ 
Mie bevaud Leccia, Rotinat Berlioz Durieux N'Joyva (Arouna) I 
Pia Mamadou) Le Divabel. Rucart (Marc). Boulanzé Duloit. 5 Oka'1 (Charles) 4 
Dicthelin :André). Lécer. Ruin (Francço:s). Bozzi Ferrant Paget ‘Altred). 3 
Djamah {Aï5. Le Guyon (Robert). Rupied. Brettes Fournier ‘Roger) Patient, h 
Dou-<ot Jean). Lelant. saiah Menouar). Ca nne (Nestor) Puy-de-Dôme ü Pauiv. 4 
Driant Le Léannee, saint-Cyr, Canivez F Franteschl. Péricier. 
Dronne Nr Lemaire (Marcel). saller. Carcassonne. Geoffroy (Jean). Pelit (Général). à 
Duhois René-Emile). a'räilre (Le, par Point Chaintron. Mine Girault Pic. 4 J 
Puchel Roger). Emilien Lieulaud, Salineau. Champeix Grégory ù Primet. a ( 
Dulin Lionel-Pélerin, Schleiler (François). Charles-Cros. Gustave Pujo! à 
DR. Re Charlet (Gaston). Hamon (Léo). Ame Roche (Marie), 
Durand Jean). Litaise. Sclafer. Chazette. Hauriou. Roubert (Alex). Ë 
Durand-Reville, LoGLon pm Chochay. Laflorgue (Louis) Roux (Emile), à 
Mine Eboué, Lonschambon, c serrure. cute à Courrère Lamarque (Albert) Siaut F | 
E-tère Madelin (Michel), sid-Cara ,Chérif). Darmarthé Lamousse . Soldant 4 F 
Félice (de) Maire (Geurges). Sigué (Nouhoum), Dassaud Ésestarté , Souquière. : } 
Fléchet, ManenL. sisbane (Chérif). David i4on) Léonetti.” Soulthon x 
Fleurs Marchant. Tamzali (Abdennour). Demusois. À Malécot. Symphor , 
Fouques-Duparc. Marciihacy. leisseire. Denvers. Marrane Tailhades (Edgard) 3 
Fourmer :Bénigne), qe Fan d tal “ssiient Descomps {Paul- Martel (Henri) Vanrullen du à 
CoteA4lor Jacques Masleau. ernvnck. FRAC Pnf Le rit de HRTTECTIT ÈS 1 
Fourrier Gaston), Mathien lharradin. Emile). Marty Pierre). Verde:lle, à 
Niver Maupeou de). Mine Thome-Patenôûtre 
Franck. Chante Maupoil (Henri). Jacqueline), Seine- Ont voté contre : 
Jacques Gedoin. Maurice Georges). el-Oise. 
Gaspard. Mendilte (de). Torrès (ien:ÿ). MM. Coty (René). Gravier (Robert) ; 
Gasse! Menu lotolehibe, Ahe!-Durard. Couinad. Grenier (Jean-Marie), € 
Galune Monichon luc LEE CS Alric Coupigny Grimal (Marcel). 
Gaulle Pierre de). Monta'embert 1e). Valle (Juies). André ‘Louis) Cozzano Grimaldi (Jacques) 
Gaulier «ulien). Montullé ‘Laillet de). [Larlot. Armengaud. Mme Crémieux. Gros Louis). ù 
Giaromoni. Morel Char:es}. Vauthier. Aubé (Robert). Michel Debré. Hebert. 
Gintique Muscatelli. Mme Vialle (Jane). avinin Mme Delabie élire 
Gilbert Jules, Novat, Villoutreys (de). Baratgin. Delalande . Hoeffet. 
Gon ljout, Olivier Jules). Vilter Pierre). Bardon-Damarzid. Deltortrie. Houcke 
Gouyon Jean de). Ou Rabah (Abdel- Vourc h. Barret ‘Charles) Delorme ‘(Claudius) Ignacio-Pinto (Louis), 
Gracia Lucien de). madjid). Voyant. : | llaute-Marne ; Delthil ; ji Jaouen ‘Yves) 
Gra=sard Paiot ‘Huberb. Walker Maurice). Bataille. “ De Doi ol Jéréquel. , À 
Gravier Roberl Paquirissam y poullé. Wehrung. Beauvais M , s er 1. Jozeau-Mar'gné. ï 
Genier Jean Marie). } Pascaud. ; Weslphal. Bechir Sow Dia Mamadou) Kalb. 
Grimal Marcel) Patenûtre (François), f[Yver (Michel, Benchiba (Abdel- D'ethel ms dré Kalenzaga n 
Grimaldi Jacques). Aube, Zafimahova. kader). 3 Ro ré). Labrousse (François! 
Gros (Louis). Paumeile. Zussy. Bernard (Georges). uses (Jean) Lachomeite (de). 2 
Berthoin ‘Jean). Driant » Lafay (Bernard), 
; Biatarana. Dronne Lafflargue (Georges). 
N'ont pas pris part au vote: hoisrond. Dubois (René) Lafleur {Fenri). 
Boivin-Champeaux, Duchet (Roger). Lagarrosse. 
MM Riaka Boda. {Haïlara (Mahamanñe). Balifraud, Dulin F La Gontrie (de). 
Ba Oumar). Cornu. Malonga Jean). Re 9 (Ray- Dumas (François). TA à Ré 
mond). us ASSAIR-SÈTE. 
Bordeneuve. us (Jean). Laurent-Thouverey 
Excusés ou absents par congé: Borgeaud. ns Ho Le Basser. 
ra > Boutet !Pierre). - ve dont : Lecacheux, 
| : PBouquerel. Sn Leccia. 
MM. Frais-inelte (de, Loison el Molle (Marcel). Bourgeois. Félice ‘de), Le Digabel. 
Bouscu, Fléchet Léger 
Rreton. Fleury. Le Guyon (Robert 
N'ont pas pris part au vote : Brizara Fouques-Dupare Lelant. 
Brousse Martial). Fournier (Bénigne). JLe Léannec. 
r elite - -nrstéentrdu- Conan ide publia Brune (Charles). , Côte-d'Or Lemaire (Marcel. 
M. Gaslor Monnerville, presiüt nt au Con il de la Ri publique, Brunet Louis) Fourr'er (Gaston), Lemaîitre (Claude 
ei Mc Guberte Pierre-Hrossolelte, qui présidait la séance. Cole, S). Niger. Emilien Lientaua 
ei Mme Cardot  (Marie- | Frantk-Chanie. Lionel-Pélerin. 
Hélène). Jacques Gadoin. Liotan 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Cassagne. Gaspard, pre 
Cayrou (Frédéric). Gasser sa ET 
Nombre des Volants. ...ssesssossse AS sos 95 TER Chailamon Gatuing. TA gr: # 4 
Let nie... Ho eue. . 457 Chambriand. Gaulle (Pierre de). adelin (Miche: 
Majoril abSOIUE. ss... sos Chatenav, Gautier (Julien, Maire (Georges). : 
Pour l'adoplion...... NUS he LR Chevalier (Robert). Giacomoni, eue t £ 
CRAN sets eee tonte US Claireaux. Gianque. rt ilha : c 
mibat- its She. Claparède Gilbert Jutes. arcHNacy. 
É NP ECTS res nombres ont été rectifiés confor- Clavier. Gondjout. Maroger (Jean) D 
Mais, après vérification, ces nombres ont élè recunts$ Clerc Env in Tél lis) Jneques Masleau 1 
métmeut à Ja liste de scrutin ci-dessus, Cents Gracis” {US . de) Mathieu. 
Cordier (Ilenri). Grassard, Maupeou (de). 
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a Maupo Henri). Paisson , Serrure, | 
Maurice (Ge eorges), Pon'briand de). Sid-Cara  {Chérif). Ont voté contre: 
ai-ndlitle (dei, Pouget ‘Jules). sigue ,Nouhoum). 
Menu, tabouin, Sispane ‘Chér'f\. MM. | Fstève Montul.é (Lailiet de]e 
$ Mon:chon Radius Tamzali ‘Abdennour), Abe;-Durand | t e de). Morel .Charies). 
r Montatembert ‘de) Rain“ourt (de). leisseire. Aïric Flévhet |Muscatelh. 
A0 Hullé ‘Lail'et de}.} Rindr:a. lellier {Gabriel}. André (Louis) Fleury. [Novat. 
More, !C “harles). Razac lernynek, Armengaud. Fouques-Dupare Mivier {Jules} 
M xatelli Renaud Joseph}, Fharradin aubé (Robert. F« er (béuigne), ju Rabah {Abe!- 
Aoval Restat, Mine Thome-Patenôtre AvInin. Cote or : | madijic) | 
+ Oliver ‘Jules Réveillaud. Jacq: line), seine- Baralsin. | Fourrier (Gaston) Ipnint :Huher 
! = | . \ Hs |Pajot Hubert) 
ë. Ou "Rabah +7 e}- Re\nouari, et-U;:<e Bardon-Damarz'd. Nicer. Paquirissamw: julié 
! madjil tobert Paul). Fatoiehibe arret iCheries!, | Franck-Chante ba » d ah ait 
Pajot Hubert). Rochereau l'ucci Ha 1:e Marie. ü n (Jarques) SP - . - 
pryirissamrpaoulls Rogier. Valle Jules) a tai Gaspard Pa EP ITR 
pPascaud ë ] Rornani Varlot Bea ivais. ia:sel sn 
Pa'etrôtre (François), | Rotinat Vauthier Bechir Suw [ua œ [Paume:le 
Aube Ruvart ©Marc} Mme Vialle ‘Jane). jenchiha (4be:- ‘aulie (P de) Pelienc. 
p.umelle Ruin François). Vidoutrexs (de), kader). | Gautier (4 en) Pernot (Georges). 
Peilene. Ranied Vitter (Pierre). Bernard {Ged e<) | s\aäcot “ | Pes haud 
: : Pornot {Georges). Saiih :Menouar). Voyant iertaud, | ‘iauq [Ernest Pezet 
hr Pes-haud. sa nt-Cyr, Walker Maurice). Berthoin {J |Gibem Ju'es ds 
É Ernest Pezet. Sarrien. Wehrunz, Biatar un. NT did Pinion 
Piales Satineau, flag ris Baisrond lGouvon tJean dei Pinvidic. 
Pinton. S ‘hleiter {Français}. |Yver ichel). Boivin-Champeaïux ura a l en Gé [Marve: Pla l 
Pin lie, Sehwariz. |Zañiman VA, bolifraud dt 4 Cédseate © POI 
ni \Moreel Plaisart. Selafe:. [Aussr. Bonnetou Ray lüravier Robert} PHSSON 
4 Dait séne Mornd : Grenier {Jean Marie) [Pont es le) 
Birleneuve érumal (Marcel). jPouset a ads 
‘ Lirrenñtx (ri pe tibouin 
À Se sont abstenes volontairement : : vd, or i sise Ep | que Radins 
É Ex Jour Bouquerel. | [arn Léu SSRCUUR de) 
: M Cornigliin-Moïiin'er, Lascagre Bourzenis. | Hebe [Renan 
ue Re (Général. Torrès (Henry), Bou<ch. Holine [iLIZzAC 
à P de " Deba-Bridel Jacques).| Vourc'h, Breton. Hoette [Renaud Joseph) 
1 Chapala'n, Jaïques-Desfrée | ù Brizara. io ke [Restat 
; Brousse (Martial). Lien | Pinto Louis) |Reveil'aud 
Je : » ‘ Brune {Char'es). | Jarque<-Destrée Rexnouard 
N'ont pas pris part au vote : Brunet Louis) jaouen (Yves) [Robert Paul), 
4 MM Capel!e ls ue! Ro hereau 
4 Ba ‘oOumar). Cornn. {Malanga Jcon) Mine Cardot (Ma ê Jozeau-Marigné. L eT 
Biaka Boda, Haïjara !Mahamane) {Saller, Héène haib petite 
4 Ca-sagne | Ka enzaza Rounat 
Cayrou (Frédéric) | Labrousse (François). Rucart (Marc) 
Û Excusés ou absents par congé : Chaïanon [La homelle (de) Ruin : François) 
, É Ch pk \rd. | Lafas Bernard). tupied 
1 MM. Fiaissinetle {de), Loison et Mofle (Marcel) Chapaiain. | Laltürgne :Genrges). [52120 iMenouar) 
Ch DAY, | Lafleur {Henri) int-Cxr, 
% g { her: al'er (Robert). | Lagarro-se sarrien 
4 ’ : : Claireanx | Landrs [“auneau 
| N'ont pas pris part au vote : C'aparède. l rec 1 [Seh.eiter ‘ {Francois}, 
* à C'avier Las: Séré Schwariz. 
| 4 \ Gastan Monnerv le. pré<ident du Conseil de la Répubiique, { eg Le Il É 1 - + { sk = Ha 1 
e), €: Mine Gilberte rierre-Brosso'elte, qui présidait la séanre, Co'onna | Le ppt dit séné 
sitthtiiéiett Cordier (Henri. | Lécacheux. [serrure 
| Cornigliaon-Mo!inier | Leccia [Sid-Lara (Chérify, 
, 4 à : tGénéra }. Le Divabel sIei1é Nounou). 
Pa Les nombres annoncés en séance avaient été de: Couinaud. Léet pi [Sisbane {Chérif), 
NS En NN ED ame _ st - DT: 74 ivon Robert). (Tama (Abdennour), 
De . À 027: , Æ:ant | 
F RE ADO at carnets danses 151 Mme Crémieux, Le Léanner. [reilier Gabriel). 
: | , Debré (Michel) Lemaire (M g | lernynck 
{ £ j lot - “ Le 101}, i e !{ arcel). | l . 
à Pour l'AdODUON. ss semsssamic sous, MD Debü-Bride: (Jacques) | Emilen Lieutaud. l'harradin. 
j DOMRD season A PE | ee Delrhie, Livnet-Péerin. Mme Thome-Patenôliré 
; à CAE aût 2 D “aliande. Lioiur ijacque.ine) Seii . 
D gr pla ces nombres ont été reclifits conformé- Deifortrie. Litaise, el Oise as L 
e ei à ji*te e Seruiin ci-dessus, Delorme (Claudius). Lod‘on lorrès (Henry), 
De thit Longehambhon lotolehibe. 
Deprenux René), Madelin {Michel}, lueci. 
Mine Devaud, Maire (Georges), Valle (Jules). 
. {Mamadou}. Mapnent à Var'ot 
Jiethelm (André) Marchant Vauthie 
. À 1 K le ar authier. 
SCRUTIN (N° 264) Damien (Ali. Marcilhacey. \Mine Vial'e (Jane), 
7 ; ss ; Jous<ot ‘Je acer " ET LES 2 
Sur l'amendement {n° 95) de M. Primet tendant à supprimer rep e"ss (Jean). ve L (Je sis mg 7e 1de). 
l'article 20 du projet de loi portant amnistie. Dronne Mathieu avi Vo HT ils 
} Dubois (René). Maupéou (de), Voyant. 
Nombre des volanis.....s.sovcoseseoosoosesoeccse. 286 en ere que «Henri. Wa'ker (Maurice), 
Maiorité FAT ns : aurice (Georges). Wehrung. 
fajorité absolue... conso ones ssseressmosssosoese 123 Dumas (François), Menditle (dej. Westphal 
Durand ‘Jean\. Menu Yver (Michel) 
Pour l'adeplion.....sssessososs..e 18 Durand-Revile. | Monichon Zamahova. 
DNS sie eoisee Mme Eboué. lMonta:embert (de). lZussy. 
Le Conseil! de la République n'a pas adopté, Se sont abstenus volontairement : 
MM. Carcassonne ° 
‘ :ArCa<sor À oucouré !{ s 
Assaillit. .hampeix Doris (Amadouÿ, 
Ont voté pour: Auberzer. ‘har.e:-Cros Ferrant. 
Aubert Char'et Gas : 
Fe AE i äS(0n). i (Re 
de D: co Bardonnèche ‘de). Chazette * inde (Roger), 
Mile Dumont (Mireille) Marrane. Barré (Henri), Seine | ho hov. À heraihet smtp 
MM. Rouches-du Rhône, |Martet (Henri). Bène Jean), robert à Seoflroy (Jean). 
Berlioz. Lex © Dumont Môstefal (El-Hadi). Bouiangé. Darmanthé Gus 
Calonne (Nestor). oo Le ÿ St ete Dassaud. fanriour 
Chaintro ns reltes. Denver: { - 
hai: 3 , FE I 3. Afforgue (Lou! 
David (Léon) Duloit  - Mme Roche (Marie). Aime Brossolelte Descomps ‘Paul. ue (Lonist. 
kon). Franceschi Souquière. (Gilberte Pierre-) Emile! : 2marque (Aibert). 
Demusois, Mme Girault, Canivez, ser de rss , : LsMOUSe. 
li Diop (Ousmane-Socé).ILasaiarié, 
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“D 
Léonetti. Naveau. xoubert ! Alex), Grimaldi (Jacques). Maroger (Jean). Robert (Paul). 
Malecot. N'Juya (Aroura). Roux (Emile). Gros 1Louis1. Jacques Masieau. KRochereau, 
Malonga ‘Jean), Okain ,Chares). siant Ilamon (Léo). Malhieu. Rogier. 
Marty Pierre). | Paget (Alfred, So!dani. lleberL Maupeou (de). RornanL. 
Ma=son Wippolrte). Patent. Southon. Héiine. Maupoi, {!lenri}, Kolinat. 
M'hodje (Mamadou). | Pauly. symohor Hoeffel, Maurice ,Gewses). Rücarl (iarc), 
Meric | Péridier. Tailhanes 1Edgard). Ioucke. Menditie ,de). Ruin {François), 
Minvielle | Pic Vanrullen À Ignacio-Pinto (Louis). | Menu Rupied 
Moutet ;Marius). | Pujol. Verdeiile. Jacques Desirée. Monichon. Saiah (Menouar). 
danuen {\ves). : a de) Saint-Cyr 
, ° j Jézéquet Montuiié (Laillet de) | Sarrien. 
W'ont pas pris part au vote: fotenu Murigné. Morei ;Charies;. Salineau. 
Mu | Cornu [Lemaire (Claude). Kalb Muscateil | séMeiter (Fra ‘1 
Ba {Oumar | flaïdara ‘Mahamane) |Saller. Kalenzaza Novat. Sschwar!z. 1 $ 
Bioka Boca | La Gontr:e de). | Labrouese (François) | Olivier {Jufes). Sciafer 
Lachometlte de). Ou Rabah {(Abdel- Séné. 
Excusés ou absents par congé : Lafay {Bernard). mad jid)}. Serrure, 
nat Latfargue (Georges). Pajot Hubert) Sid-Cara (Chérif) 
MM. Fraissinelle (de), Loison el Mol'e {Marcel}. Lafleur ,Henri). Paqurissamypoullé. Sisué Noutiouni 
Larragosse, Fascaud sisbane (Chér 
N'ont pas pris part au vote: Landry Patenôtre (François), |Tamzali (Abder: 4. 
NC ! | M ervil! résident dun Consil de Ta Réoublin La:ssagne. é Aube, Teisscire 
ne enter y tes D 0 7 | Vonsenl de 14 RETUSURE, Lassalle-Séré. ’aurme!!le. Tellier {Gabriel\. 
et M. lienc Coly. qui présidail la séance. Laurent-Thouverey. Fellenc, lernvnck 
RES Le Basser Pernot (Georges). Tharradin 
Lecacheux. Peschaud Mine Thorme-Patentitre 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Leecia, Braes!l Pezet, Jacqueline), Scine 
ES NO Ai nussnre ere 219 Le Digabel, Piales. el-Gise. 
OR MUR. Lise senlsde vec nus e mn se 1 MS Léser Pinton lotoïrhibe. 
ÿ sa Le Guyon (Robert). Pinvidie. Tucci 
Pour l'adoption........... gesssose 15 Lelan: Marcel P'aisant!, Vale (Jules). 
DRE Érrhariesnsssrre  lense 241 Le Léannece. Plait Vartot 
Ma és vérificalion. ces nombres ont été recliliés confonméme Lemaire ({Marcely. Poisson Vauthier. 
la ‘iste d min i-dessus. ne cer uel pad Emilien Lieutaud. ron!'briand !de). M'ne Viale {Jane). 
Lionei-Pélerin. Pouget (Jules). Vilioutrexe (Ke), 
Liotard. Rabouin. Vitter ‘Pierre), 
Litaise. . R:dius. Vourc'h 
Lodéon Raincourt (de). Voyant. 
Longchambon. Randria. Walker (Maurice) 
o Madelin (Michel, frazac. Wehrun2. 
SON (° 2) Maire Georges). Renaud (Joseph). Yver ‘“Michel), 
Sur l'urvendement (ns 97) de M. Le général Petit à l'article 91 ter ManenL. Reslat. Zafimahova 
du projet de loi portant amnistie, Marchant. Reve.laud. Zussy. 
Marcilhacy. Reynouard. 
Nombre . des: MONNAIE, 5 uno ve sat é dose di 243 
RON OR Sr srérss acer desde een es cra TE Se sont abstenus volontairement : 
LPINFEL »” t ' 
Po È l'ARN... someone oo . 19 M\L. Denvers M'Bodje {(Maïmadou). 
DOME iosototentt oamenansss st 224 Assailit. Descomps {Paul- Meric 
: . : à . Auberger. Eanie) Minvielle. 
Le ( il de la République n'a pas adopié, Auber! Diop (Ousmane Socé).| Moutes (Marius). 
Barjonnèche (de). Dou‘ouré tAmadou). | Naveau 
Barré (Henri), Seine Durieux N'Joya (Arouna), 
Ont voté pour : Bène {Jean), Ferrant, Okala (Chartes). 
Bouiangé, Fournier 4Roger),. Pazet (Aifred). 
Mu Bozzi Puy-de-Dôme. Patient. 
be clwz |) Mme Dumont Martel (Menri). Brettes Geoffroy (Jean). Pauliv 
&aloune 1Ne:lor). Yvonne), Seine Moslefai {EI-Hadi), Mine Brosso'elte Grégory. Péridier, 
Chatniron Duypie. Pelit (Général). Gilberte Pierre, Gustave, Pic. 
Davia leon). Buütoit, Primet Canivez. Hauriou Pujol. 
Denusos Franceschi Mine Roche (Marie). Carcassonne, ‘| Lafforgue (Louis), Roubert (Alex). 
M!.e bumont:Mireille}. | Mme Girault Souquière Champeix Lamarque (Albert). Roux (Emile). 
vouche--duaune,  j Marrane. Torres {(NHenry). Charles-Gros. Lamousse. Siaut. 
Charlet (Gaston). | r22e "9 der me 
. Chazette #éounelli. soulhon. 
Ont voté centre: Chochoy Malevcot. Symphor. 
RS : Courrière. Malonga (Jean). Taïhades (Eigard). 
A! Le vod nd Brun, (Louis). un. Darmanthé. Marly (Pierre). Vanrul'en, 
bei-DBurand. Capelle Dronne. Dassaud Mass Li \yte Verdeill 
Ari Mrue Candot ‘Marie- [Dubois (René). assaud. Masson (Hippolyte). craeilie, 
Atrlrè Louis). {létñne:. buchet (Roger). 
Artnenzaud Cassagne. Dulin N'ont pas pris part au vote: 
Aubé (liubert). Cayrou Frédéric). Dumäs (François). 
Aviain Chalamon. Durand {Jean). MM. 
Bara!gin Chambrian, Durand-Revile, Ba (Oumar). Dietheim (André). Parts (Claude). 
tar Haumarzid. Chapalain. Mme Fhoué. Riaka Boda. Haïdara (Mararmane).|Saller 
Charles), Chatenay Estère. Cornu. La Gontrie {de). iWestphal, | 
Marne. Chevalier (Robert). Félice de). 
Claireaux Fléchet, S * 
” Claparède. Fleury . Excusés ou absents par congé: | 
SOW., Clavier. Fouques-Dupare. rs leai n Lu . 3 
se Ciere ent va (Bénigne), MM. Fraissinette (de), Loison et "Molle (Marcel), 
“‘'kader) Co'onna. Côte-d'Or L 
Georges). Cordier Jdenri). Fourrier {Gaston}, N'ont pas pris part au vote: 
Cornizlion-Malinier Niger ] 
in {Jean). (Général). Franck-Chante. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Républiqua, ] 
alarana Couinaud jrcques Gadoin, et M. René Coty, qui présidail la séance. ] 
Boisrond ! Coupigny. tHaspard. — — —— ] 
Boivin-Champeaux Cozzano Gas<er. { 
Boiifrand. Mine Ciémienx. Gaiu:n£ Les nombres annoncés en séance avaient été dei | 
Bonnvlous (Ray- Miche! Debré. Gaulle (Pierre de). 
Sn nn % Deba-Bridel 1Jacques).| Gautier ‘Julienÿ. Nombre des votants........,..,l....ssosseces 287 û 
lordeneuve. Mme Delabie, Giacomoni, Maiorité absolue % 
Borseaud Delalande. * Gianque Majorité aDSOUR. esse ses ss ssssssssssssssse À (: 
Boudet Pierre). Delfortrie Gübert Jules. 4 , € 
Bouaquerel Delorme {ne ‘udius). on jjout, Pour l SOON. sacs ons ti v:05 de v à 19 € 
Bourseois. Delthil Gouyon (Jean de). Ce . : PPT \hémsant dot es dose 228 € 
Bonsch, Depreux (René). Gracia (Lucien de}. € 
Breton Mme Pevaud. Grassard. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé € 
Brizard Dia Mamadou). Gravier (Robert). ment à la liste de scrutin ci-dessus C 
Brousée Martial). Djamah (Ali). Grenier {Jean-Marie}. su € 
Brune (Charles). Doussot (Jean). Grimal (Marcel). : De + ; 
t 
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: Maupoil (Henri) Poisson |Ser:ure Sud 
aurice (Georges). Pontbrand dei. Nid Cara (CHErIT), 
SCRUTIN (N° 266) 2 nditte 2" P’ougel n IE s). sigyué [Nounoum). 

; » » 0 ! sishane Chérif 
cur l'amendement (no 33) de MM. Gaston Chartet et Jean Geoffroy a ni si | s s- ; 111 x per \ bd NOOUrT 
5 ON tus n PPT s , A ñ Sn oi , Monte dius ‘ uenhnou 

à l'article 27 er A (nouteau) du projet de loi portant anmnistre. Montélembert (del | tu ri :de) Potoniiee | 
k Montullé ‘Laillet de). | Randris letlier (Gabriel). 
Nombre OT TI à PRO PP PE 303 Morel (Char es). Ra lerninck 
Majorité aDsolue..........s ss sosossomoosmcssess se 152 Muscatelli Renaud (Joseph). Fharradin $ 
Novat. Rrstat [Mine Thome-Patenôtre 
Pour l'adoplion.......... envers 82 Olivier (Juirs) | Roveiilaud Jatquehne,, Seine- 
CONTE suisse PT DE TE UT 221 Ou Rabah (Abd-]- | Revnouard | et-Oist 
madjid). | Robert Pa [1 ehil 
} . Pajot (Hubert) | Rocher au | \ 
no le ] ? hliant n 3 * nl À - 
] insceil dé id R 153 { il d I ad pi Pa puit SSa in y po 1!lé Rogicr Vu Ju'tes) 
Pascaus | Rornant | var { 
Ont voté pour: Patenôtre {François}, ! Rotinat Vauthier 
Aube | Rucart (Marc) [Mn Viaile (Jane), 
MM. Diop (Ousmane Socé}).: Masson ‘Hipaolv!e). Paumelle. | Ruin (1 si [Vu'outr 14 de) 
4” ° ni | + e 
Assailhit Doucoure Amadou. ! M'Bodje (Mamadou). Pellenc. | R pied [Vi er (Pie re) 
AuD'rger. Mie bumont'Mireille) M Mérie Pernot (fñeorges). [satin (Menouar), [\oure A 
Aubert Bouches-du-Rhône. ‘| Minvielle. Pe:chaud ere vi Lu +5 Maurice) 
Pardonnèche (de) Mine Dümont Mostefai (El-ladt. Ernest Pezel. SAP rEn \ _ er iurice). 
harré Henri), Seine (Yvonne), Seine. Moulet (Marius). De DÉRDRE ARoiisies [w stphal 
Bèns (Jean). D'pic Naveau. Pinton EVA VAN PRES hot, nel 
tin: Düurieux : AGE ; Pinvidic | Sechwar(z |Yver Michel). 
Bern I ù N'Jova (Arouna) | , tie 
Boulangé. buloil. Okala ‘ har! +4 Marcel Plaisant. | sclater Zatimahova. 
Bozzi. “élice (de). Pa 1e Alfred). À ail sine |Zu:sy. 
bruiles Ferrant. Pali nl ‘ 
Mine Brossolette Fourmer (Razer), Paulv. 
ütlberte Pierre-). Puy-de-Dôme Pcridier N'ont pas pris part au vote: 
Calonne (Nestor). Franceschi Petit {Général) 
Canivez Geoffroy (Jean), Pc ti . 
Carcassonne. Mme G'rauit Primet ut Diethetm (André) M 1longa ‘] an). 
Chaintron. Grégory Puiol. Pa (Oumar). Haïdara (Mahamane).!Marci'hacy 
Champelx tustive M dore (4: Biaka Bodu. La Gonirie der [Sail ! 
ser ; ne Roche (Maric). , | ; 
5 HQE ) arte Léor. R de bent r Alex) Cornu. Ernilien Lieulaïd llurrés fieury). 
Chaïrlet (Gaston). iuriou. ER ; 
Chazetle. Lafforgue (Louis). Roux Emile.) 
Chochoy. Lamarque (Albert). san 
Courrière. Lamousse, Soldant. Excusés ou absents par congé: 
Darmanthé. Lasilür.é. ac, ri 
Dassaud Lemaitre (Claude). Suuhon ke Fe [ ane tifasesih 
David (Léon). Léon ‘ti DCHUES FR MM. Fraissineite (de), Loison et Molle Marcel). 
Demusais. Malécot. Fauhades tEdga dj. 
Denvers. Marrane Vanrullen. 
D'<comps (Paul- Mart | (Henri). Verseille, N'ont pas pris part au vote : 
Emile). Marly (Pierre). 
é . M. Gaslon Monnerville, président du Conseil de la Répubiique, 
Ont voté contre: et M. René Coly, qui présidail Fa scance. 
MM Cordier :Hen'i). Craseard 
Ab: Durand. Cornighon-Molinier, Qravier (Robert). 
Alric. {Général), Grenier (Jean-Marie). | ES 
Anj'é Lee), Couinaud. Grunal (Marcel. Les nombres annoncés en sance avaient éé ce: 
Armengaud. Coupigny. Grimaldi (Jacques). 
Aube (Robert). Cozzano Gros Louis. Nombre des Volants... ....ossvoscerosose eee 10 
AVinIn Mine Crémieux. Hebert. Maiorits absolue TR) 156 
Baralgin. Michel D vhré. Héline. MU JOPIUS UDSMUC,. ses snenes emmener 
Bardon-Damarzid. Debû-Bridel Jacques). |loffel Met tooiton 
Borret Charles). Mme Delabie. Houcke pre nine potter 20 rhd ds Rs 
au e-\ arn Ë a!a an 8. gnacio- F U S). 4 IT pommes —! 
Haute-Marne De!aland lg Pinto (Louis) ontre 
Bataille. Delforirie. Jacques-Destrée. 


Beauvais. 

Bechir S0w. 

Renchiha (Abdelkader) 

Bernard (Georges). 

Berlaud 

Berlhoin {Jean). 

Bialarana. 

Boisrond 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraue, 

Bonnefous ‘Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Rouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch. 

Br-ton. 

Rrizard 

Brousse (Martial). 

Brune Charles). 

Brunet (Louis). 

Capelle. 

Mme Cardot (Marie- 
(Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Cha!enay. 

Chevalier (Robert). 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

£olonna 








Delorme ,Claudius). 
D''ithil. 

Depreux (René). 
Mine Dewaud. 

Dia (Mamadou). 
Djamah (Ai). 


Doussot Jean). 
Driant 
Dronne 
Dubois (René). 
Duchet Roger). 
Dulin 


Dumas (François) 
Durand (Jean). 
Durand-Réville, 
Mme Eboué. 
tsiève. 
F'échet. 
Fl-ury 
Fouques-Dupare. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier {Gaslon), 
Niger. 
Franck-Chanfe. 
Jacques Gadoin. 


uaspard 

Gasser. 

Gatuing 

Gauile (Pierre de). 
Gautier (Julien. 
Giacomoni. 
Giauque 

Gilbert Jules. 
Gondjout, 

Gouyon (Jean de). 


Gracia (Lucien de). 


Jaouen !Yves). 


lézéquel 

Joz 'au-Marigné, 

Kaib 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 


La“homette (de). 
Lafav (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafieur (Henri). 
Lagarosse, 

Landry 

Lassigne 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser 
Leracheux. 
Leccia 

Le Digabel, 

Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Lilaise 

Lodéon 
Longechambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent 

Marchant 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 








ont élé rectliliés conformé 


Mais, après vérification, ces nombres 
ment à la lisle de <erulin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 267) 


Jacques Debà-Bridel tendant 
Houcrcau) au projet 


Sur l'atmnendemen: (no 5 reclilié) de M. 
à insérer un arlicle 
de loi portant amnistie. 


additionnel 27 undecies 


DOS se dun teneur dia sado 301 
PORTE OR sonia rec uenenien soso este 151 
Pour l'adoption.......... ts 133 
ee CSP RE ER RER 168 
Le Conseil de la République n'a pas Adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Boulangé. Champeix. 
Assaillit. Bouquerel. Chapalain. 
Auberger. Bourgeois. Charles Cros. 
Aubert. Bous:h. Charlet (Gaston). 
Bardonnéche (de) Bozzi Chatenay. 

Barré (lleuri}, Scine. | Brelles. Chazetle. 

Bataille. Mine Brossolette Chevalier (Robert). 
Beauvais. (ilberte-Pierre) Chochoy 

Bechir Sow. Calonne (Nestor). Corniglion-Molinier 
Bène (Jean). Canivez (Général). 
Berlioz. Carcassonne. Coninaud. 
Bolifraud. Chaintron Coupigny. 
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Cournère. 

Cozzano. 

barmanihé, 

Dassaud. 

bavid (1#0n) 

Debü-Bridel (Jacques) 

Derau-ois. 
Denvers 

Desromns 
Eroile). 

Dielhelm (André). 

Diop (Ousmane Socé). 
Douconuré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

briant 

Dronne. 

Mile Durmont(Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 


{(Paul- 


Mine Hbumont 
(Yvonne), Seine, 

Dupic 

Burieux 

buloit 

Mme Eboué. 

} stèove 

l'errant. 

leurs 


Fouques-Dupare. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fourier (Gaston). 

Niger 


} ranceschi 


Gauile (Pierre de). 

Géolfroy (Jean). 
MM 

Abel-Durand. 

Airic 

Autré {Louis}. 

Armmenaud. 

Aubé (Robert). 

Avinin 

Baratgin 


Bardon-Damarzid. 
Barret Charles), 
Haute-Marne. 
Benchiha (Abdel- 
kader). 
Bernard 
Berthoin 
Biatarana. 
Boisrond 

Boivin-Champeaux. 
Ronnefous (Raymond) 
] »rdencuve. 


(Genrges). 
(jean). 


h. rgeaud 

Boudet (Pierre). 
Brelon 

Brizard. 

Brousse (Martial). 
Prune (Charles). 


Brunet (louis). 
Capelle. 
Mme Cardot (Marie- 


Hélène). 
Casagne 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier. 

Clerc 

Colonna 

Cordier (Tenri). 
Mine Crémieux. 
Michel Debré. 
Mme Delabie. 
Delalande. 
Pelfortrie 
Delorme (Claudius). 
Delthil. 

Depreux (René). 
Mine Devaud, 
Dia (Mamadou), 
Djamah (Ali). 


Dubois (René-Emile). 
Duchet 

Dulin. 

Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Fléchet. 


Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 


Mme Girault. 

Gracia (Lucien de). 
Grégory, 

Guetaie. 

Hamon (Léo), 
Iauriou 
Hebert 
Hoeffel 
jacques-Des 
Kalt 
Lafforgue 
Lamarque 
Lamousse, 
La=<ularié. 


trée. 
(Louis). 
(Albert). 


Léger 

Léonetti 

Ernien Lieutaud. 
Lionel-Péjerin. 
Madelin (Michel). 
Maiecot. 

Marrarie 

Martel (Henri). 
Morly (Picrre). 
Masson (Hippolyte), 
M'Bodje (Mamadou). 
Menu 

Meric 

Minielte 

Moslefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 








Muscatelli. 


Ont voté contre: 


Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard 

asser. 

Gatuit g. 

Gautier (Julien). 
CGiacoimont. 
Giauque 

Gilbert Jules. 
Gondjout 


Gouyon (Jean de). 


Lrassard. 

Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
&rimal (Marcel). 


Grimaldi (Jacques). 
Hros (Louis). 
Héline. 
Houcke. 
Ignacio-Pinla (Louis). 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Labrousse (François). 
Lachomeite (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
LALatrrosse, 
Landry. 
Lassatle-Sere 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Liotard. 
Litaise, 
Lodéon 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Manent 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Menditlte (de). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montutlé (Laillet de). 
Morel (Charles). 
Novat. 
Ou Rabah (Abdel- 
madjid), 


Naveau. 

N'Jova (Arouna). 
Okäala (Charles). 
Olivier (Jules). 
Paget (Alfred). 
Patient. 

Pauly 

Péridier. 

Pelit (Général). 
Pic 

Pinvidic. 
Pontbriand (de). 
Primet. 

Puiol 

Räabouin 

Mine Roche (Marie). 


Roubert (AÏl6Xx}. 
Roux (Emile). 
siaut 


Soldani 
souquiere. 
“oulnon 
symphor. 
Taiïlhades 
Tejeseire. 
Tharradin 
Torrès (Henry). 
Vanrullen. 
Verdeille 

Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 

Voyant 

Walker (Maurice). 
Wesl!nhal. 

Zussy. 


(Edgard), 





Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé, 
Pascaud. 
’alenôtre 
Aube. 
Pauinelle. 
Pellenc 

Pernot (Georges). 
Pesechaud 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 

Piait. 

Poisson. 

Pouget (Jules). 

Raincourt (de). 

Rangria. 


(François), 


Razac. 

Renaud (Joseph). 
Restat. 
Reveillaud. 

Robert (Paul). 
Rorhereau. 

og ier. 

Roriani. 

Rotinat. 


turart (Marc). 

Ruin (Français), 

Rupica. 

saiab (Menouar). 

Sainl-{:yr. 

Sarrie! 

sa{ineé L 

Schleit: 

schwarix 

sclafer. 

Séné. 

serrure. 

Sid-Cara ‘Chérif). 

sigué (Nouboum). 

Sisbane (Chérif). 

l'amzeli {Abdennour) 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Scine- 
et-Oise. 

Tototeh;be, 

Tueci. 

Valle (Jules). 

Varlot. 

Vauthier 

Mme Vialle (Jane). 

Villoutreys (de). 

Wehrun£ 

Yver (Michel). 


(François). 





Zatimahova. 





S'est abstenu vciontairement : 


M. Le Digabel. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Ouinar). 
Berlaud. 
Biaka PBoda. 
Cornu 


Félire (de). 
Uaïdara 
La Gontrie (de). 

Leinailre (Claude). 


iMalonga (Jean), 
(Mahamane).|Radius. 


Reynouard. 
Saller. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Fraissinclte 


(de), Loison et Molle 


(Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M René Coly, qui présidail Ja séance. 


Les norobres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants........….. de toaeleatera ere 208 
Majorilé absolue....... cosssosssse PPT LE IT EC . 1% 
POUR FRCONON ss cssccomcsses 101 
Contre bdd maeainetes ds DUR 


Mais, après vérification, ces nombres ont é'é reclifiés conformé- 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 








SSRUTIAH (N° 268) 


Sur l'amendement (no 41 rectilié bis) de M. Gaston Charlet tendant 


à insérer un article additionnel 27 


de loi portant amnistie. 


undecies (noureau) au projet 


Nombre -@es Votants... ssossoscoasésssscseusesse “D 
Majorité absolue... SSD Ve ER RTE ESS DONS 0 AS 
Pour? L'adoption, ss someone, 188 
COMM Ninon share sacnts sas 156 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert 
Bardonnèche (de). 
Barré (lfenri), seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Boulangé. 
Bozzi 
Bretles. 

Mme Brossoleite (Gil- 
berte-Pierre). 
Caionne (Nestor). 

Canivez. 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Champeix. 
Char:es-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chazetle. 
Chochoy. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 
Armengaud. 
Aubé (Robert). 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid, 
Barret (Charles), 
Iaute-Marne. 








Ont voté pour: 


(Ousmane-Socé). 

Doucouré (Amadou). 

Mile Dumont  (M!i- 
reille), Bouches-du- 
Rhône. 

Mine Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupe 

Duri uX. 

Dutoit 

Ferrant, 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Geoffroy (Jean), 

Mme Girauit, 

Grégory. 

Gustave. 

Ilamon (160). 

Haur ou 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque (Aï'bert). 

Lamouse. 

Lasalarié, 

Léonetti. 

Maiecot 

Marrane 

Marte; (Henri). 

Mariy (Pierre). 

Masson {Hippoiyte). 


Diop 


Ont voté contre: 


Benchiha (Abdelka- 


er). 
Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond) 
Bordeneuve. 
Borgeaud 
Boudet (Pierre). 








M'Bodje (Mamadou). 
Menu, 

Meric. 

Minvielle. 

Moslelai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naveau, 

N'Joya (Arouna). 
Okr° - (Charles). 
Paget (Alfred). 
Patient. 

Pauly 

Péridier. 

P'tit (Général). 

Pic 
Primet. 

Pujol. 

Mine Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Siaut. 

soldani. 

souquière. 

southon. 

symphor. 

Tailhades (Edgard). 
Vanrullen. 
Verdeille. 

Voyant. 

Waiker (Maurice). 


Breton. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). - 

Capelle. 

Mme Cardot (Marie. 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric), 

Chalamon. 
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Madelin (Michel), 
Müire (Georges). 
Manent. 
Marchant. 
Marcilhacy 
Maroger (Jean), 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 
Maupeou 
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Olivier (Jules). 
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Ernest Pezet. 
Piales. 

Pinton. 
Pinvidic 
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Pontbriand (de), 
Pouget (Jules). 
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Robert (Paul), 
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Rogier. 
Roman. 
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name _—… 


Ordre du jour du mardi 25 décembre 1950. 


A quinze heures. — Sir PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 

1 —" M. Héline demande à M. le ministre de la défense nationale 
si les dispositions de la loi du 5 avril 1936 sur le dégagement des 
cadres des militaires de carrière ont bien été observées; expose que 
l'arlicie % de certe loi indique que celle-ci ne comporte aucun carac- 
tère disciplinaire à l'égard de Ceux auxquels elle s'est appliquée, mais 
qu'en fait, il semble qu'il y ait eu remplacement p'utôt que déga- 
gement: et demande: 1° quelles furent, dans ces condilions, Îles 
écononues invoquées et recherchées comme but final de l'opération 
et quel fut celui-ci; 2° quelles sont les intentions du iministre de la 
défense nationale pour le rappel à l'activité des officiers dégagés des 
cadres et n'ayant pas atteint la limile d'âge de leur grade: 5° quelles 
sont les dispositions prises pour le calcul de la relraile des officiers 
dégasc< des cadres et qui ne peuvent faire l'objet d'un rappel à 
l'actiniié; 4e s'il a été envisagé que ces officiers pourraient effectuer 
des versements leur permettant d'atteindre le maximum d'annuilés 
Biquidables pour Ja retraite d'ancienneté; 9 quelles sont les dispo- 
silions prises pour l'application des articles 27 et 16 de la loi du 
n avril M6 concernant l'avancement dans les réserves des officiers 
dégagés des cadres; 6° quelle est la suile donnée à Ja volonté 
exprimée par FAssemblée nationale le 9 mai 150 de voir réaliser la 
revalorisalion des soldes de dégagement; 79 ce qui sera fait, en 
parliculier, en faveur des avialeurs ylatés en congé de personnel 
hausisant (No 176). 

il Mine Devaud demande à M. le ministre de Ja défense nalo- 
nale de vouloir bien préciser quelle interprétation il faut donner à 
l'arbele 5 de la loi n° 20-1438 du 30 novembre 1950, la position prise 
par le Gouvernement à FAssemblée naïonale paraissant en contra- 
diction avec les déclarations faites devan’ le Censoil de Ja République 
(N° 139). 

[LEE Mme Jane Vialle demand: à M. le ministre Ces travaux 
public, des t'ansports et du tourisme s'il a des renseignements 
exacts sur les circonstances dans lesquelles s'est produit l'accicent 
de l'avion D, C. 4 de la T. A. LL, survenu le 8 décembre 1950 près 
de Bangui; S'il est cxact que cet avion contenait cinquante-six 
pa--agers; S'il est exact également que Flavion à quitté Bangui 
äprés 19 heures: si Îles responsabilités de Ja compagnie aérienne 
ont prouvées; quelles sanchions il peut prendre contre celle-ci et 
quelles inesures il envisage pour écviler de tels accidents {No 4178.) 

IV M. Vanrullen demande à M, le ministre des travaux pu- 
bucs, des transports et du tourisme quelles mesures il compte pren- 
dre pour pailier les con<équences des dispositions de la loi du 
2 orlobre 1936 excluänt la Société nalionale des chemins de fer 
francais du bénéfice de la législation sur les dommages de guerre, 
holamiment en ce qiu concerne la reconstruction des groupes sco- 
laires autrefois propriété de a Société nationale des chemins de 
fer français, (No 1<0.) 

V. — M Denvers demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre quelles sont les raysons qui l'ont 
oussé à ne pas reprendre, par le décret du 21 mars 199 accor- 
dant anx familles la restitution des corps des anriens comballants 
et viclimes de la guerre, décédés après la date légale de cessation 








Püris. — l'nprimerie des Journaux ojJiciels, 31, quai Voltaire. 








des hostilités, lénumération de: l1 calégorae d'avants droit visés ,à 
le paragraphe e du décret du 6 juillel 1947 (personnes civiles dé 
dées hors de teur résilence hobituelle à Ja suite d'une mec 
d'expulsion ou d'élignetnent prise par les autorités françaises 44 
par l'ennemi); Jui demande $sil-entre dans son intention de p 
senter aux délibérations du conseil des mirustres le texte d'u 
décret nouveau qui acrorderail aux familles de la calégorie d'avants 
droit, slipulée au paragraphe e du décret du 16 juiliet 4947, Le 4 
de déposer une demande de resululion des corps des victime 

la guerre. (N° 1S1.) 

2. — Vote du projet de loi, adoplé par l'Assemblée naliona!i 
dant His dans je territoires d'outre-mer, au Cameroun et :; 
Togo, la loi du 7 juin 1939, abrogeant Je seplième alinéa de l'art 
113 du code d'instructibn criminelle, {Nos 554 et 831, année 10% 

M. Romani, rapporteur.) ‘Sous réserte qu'il n'y ait pas débat 

3. — Vote de la proposition de loi, adopliée par l'Assemblée 1 
nale, tendant à compltler l'article 9 du code des pensions anilitaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décret no 47-24; 
du 29 octobre 1947. (Nos 759 et 857, année 1950, — M; Radius, rap 
teur.) {Sous réserce qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Vole du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio: 
relatif à la médaille des prisonniers civils, déportés et elages de là 
guerre 1911-1918. (No: 379 et 836, année 1956, — M, Laitlet de Mon 
rapporteur.) (Sous r'serrce qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vote du projt! de lai, adoplé par l’Assemblée nationale, auto. 
risant le Président dé la République à ratilier la convention relaliva 
aux pensions d'invalidité et de décès des viclimes civiles de pu 
conclue le 23 janvier 1950 entre le Gouvernement de Ja Républ: 
française et le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Breta 
et d'Irlande du Nord. {Nos 780 el &ÿs, année 1950, — M. Ternvncx, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Bordeneuve demande à M, le ministre de l'éducalion nations 
s'il est bien exact qu'en raison de l'application du prochain <tatait 
de l'intendance, soixante intendants et seize sous-intendants acturt 
lement en fonclions dans les lycées risquel d'être frappés d'uns 


rétrogradation de catégorie, Dans l'affirmatlive, il lui demande s 
des mesures transitoires prévoient pour ces fonctionnaires le ni 
tien tradilionnel des situations acquises. 

7. — Discusaon du projet de lai, adopté par l’Assemblée nations, 


portant prorogation de F'homologalion d'une cotisation profession 
nelle, {Nos S21 et 859, année 19:50, — M. Auberger, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de résolution de M. Yves Janin, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre en considération les 
grades des agents civils de la défense passive pour le calcul 43 
pensions acquises, au titre de viclimes de gucrre, par @UxX Gi jir 
leurs ayants droit. :Nos 787 el S33, année 1950. — Mme Maric-Hiiere 
Cardot, rapportevr.) 

mnt 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la jo: 
comprennent: 

4er étage. — Depuis Mlle Mireille Dumont, jusques et y com; 
M. Franceschi. 

Tribunes. — Depuis M. Franck-Chante, jusques et y Compris 
M. Louis Lafforgue. 


—— 








à 
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